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1" Séance du vendredi 7 novembre 1952. 
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SOMMAIRE Mile Marzin. - Rejet, au ru 
M \ préjudicielle déposée par Mlle M r 
1. — Procès-verbal (p. 4813 eoir à la d ssion du projet de Mile Ma UET 
net, rapport r n | ” t 
2. — Relations douanières entre l'A. E. f t le Cameroun \dop scrutin 
tion sans débat d'un projet de loi (p., 414 


Ra pp iu rèéglemen MM, Tourlaud, Simo 
3 — Vente avec timbres-primes. — Adoplion san ié bal en 


4 } ‘A! ] 
deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 4814 Demand ] l n Î i Mn uM 
sident Adoption 
& — Code du vin — Adoption sans iébat d'une proposition dé Renvoi d À sui te la d 
loi (p. 4814). thon | 
5, — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote ins débat 9. Ordre du jour D. 4824 


(p. 4814). 


6. — Profession d'opticien-lunetier détaillant, — Adoption, au scru 
lin, sans débat en deuxième lecture d'un projet de loi (p. 4814). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 





c vice-président. 
7. — Recevabilité des appels interjetés en matière « imane, — P 
Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 4815 La « F : TT 
& — Dépenses de fonctionnement des services \ pour exer 
1953: Education nationale. - Discussion d'un projet de loi 
u 1815). —— 
_MM. Simonnet, rapporteur pour l'éducation national Marcel PROCES-VERBAL 
David, t pporteur pour l'enseignement tes hnique, iucation phy- 
sique et les sports: Jean Masson, secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
? . , à » | | 
Porleur pour avis de la comenission de l'éducation nationa jeu 6 novel à « AICHe 
Motion préjudicielle déposés par M. Deixonne | lo j 
envoi du projet de loi à la ri j MM. Deixonne, sim i Li ” } nté 
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« Dans les quatre cas précédents, le prestataire sera 
1 de sa fourniture à concurrence de la quantité d’alc: 4 
; ATIONS DOUANIERES ENT . y compris l'alcool en puissance) eflectivement contenu | 
ELATIO VU RE L'AFRIQUE EQUATORIALE les vins ou moûts exportés ou livrés. » — (Adopté.) 
FRANÇAISE ET LE CAMEROUN 
; : ; M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, ; ; 
Adoption sans débat d'un projet de loi. faire connaitre à l’Assemblée que la commission pro; 

M. le président. ] , du jour a! le vote 4 bat, | We liger comme suit le titre de la proposilion de Joi: Ë 
tàl 6 du règlement, du projet de loi ten- « Proposition de loi tendant à modifier les articles 78 À 
dant à r ( t du 1® janvier 1949 précisant que les du code du’vin, » L 
' . | ‘ [ | ] t ju t Le) [ L 1 * . 4 
ir ges 1 AIrIque net | ie H n’y à pas d'opposition ?.… À 
le « ( réglées par une conve \ approuvée par s 4 
] | nn iiré le ces deux terriloires (n° 3599). Le titre demeure ainsi rédigé. { 

, t t TE ' t , | |! ‘ 4 

J sulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 4 } 

L'A mblée ée, décide de passer à l'article unique.) (L'ensemble de la proposition de loi, mis «a ! 

ad. pte.) 

M. le président. ]J e lecture de l'article unique: 

{ , Est ratifié le décret du 1* janvier 1949 m4 à 
" L : " t L " ” * tra 
| niques ( ù ne vd RETRAIT PROVISOIRE D'UN VOTE SANS DEBAT 
l'AI quai \se et le Cameroun seront régiées 
| es cus Da nu M. le président. L'ordre du jour appellerait le vi 
‘ : ; débat de la proposition de loi (n° 1310) de M. Berna 
le n \ N rticie unique du projet de loi. complétant la loi du 21 juillet 1949 modifiant l'article 
: x loi validée du 11 septembre 1941 et relative au cumu 
Î t d 1 IUJ t adopté.) L 
! ! _ mire À TN profession de pharmacien avec celle de médecin, sage-f 
et chirurgien-dentiste (n° 4395). 
— 3 — Mais le Gouvernement demande que cette affaire s 
de l'ordre du jour. 
VENTE AVEC TIMBRES-PRIMES . É | s 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement 
Î , { io > 4 I » ent ra t ‘ 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera | 
par la commission, conformément à l'article 37 in /r 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, règlement, 
( à l’a e 36 du règlement, en deuxième lec- 
l | int fn f léla pr u à l’ar- — 6 — 
l ) 51-356 du 20 mars 1951, tendant à terdire 
] timbres-primes (n°* 2955, 4438). PROFESSION D'OPTICIEN-LUNETIER DETAILLANT 
ot 1 nh'én cp \? } er! n Q WT * e : : 

J ge à ver NE Se 2 Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de lol, 
5 i nl « nn \1TIE SUI 1 AI ) ue 1 e nue 
I e ( le la Répubiiqu M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sa 

| e d texte amendé par le conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième 
( 1 du projet de loi tendant à modifier et compléter l'act 

du 5 juin 1944 réglementant la profession d'optci 
{ \ est à 1: détaillant (n° 22, 44KU). 
« Article unique. — Le délai d x mois Axe par article 5 Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
6 du 20 mai 1951 pour le remboursement ; ; ! ; 
ni est prorogé jusqu \ l'expiration d'un délai (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux art 
s De RP Re LE M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se r 

] ! ! IX l'art ll jue du pro) t le loi, ainsi eur les conclusions de la commission portant suI 
rédi amendés par le Conseil de la République. 

L'art unique du projs: de loi, sin rédigé, mis aux voir 

[| Li 4 . ’ [Article je.) 
est adople 
nn Ée M, le président. La cominission propose, pour l'ai 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption 4 
CODE DU VIN texte amendé par le Conseii de la République 
. : ‘ r ter 'artie! £ >» l’ ta oi du 5 } 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. ‘ Art. EF L articie 2 de 1 ACL dit loi du ju 
remplacé par les dispositions suivantes 
" nr Ni 14 ) { voi 12 À at Î 
M. le président. L' au jou à Der LM ho - lé} 27 « Art. 2. — A titre transitoire, et par dérogation ! 
D EL, 4 Es - mailto larti L sitions de l’article 1°, les personnes qui justifieront av 
M. Delbe M Doui fo | Re 25 » d Le avant le 5 juin 1944, la profession d'opticien-lunetier de ee 
d ve 4 we L 1 em n , ‘ (n° 
( 1. Paul « : + , —$ soit à titre de chef d'entreprise, soit à titre de dir Le 
: , . UC | nc its te ou de gérant, et occupé l'un de ces postes pendant & des 
iu moins avant cette date. ainsi que les personnes en 
J ‘ | \ ir | passage aux à ticles. 25 ans au moins qui justifieront avoir exerce pe 1 J 
inaées au moins avant le 1®* janvier 1950 une activité 4 (l 
L'A l l Lt ! d passer au art es.) ] x |] . tt À 
se , L sionnelle d'opticien-lunetier, pourront exercer cette 
’ » À tirle 7 sans être munies des titres désignés à l’article 1°, so M 
. s . art. 1° Le graphe 2° d le 78 . 5 : : | 
M. le président - pa put . que les justifications produites soient reconnues € | 7 
t , t & LI 11m L LA ea . 
; 4 4 | l'une des commissions prevues à Il irli le 2 bis 23 n 
J ; OR TTT | À : 1 dt « L'interruption de l’activité professionnelle résult À € 
: ve: j sde De . vice aie dir mobilisation, de la captivité, de la déportat on. du st l'ade 
" travail obligatoire eu d'une mesure privative de simp 
je n x x Le au paragraphe 4° de l’article 2 de l'ordonnance n° délai 
a \ 3 mars 1945, entrera en ligne de compte pour le l'ob; 
’ ess ii ( 2 
, durce d'exe! e le la profess | prévue au pre! ‘ 
art, 2, — 1 ‘9 du le du vin est n he et com sera de même lorsque les intéressés aurunt été $ ratio 
guerre ou réfractaires au service du travail obl.gaiol sera 
d) ? ues ra + mout le rails à des fab ints « Les intéressée devront adresser an préfet de Î!e : quati 
à des ilu el en gi il aux fabri- professionnelle, dans un déjai d'un an à compter de un 
ju sous galion de la présente loi, sous peine de forclusint Voir 
l'emploi des ImoUls aux usages recommandée avec aceusé de réceplion, um éc li Je 
unt leur état civil, la date et le lieu de leur instal. ; 
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; RP … à 
\ que les conditions dans lesqueiles ils exer te x ! 
| i ette déclaration devra 4 ) j ! | 
Î ist ficatifs. » 
| 4 L | , DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVI r LS 
F Je mets aux voix l'article 1°, i rédigé. = E - CTI EM É ( CIVIL 
) es POUR L'EXERNCICE 1 
| (L'article 4%, ainsi rédigé, mis aus | ) 
À EDUCATION NATIONALE 
l 
Di 1 d'un prouet 
M. le président. | 
d'a ' r de text | pa { M le président 
Ce texte est ainsi co 
« Art. 3. — L'article 4 de ] lit 
abrogé et remplacé par les dispositions s 
rl, 4. —= Tout 
toi st i pue 1 2 x i 4 LE. « 
de rt 1 à l’am s 1 LEE à 1 
Î tribunal pourra en | | if | { ‘ 
: ou du rayon d'optiqu tter | 
| 
» I & UX VOIr y 
Je m iUX % Ki | / 
L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir. est | - 
, . 
L4 
M. le président. Avant de mettre aux voix 1 il iu | ; 2 r 
fi jet de loi, j'indique à l'Assemblée que le ( de la | k 
tépublique a émis iVIS à la majorité absolu nbres | 
le composant, | { r 
Je rappelle que 1115 t is l'a {i le 20 in Î nu 1 { Se (1 : , 
titution et l'article 59 in fine du règlement lent que, 
lorsque l’Assemblée ilionaie s'est prononcée pour le 7} t y 
total ou partiel des amendements du Conseil de la République ) 
le vote en seconde lecture de l’ensemble de la : loit avoir ! 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres com- . 
posant l'Assemblée nationale. | , 
Je mets aux voix, par scrut ensemble du t de loi, D ( ’ ' 
Le scrutin est ouvert. La HU « ‘ ë 
(Les votes sont r: teillis } \ 
M. le président. Personne ne demande plus à r %... M. Maurioe-René Simonnet, . 
: y We * ‘ 
Le scrutin est clos : 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) | 
M. le président. Vo e résultat du dépouillement s . 
Nombre des votants.....…. o 00 0.0 0 0. ve s.e 12 
Majorité requise........0.. 0. mrécses: 2 
| 
Pour l'adoption. . se se se 412 ” 
EE . 0 ù 
L'Assemblée nationale a idopté, 3 ” 
| | 
…. Te 
RECEVABILITE DES APPELS INTERJETES EN MATIERE | 
MUSULMANE 
1 J 
Adoption sans débat d'un projet de loi. \ la S 
: . ] t 
M. le président, L'ordi Iu jour appelle ie vole s lcbat, Ç . 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi siq \ 
(n° 1399) relatif aux conditions de recevabilité par greffes l ( 
des justi es de paix et des MA \akmas les | etes | I 
en matière musulmane (n° 4065). , 
Je consulte l’Assembiée sur le passage à l’article « que S , ff 
(L'Ass mblée, cons ultée, décide de passer a l'article uni que.) 
M. le président. « Article unique. — L'article 42 du décret du | 
JL ivril 1889 moditié par l'article 16 de l'ordo ] ) ( 1 
#3 novembre 1944 est complété ainsi qu'il suit: b | à 
« ] rutefois ne pourront être acceptées par e g ler ou pièce, (0) Ï $ 
l'adel ni la déclaration d’ ippel interjelé contre un jugement que no» \h el à f ( ù ire 
simp ement préparatoire, ni la déclaration d ippel formée hors enco sinon q | | l | ! ; 
delai contre un jugement contradictoire, si ce dernier a fait pour 1e s 
l'objet d'une signitication à personue. On renou " lier d pour 
Quand le greffier ou l’adel aura refusé d'a pler ia décla- iq n v neub C£ J ! 18 
raüon d'appel, il devra en dresser procès-verbal. Les parties CON 6e lé la 
seront admises à en ippeler par simple requête dans les vingt- \ )! i t | r { a. 
quatre heures devant le juge de paix ou le cadi. Su nction ment. Cert nt déjà nn 
T'un de ces magistrats, le greffier ou l’adel sera tenu de rece- les fi le jue l'Aksen sd e montrer rigou- 
Ur la déclaration d'appel. » > sur toul *s 4 | t pas d Ù 3 
Je mets aux voix l'article un que du projet de loi enseignement 
L le unique du projet le loi, mis AUT voir est do; au M. Germain Rincent. ] bus ! + dé 


























t r D : qui ont un budget en déficit — et ce déficit est 
lc on l'Etat — se permettent d'accorder des subvention 
ment aux décisions que vous avez prises. 
Ecoies primaires Prenons un autre exemple, celui de l'orientation 
: D professionnelle dans l’enseignement du second dez 
Pas du tout! Une services existent actuellement. L'un dépend de Ja 
. Pas qu en l’enseignement technique, c'est l'orientation profes 
( l'autre, la documentation universitaire, dépel ] | 
la té de la de l'enseignement supérieur. 
es soient Vrai- Si la situation est claire Lour l'enseignement 
x dre stra- l'enseignement technique, eile ne l'est pas du tout 
Le second degré. En effet, à qui doit s'adresser l'él 
: pour obtenir un renéeignement de documentalion unives 
documentation professionnelle ou mème un con 
tré tional de la t L pi loc elle ? 
: » « r, une Le bureau universitaire de statistiques dit qu il d 
2. ser à lui, mais le service de l'orientation professi 
. . le même langage. Quand on lit les circulaires de c« 
on est très frappé d'apprendre qu'ils revendiquent 
echerche deux le second degré, sans parler même du pre 
Le CURE Un effort de coordination s'impose du point de x 
ef 2m ent, tion du ministère de l'éducation nationale, mais 
. ; _ point de vue financier, 
: ele t- Ç D'autres dualités existent Il arrive que, peu à p« 
me +5 plus un, mais deux ministéres de l'éducation nati 
>| L.--* w peut parvenir aux plus hauts grades de l’universil 
— jamais quitté la même branche d'enseignement, 
s C'est peut-être une tentation de facilité, mais j 
jue le son g ’ n’est pas un bonne golution. 
I \ort avec les 





| 4 s on nn pe it 


n 
24 


IRISS \ donc 


nt appliquer la loi 


ible travail de coor- 


scientifique. 


rmettre d'effectuer 


ratoires différents, Des projets ont été élaborés entre les deux £ 
entreprises les connaissez. Il y eut notamment le projet 4 
: : du président de l'Assemblée. 


le ministre, pour 
ment qui dirigent 


ur une COIMImISs- 





4816 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1952 
Mme Rachel Lempereur, En effet, ce t de petites choses Il y a aussi le service des relations universitaires av : 
] ] 1 d é du pavs. | France d'outre-mer, l'étranger et les territoires occur | 
dermmment, la situation est difficile, Le munistère des af 
M. Michel Raingeard. La dignité ne dépend pas des sièges élrangères a, si je puis dire, son petit ministère de l'« 
‘ nationale : c'est la direction des relat s culturelles, Ft 
In “nr le ministre, vous êtes obligé, puisque vous 
Mme Rachel Lempereur. J À ré- les professeurs, d'avoir en quelque sorte votre pet 
{ d 1 TE" 1 d4 dt af! s Crangeres, 
Cette formule est peut-être acceptable, à « 
{ "4 . r ? Lty 1 L' tr ( Î 
M, Pierre Guérard. 1] y a pas de budget tabou ee rs à “y ordinal An re y - he, NT os | : 
. lui-même exemple de celle coordination et q 
concerne les relations uaiversilaire avec l'étranger 
M. Maurice-René Simonnet, ? rieur, Nous serons d'autant “# 
e ct! u € EL q t no à : 
es dép l ne sont p les Or, quelle n'a pas été notre surprise de voir q 
Très ! ! très bien! au tre, à était attribué au Centre national de la recherche & 
pour lui permettre d'assurer des échanges de docum 
1" } t À» ui ju et tech ques tre les pays IneImnDres de l'Orz 
un _ européen de coopération économique. A mon & 
échanges ne t pas du domaine du Centre nat 
général à formuler, recher scientifique, mais concernent le serv 16 
jue direct uni silaires avé l'étranger. 
I et qu Gou- De même, les œuvres en faveur des étudiants dé} 
QUE le réformes la direction de l'enseignement supérieur, mais elles « 
| d'en dé ler, ventionnées de plusieurs côtés ; elles Je sont, monsieur 
Ù gnaler tre, par votre collègue M. Masson et même par vo 
| ent. d'université. 
\ idn tr ns aca- Il est arrivé qu'une subvention a été refusée à tell 
vu des clandestins. tion, parce que la valeur artistique ou musicale de son 
. était insuffisante. Ladite association s’est alors retour 
Un certal nomb - le service de la culture populaire qui lui a fait la même 
ment da = ar Elle ne se l'est pas tenue pour dit et s’est adressée au 1 
PE, CU OS PS qui, sur ses fonds qui sont des fonds d'Etat, a accordi 
ë vention. Ainsi, vous avez cru refuser la subvention, 
l e détachés fait elle a été quand mème attribuée sur des fonds d'Ef 


que le budget des universités est alimenté par l'Etat. 


Il n'est pas normal, monsieur le ministre, que les u 


En effet, on peut très bien voir un élève sortant 
primaire passer dans un cours complémentaire, entre 
normale primaire, puis à l'école normale supérieure 
agrégé sans avoir jamais quitté l’enseignement du 
aegre 
On serait alors tenté de dire: à quoi servent les 
ms de l'enseignement, puisque celle du prem 


tic 
{it à faire parvenir au sommet de l'échelle univer 


Je suis persuadé que l'effort de simplification « 
la libération doit être poursuivi. Il n'est pas n: 
enseignements soient donnés parallèlement à ! 
Il faut à ce sujet aussi aboutir à une coordinal 
entre les deux directions d'enseignement. 
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I y a aussi — et cela est peut-être d’ord 
nistratif — une sorte de eurclas | + À - « 
par rapport à d'autres. Un exem} EL d 


Voici deux direct s que je me 1 | : 
le centième de vos crédits, n I ] | 


plus de la moitié de s crédits, 1 
à v a un directeur général et u lirecteur | + 
log que, c'est le directeur g ral a c 


crédits et le directeur qui gère plus de la n 


Celte situation non plus ne peut pas J 
respe tant les quest Ss de pet et 
sion hätive, il faut al vers | 
de directeurs généraux et de d teurs 
Vous nous avez dema trois | suphl 


menltires pour les istruct . \ : 
pas accepices. 


Le moment n'e 
question. J'ai dit, l'année lerniere — el Je su iU ! t'« 
devoir rép ter, ar peu l'arme ral s out élé ipmrices 


qu'un dossier de constru mn scolaire dépend de auatre 


pas venu d'entamer la discus \ de cette 


tons. LH doit passer à la direction de l'architect i là sut 
direction des constructions scolaires, à l'administration géné 
rale et à la direction de l’enseignement. 


Il faut choisir: 


Ou bien les directions de l'enseignement ird t le 
bureaux de construrc! 
tructions scola 
tructions Scolaires, mails, 1l est pas autu!ss Ju ! ext 
à la fois une sous-d 
bureaux de constructions scolaires dans 


10115 SCO EA rs onu 


res Geépendroent de la sous-direct \ des 


es ) 1e i 
seignement. 

Un effort est nécessaire. D'abord parce que la aidera les 
collechuvités qui veuient construire, En outre, vous savez, nm 
sieur le ministre, que si une certaine anarch continu le 
régner dans Vos £ePr\ TS hr es quest } erla Ss mitustleres 
ne demandent qu'à vous enlever ompé tt pour les 
attribuer. 

Je crois que vous ne pourrez conserver ervices que dans 
la mesure où vous serez irréprochab | jui it 
gestion administrative 

fl y a d’autres doubles emplo Je n Sigria ju Ur parce 
qu'il concerne deux budgets: un élève de Ivcée qui fait du 
sport est soumis au contrôle médical scolaire en tant qu'élève 
e. au contrôle médical sportif en tant que sportif, ] spért 

ue les diagnostics des deux méd is concordent, Sinoi 
doit y avoir des drames cornéli lans les âmes des parent 
et des enfants. (Sourires 

Sur le plan régional et ] |] i À t'IÎ 

nl . 
faire. 

Des idées ont été lancées qui, je crois, sont bo ii 
nous constatons, là aussi, une certaine anarch 

Certaines directions d'ens nement sont orga enr de 
plan départemental, parfois dans le cadre de l'art | ment 
landis que d’autres sont organisées sur le plan rég 

Un certain nombre de èges modernes et techniqu _— 
car il exisle encore des lèges mixtes, modernes et 1 
re. vdi dépendent, comme collèges modernes, du chef-lieu 
au acpartement où se trouve un inspecteur d’'acad nl 
comine collèges techuiques, ils di pendent d'un inspecteur 
régional. 

U faut, me semble-t-il, normaliser tout cela et mplifier 
Vous devez avo r, dans chaque département in directeur 


départemental de l'éducation nationale qui connaisse de tous 
vos services et, sur le pla à régiona un rert r q 
aussi réellement 

vices. 


Co ile 


et non pas nominalement de tous vos se 


, Je pourrais citer d'autres exemples, mais, monsieur le minis. 
vouiu simpiément attirer votre attention il e 


uw, J 1 
qu prouvent la nécessité d’une réforme administrative 


ui, il faut réformer sur plusieurs points votre adm 
ration de l'éducation nationa ** il faut illèger w beau- 
coup de points. Je pense que l'enseignement truclton et ia 
cuil ire n'ont rien à perdre de cette réforme et, qu'au con 
Vaire, ils auraient tout 4 y gagner 

Par cette réforme, amé!icrez done, monsieur le minist e, le 


service public que vous gérez. Je crois pouvoir 


ine le Parlement sera à vos côtés. \pplaud ssements au 
cenire.) , 





M. le président 


M. Marcel Davi 


n x 
[pl 
| 
| 
| 1 
> | 
] 
pa t LR 
v 1x | $ L 
1 1 L 
| de: 


} 


t 1 | 


M. André Marie, 


d, 


. Marcel David, 


ni 
mu 





M. le ministre de l'éducation nationale. ] la 


rap 


1, + 
to le & 
lil le & 
Dans 
eux Legs l'OL 
\ t, je d 
na! L' | t 
Min En 
roll : 1 | ! 
da 
La 
1e Saut i 
) h LE 
| ) 
! { 


M. Marcel David, ranporteur. A t Î p ) du 





4. à à 
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La à école nationale prévue au projet de budget est 
ux jeunes gi et aux jeunes filles les con- 
Î { à Lappu ition de certaines sciences 
| t | ecevoir les élèves d'établissements 
q ici er { 1a de nul ME illéga [A 1 | inst 
tut \ rue Ro école des cu et peaux, rue Vésale, 
{ 1, Hachu 
| } D! 1 eff Î 14,236.) fra mnt él li 
s celle-ci a donné, pour ces créa- 
1 ue } [ Elle considere ependant que 1es 
( I pas en élat ue fonctionner le 1* octolre 
19 edit e figurent celle annee que pour meérmoire, 
| Iv4 | | EN e pouvant avoir lieu que Le {+ octobre 
1%4 i ral t au budget de 1954. Ces créations font 
\ t pron te, cette annte en re, pour 
la u CM techniques 
La tivil locale e peuvent plus supporter la charge 
{ { dk i£ Lion de ces établissements. Celle charge 
L | I I ble pour elles que le plus grand nombre 
( ; éque it, en province, provienrme nt d'un 
Ft } | i lé i voir! reg nai. 
En 19%, il y a eu douze collèges techniques nationalisés. 
Î 1901, d ( 19 huit et. au ?* octobre 1953, huit, La 
] ' s'être ralentie. Cependant, dix-huit demandes 
t fait l'ohiet d'études très avancées et trente dossiers nou- 
x i t 11 e ex 11 L 


\ fl l'Etat, nous vous demandons d'essayer 
l'ol rédits supplémentaires pour le budget de 1954, 


le hâter la nationalisation des collèges techniques, ce qui 
| aut it Les collectivités lo Les 
En ci ju CL ve le matériel, les crédits des divers cha- 
pits di és aux différents établissements, n'ont subi aucun 
abatle comn n les estimant tout juste suffisants 
| l marche de 1€ cignement. Je n'insiste 
pas d lag 
U i i jJeuli { | aux S! wris, nou HARILE traité dans 
po in dernier, l'ensemble de ces problèmes. Nous 
| etl innée, à appuyer notre thèse d'argu- 
\ | effectif ire des établissements 
| les | esseurs où maitres d'éducation phy- 
1 l 00) élèves recevant l'enseignement de 
| Le nombre d Ccleves jusütfleraint au 
A | 
S t exa À te octobre 1952 
ILE eaux s'avéraient nécessaires. 100 furent créés. 
| ] élèr | à 200 posté | etlectifs auvmentent de 
du élève p i repré=t int Gi) cla iu moins el Jus 
4 | 1 
Fous ir | ( nement normal de l'éducation phy- 
Inanque AX) professeurs où maitres d'éducation physi- 
l \ le fa face aux besoins les plus urgents, il 
| u0 postes en 1953, 200 en 1954 et 200 en 1955. 
Or, au | t de 1953, on ne trouve que 320 créations. Cette 
| Î es difficultés que vont rencontrer Îles 
pour respecter l'horaire prévu par M. le ministre 
( 
| le u question à M. le secrétaire 
| à le ent technique en ce qui concerne la trans- 
l lui €6 SUDUIM uw des mn tres de l'édu- 
| et sportive Dans la lettre rectificative, à la 
noti ne augmentation de 25 millions de francs 
D. te en le permettre la fusion des cadres normal et 
l'éducation physique en un cadre unique 


écnelonneraient entre 185 et 3%0, Je n'ai 
puisque la lettre rectifica- 
irvenue que ce malin, mais je voudrais 
lis tion vise tous les maîtres — ce que je 
maitres sont intéressés par 


le fair e calcui 


M. Jean Masson, : Clai d'Etat à l'enseignement technique, 


] Voulez-vous me permettre de vous 
l " ir le rapporteur 1 
M. Marcel David, rapporteur, Je vous en prie, monsieur le 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Les crédits 
tu LI L ent l’ensemte des maîtres 


| ive] | ainsi antègres dans lé 








cadre unique. La mesure proposée constitue Ja réparation d'un 


injustice dont ces maîtres étaient victimes depuis un cert 





Vous avez donc satisfaction sur ce point, monsieur ;e ra 


P rteur 
M. Marcel David, rapporteur. Je suis heureux de votre di 


ralion, monsieur le secrétaire d'Etat, et je vous remergie 
votre lettre rectiticalive, Au moins sur celle que<lion, pern 


milan; 


tez au rapporteur de vous donner un bon point sourires 

En ce qui concerne la promotion du travail, au chapitre | 
à statistique suivante, aussi € loquente que bri ve, reflet 

mage exacte de l'évolution qu'a connue, depuis sa créa | 


\ 1948, le cours de perte tionnement conduisant à la promot 


le 
l'i 
e 

du travail, 
Le nombre des cours est passé de 100 en 1949 à 147 en 19 
pour atteindre 209 en 1951, 242 au 1* février 1952, 2% 
fe juin 1952 et 338 au 1* octobre 192, 





L'eflectif des élèves est passé de près de 18.000 en 1949 
environ 29.000 en 1951 pour atteindre 56.766 en 1952. 


L'aide financière apportée à l’ensemile des cours par 
seignement technique s'est élevée, en 1949 à 118 million 
195%) à 200 millions, en 1951 à 340 millions. 

Ces chiffres me dispeneent de longs commentaires. Ils m 
trent l'intérèt que nos populations ouvrières attachu 
promotion du travail, Nous ne pouvons, monsieur le minist 
que vous demander d'exiger encore, si vous le pouvez, : 
crédits plus importants afin qu'un plus grand nombre d 
prentis puisse en béinficier, 


t 





En re qui concerne les auberges de Jeunesse, l’an de: 
eur nitiative de votre rapporteur, l’Assemblée avait b 
les crédits destinés aux diverses associations afin de mani‘ 
sa volonté de voir une entente cordiale régner entre dirig 
et adhérents, Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat 
b en vouloir apporter des pre sions sur le difficile PT ble 


des Ajistes. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. « ë 
point, monsieur le rapporteur, je crois pouvoir vous d 
satisfaction. 


Les fédérations des auberges de jeunesse qui, durant 
cerlain temps, avaient marque quelque hostilité les unes « 
les autres — ce qui présentait des inconvénients certains } 
les usagers — si elles ne sont peut-être pas réconciliée 
du moins trouvé un terrain d'entente qui permettra à 
les auberges de jeunesse de recevoir les adhérents de l'ens 
des fédérations, grâce à l’apposition d'un timbre comn 
les cartes d'adhérents. 


Sur ce point, un progrès sensible à donc été accompli. 


M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat 


fous encore, je vous remercie. Vous avez accompli là une 


t 


difficile et obtenu un heureux résultat, 

En ce qui concerne l'extension des attributions et d« , 
vilés relevant de la direction de la jeunesse, quelques chifl » 
me dispenseront de longs discours. : 

Le 


En ce qui concerne les colonies de vacances, on déni 
en 1946, 5.04) colonies, 500,000 enfants intéressés, 18 m i 
de journées. En 19%1, on a compté 11.500 colonies, près d 
lion d'enfants et 26 millions de journées. 


Pour la rééducation physique, en 1946, il y avait 2 
et 544) enfants traités; en 1951, 550 centres ou sert 
32.000 enfants traités. 


Quant à la jeunesse ouvrière, en 1946, 1.000 centres et Ss tu 
pratiquants; en 1951, 1.750 centres et 130.000 pratiquant: 


Pour le brevet sportif populaire, en 1946, 583.000 cand 
en 1951, 1.063.000. Pour le sport scolaire et universilairt 


1946, 43.000 licenciés ; en 1951, 133.997. Les associations s] 
comptaient 807.000 licenciés en 1946 et 1.806.000 en 1951 


Il y avait 5.600 œuvres péri et postscolaires en 1946 et 2 
en 1951, 61 maisons des jeunes et de Ja ceullure en 19 
120 en 1951. 


Les théâtres d'amateurs comprenaient 1.200 troupes et 
4.540) en 1951, ces dernières donnant environ 50.000 reprt 
tions. Le cinéma amateur groupait 600 associalions « 
6.000 en 1951. 


Ces chiffres marquent l'utilité de la direction de la 
que j'avais déjà sou:ignée l'an dernier et l'intérêt qu 
nesse apporte à toutes les œuvres que l'Etat organise ] 
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M. Simonnet a fait allusion à certsius rapports parfo liff 
ciles entre les inspect 1s acauenn y les el L'enseig lé te l 
nique d'une part, les services des sports et de ja l li au 


tre part. M'adressant à la fois à M. le n { Ï éducation 
nationa.e et à M. le secrétaire d'Etat à eénselgreri L de | Ju 


à la jeunesse et aux sports, je leur derma lt 
insape teurs d'académie jui e Hit pas l | 


l'util té des œuvres le la jeun e el des Q 


Certains de ces inspecteurs semblent ir, d S 
de la jeunesse, des lo i‘lionnaires avant une täche trop f , 
qui ne mérite parfois aucune considération. Nous x irions vous 
voir associer vos efforts pour rappeler aux inspecteurs d'aca 
démie l'intérêt qui s'attache à s’ per act 1 t de la jeu 
nesse 1 inÇçaise. 

Tel est le sens que la DETRTTE hn 4 vouiu r AUX pi 
p sitions de crédits qu'elle demande à l'A ubieée d'a LCA 
En les adoptant, l’Assemblée leur d i é£ \ mèrné 
signitication. \pplaud ssements 4 qauch et { 


M. le président. La parole est à M. Schmi'tlein, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éduea itionale 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour Mes nee 
messieurs, voire Commissio le 1 éducation ) 1 EXarIIr 


le projet de budget du ministère de l'éduca \ it ile hier 
et avant-hicr, les 5 et 6 novembre 1432, Le renvoi im] 


l'Assemblée de la discussior, d'un certain nombre d'autres bud- 
gels à eu pour conséquence d'avancer à vendredi 
1 novembre l'ouverture de l'examen de ce budget en séanc 
publique alors que cette discussion n'avait été prévue que pour 


le samedi 8 après-midi, avec reprise le jeu 


De cette facon, l'examen du budget de l’édu itiuniale 


par votre commission à dû se faire dans des conditions de pré- 
ipitation telles qu'elles enlèvent pratiquement tout caractère 
le sérieux à la prérogative essentielle du législate \pplau 


dissements à l'ertrême droite et à jaut he.) 


Déjà, les rapporteurs au fond de l'éducat iliu iu 


sein de la commission des finances avaient dû ix-mmêmes 
renoncer à faire imprimer leur exposé, de sorte que votre 
CoIbIniISsSIon de l'édu ation nationale en est ré uile à des 1rdi- 
cations succincles que le manque de temps ne Jui à pas permis 
l'éclaircir et d'approfondir auprès des servict ntéressés, de 


mème que ce manque de temps l’a forcée à renoncer à 1 audi- 
tion de M. le éecrétaire d'Etat aux beaux-arts et de M. le secré- 


taire d'Etat à l'enseignement technique, À la jeunesse et aux 
sp ts 

En déplorant ctte inditfé cr ra ju lans un pays 
volontiers glorieux de &a & premate inteHt ere, D ile un 
aractère particulièrement choquant, votre commission de l’édu 
ition na'ionale ne peut manquer de souligner | iractère 
fragmentaire de l'étude qui lui est imposée et qui l'empêche 
d'aborder les problèmes généraux 

Quels que puissent être l’optimisme di mia u l'igno- 
rance de certains, c'est un véritable cri d'alarme que votre 
Himnission de l'éducation nationale veut lancer auvourd'hui, 
Jusqu'à ce jour, aucune réforme de l'enseignement n'a ét 
mise en chantier et il n'y a pas de politique gouvernementale 


en matière d'éducation ou de jeunesse, On a voulu faire une 
politique démographique et l'on oublie que les nouvelles et 
Hnbreuses générations de petits Francça:s { école où 
iler ni maitres pour les enseigner. 
Même en considérant comme excepti el le de cette 
le où étaient entassés dans une seule classe 161 élèves, les 
isses surpeuplées sont la règle: de 60 À 70 élèves dans la 
banlieue parisienne, jusqu'à 85 à 90 enfants dans le Nord 


La rentrée scolaire ne s’est donc pas accomp d'une facon 
è santa a ! ‘4 à ») Pas mnines 4 

où fai ant et la situa } € i qu nphiret 1 e 1% oc- 
iobre 1954. 

Dans l'enseignement technique, on a dû refuser 50 p. 100 
les élèves pour les écoles pi »fessionnelles et 30 p. 100 pour 

s écoles d'apprentissage. Ce n'est pas, cependant, faute 
lavoir accepté tout ce qui littéralement pouvait t r, avoir 


Place dans les salles de classe 


Dans la plupart des collèges techn ques, les classes de début 
| pius le 10 élèves ‘1 l'on signale les 1a es | 8 et 
ll le 62 élèves pour un seul pi fesseur 

l 1. q iestion est peut être pl IS grave encore pour le per- 

: à le surveillance dont l'effect est deux fois moins impor- 

ani dans le technique que dans le md degré. Ce n'est donc 

par trop grande rigueur, nails au contraire ipres avoir 
tous les moyens matériels possibles, que 23 établiss 

l'enseignement technique ont refusé le mois dernier un 


l'édèves SUP eur à 100) Parm x nous cite 
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Ier pas plus qu'elle ne saurait consi- Si ce nombre atteint véritablement le chiffre indiqué de 1.569, 
déret TL ecevable la proposihon demandant au Gouver- #! constitue une servitude très lourde pour l'enseignement, et 1 
l former le poste de directeur général des arts le plus souvent sans que l'administration en tire un bénéfice: 
| en poste de directeur, Elle craint de voir dans très olair, Les instituteurs détachés se voient en eflet fréquem 
st à rapprocher de la déplorable mesure de sup- ment confier des missions de liaison ou de documentation qui 
j n du poste de directeur général des relations culturelles recouvrent tout simplement des missions politiques. Il serait 
ter aflaires étrangères, une véritable abdication nécessaire, pense votre commission de l'éducation nationale, 
dans un des rares domaines où la suprématie du pavs ne se que es besoins de l'administration fussent clairement établis | 
t TT e et où son preslge brille, au contraire, et que cessât ce procédé. | | 
{ L € = " 4 
Au chapitre 47-91, la commission des finances a demandé un 3 
rs points, la commission des finances a proposé abattement indicatif de 1.000 francs, et votre commission di: : 
ucton indicative du crédit demandé. C'est ainsi qu'au l'éducation nationale s'associe à cette demande. Elle regrette 4 
ipitre 31-11 universités — elle à opéré une réduction de constater que la présentation de ce chapitre ne tend qu'à À 
{ de un m \ de france afin de renouveler une preo- faire considérer comme maintenus les crédits de 1952 pour le 4 
} | qu'alle avait déjà formulée l'an dernier, qui avait subventions aux centres médicoæcolaires. ; 
( | t ar la commission de l'éducation nationale et , ’ sms : :. à 
AE. à | ee eme quel » séêe En réalité, les centres médico-scolaires ne bénéficient q 
| le vœu du Parlement, de voir créer, dans l'Ouest , » e dre 
d France, qui en est totalement dépourvu, un æertain du crédit prévu à l'article 1*, c'est-à-dire 25.259.000 francs 
1 L 1 AU PL 2 L prun ” 1 Le »C rrét - à à ss À as 9 97.0 "= n " 
nb le facultés de médecine : on a nommé Rennes. Nantes Les crédits prévus en 1952 étaient de 27.259.000 franes. On con 
: . tr ») dé t tate donc une diminution absolument inadmissible de 2 millions 
Clermort-} and. M. le ministre de l'éducation nationaie = AE à rédits de l’ sé. Il faut remarqu n effet 
é Li voulu faire à ce sujet, l'an dernier, des promesses OU DS ŒUOUS © 2 ER DONS, N DQUS FRIRAFQUEr ON QUO que À 
re | . crédits demandés en 1952 reconduisaient purement et simpli î 
ment les crédits votés pour l’exercire 1951, ce qui constit 
\u tre M-45, une réduction indicative a été demandée déjà une réduction camouf:ée importante dans un budget es 
] ATOUT l'attentio sur l'insuffisance des créations de augmentation. 
jr et la nécé té de tUtulariser dans les délais les AR : à. à 
at le cette facon, les crédits des centres médico-scolaires p 
d L L'enserm be lu personnel des centres d'apprentis- T . [ 
1 Pi 1953 sont en diminution de 18 p. 100 eur les crédits de 1915 
. è alom que l'ensemble du budget est en augmentation dem 
Ce n'est pa \ première fais que ce vœu est exprimé; nous cette date de près de 400 p. 100, et que les crédits globaux 4 
pu s que ce sera dernière, l'hygiène scolaire sont passés de 330 millions à environ 2 n 
" iar ol] 
Une réduction du même ordre a été demandée an chapi- liards en 1952. 
6-44, pour obtenir Ja promulgation rapide du statut des Votre commission de l'éducation nationale n'accepte pas q 


cette institution importante, qui joue un rôle de premier 7» 
dans le fonctionnement de l'hvziène ecolaire, donc pour Ja 


\u ha} t 1 il, relatif aux œuvres complémentaires de À = 
santé de cinq miilions de nos enfants, constitue le eeul po 





l i Ù - les finances à exprimé le désir que soit ne, 
; Lens ins 2 en diminution, malgré l'augmentation constante du n 
LA Le s € es; au chap re 43-41, Pen L o 
i 11 iugimentation de la eubvention des lé penses. 
{ ( Votre commission de l'éduca- Au chapitre 34-91, la commission des finances a voulu at! 
> de e à ces demandes l'attention du Gouvernement sur les conditions médiocre: dans 
l m des fl es. au chanitre 91-25. concernant lesquelles sont souvent passés les baux et locations 4 
1 L (Mer: PET RE el universilarre, & ajourné la création de meubles. 
“1 pos! e médecins et de 0 postes d'assistantes demandés Au chapitre 43-01, la réduction demandée marque le 
| e ( ment, Votre commission de l'éducation matio- de la commission des finances, à laquelle s'associe votre com 
e à ceu lemande pour les raisons suivantes : mission de l'éducation nationale, de voir coordonner les dif 
l'an der e Lu ernement à sollicité, par une lettre rec- férents services de documentation et d'orientation s res 
t demande de la commission des finances, la et professionnels. 
le 2.083 postes de médecins et d’assistantes, La même v : h. à #5 Cie SR à a ut 
| e rect ve à prévu sur le crédit total demandé un abat- otre cammission de l'éducation nationale regrelle qu'il na 
tement 5! millions de francs pour emplois non occupés ee paru possible à la commission des linances de maintes 
tt he - article ! de loi de finances. Cet article 5 porta 
| idice d'un abattement de 26 millions de francs pour #& SFUCIe 9 du projet = - — À és 
° ë. Or le crédit demandé cette année est iden- création de ressources pour le fonctionnement des intern 
tiq i de 192, abstraction faite des mesures acquises, ee enfants de mariniers. Celle catégorie d'enfants q 
q tre q plus d'un quart des emplois accordés dro te mme tous les petits Ag à jouir des b enfaile 
t pas encore occupés. On ne voit pas bien, l'instru tion pub! que, en sera cepen int pra quement 
t pourqu e Gouvernement trouve néces- tant qu'elle me disposera pas des internats spéciaux 
ivelles éations d'emplois, alors qu'il par cet article. 
| ( édits dont il aurait besoin pour Un article 6 nouveau a été adopté par la commis: 
en pes dont il dispose finances. I prévoit que les crédits du chapitre 43-11, con | 
D'aiti nar lettre rectificative distribuée ce matin, le les bourses d'enseignement supérieur, bénéficieront aux 
t l'éd tion tionale a accepté l'ajournement. diants et aux élèves les plus méritants inscrite dans un | 
: : es. sement d'enseignement public ou d'enseignement privé. \ 
ROM Hapiire, VOsre mMIssIon qe l'édu- commission de l'éducation nationale se voit,-pour des 
pas h, … us 1es for Is de de dignité, obligée de protester contre cette pro édur r 
“ ea narements, donis | dépossède de sa compétence propre. 
tont trouve nulle part la trace, de sorte qu'ils _Ele te regrette d'autant p'us qu'une proposition lé a: 
\ tout contrôle du Parlement tion et une proposition de loi avaient déjà été dépo £ 
| d tot le +060) m ns de francs a été demandée deux e ses membres, dans le même Sens Elle " ] b: 
| Ù mumission des finances sur le chapitre 36401, relatif au ee ee — @es réserves de M. le ministre di ul 
entre nal de la recherche scientifique, pour obtenir une tion nationale à ce sujet. 
! w organismes de recherche scienttique Le texte proposé étant par trop vague, il sera ur 
d'flcrents et pour protester devant le préciser et votre commission de l'éducation n do 
( 10 et des justitications fournies pas cru devoir prendre une position sur ce point ke 
\ est ju rait éminemment souhaitable apparaît que le texte adopté par la commiesion des sit 
| trât chez les bénéficiaires de subven- sera précisé et conrplété ultérieurement. (Applaud | 
t " bonne * té qui lui est néci re pour à l'extrême droite et sur divers bancs.) 
permettre de yuger et nt sance de ‘use du bien-fondé . 
| et du bon emploi des crédits accordés. M. le président, J'ai reçu de M Deixonne la m 
Î res remarques visent la politique intérieure du minis- - ee van déposée conformément à l'article si, 
re. Cest a ju au chapitre 1-34, qui a trart aux écoles e” . | | a 
! et élémentarres, la commission des finances s'est « L'Assemblée nationale décide le renvoi du À 
on<tat ( en démit des mombreuses observations l'éducation nationale à la commission des finances ] 
| et, et malgré l'eflort consenti celle-ci reprenne l'examen de ce budget et en re! pr 
it le personnel qui lui est néces- cle additionnel n° 6, qui aggr ive les dispositions d où 
‘ rs plus grand d'instituteurs continuait tables des lois Marie et Barangé, » e 
ment dans des administrations, La parole est à M. Deixonne., (Applaudissements à Q 
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M. Maurice Deixonne, Me: 
demande 


liste vous 
des linances. 

Cette demande n 
par le nombreu 
budget de l'édu 
qui se prépare, 


vrave encore e 


les quelques mots 


La majori 
amendement de M 
de l'enseignement 
rieur public. 
tiat ve 


} 


Cette in 
voyez au) 


Présentées comn 
dans l'attente d'un 
les dispositions de 
à des improvisatio 
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6 des d'argent À faire, il y a aussi des A notre avis, l'institution de bourses pour l'enseignem 































d Oue M. Deixonne veuille bien privé, dit « supérieur », à l’occasion de la discussion bu # 
| { ipplaudissements au taire, est une preuve de la hâte qu’éprouvent certains men : 
L ! de cette Assembkée à porter une nouvelle atteinte à l’e 
| di cà gnement supérieur public, déjà cruellement éprouvé pal 
Mme Mache! Lempereur. me Tr) a L CONMINIS- manque de moyens de fonctionnement normal, en raiso | 
] adoption de l'amen l'insuffisance des crédits qui lui sont affect: : 
. Cet article 6 montre que certains, dans celte Assemh 
M. Maurice-René Simonnet teur, Chacun pouvait deman révent de ravaler l’enseignement supérieur publie fran: 
t » S ù , | a u] j 
d niveau de l’enseignement dispensé à la jeunesse amét 
par des organismes privés qui sont des émanations des ti 
, sai La ! e est M. le ministre de l'éducatior ‘ , , ni N 
M. le président. | iMlen de l'éd Fa S'il ne s'agissait pas d'un mauvais coup contre l'Unive e 
n francaise, contre ses traditions d'indépendance, d'attache 
, L au développement de la science, de la culture, s sprit 
M. le ministre de l'éducation nationale. L'Assemblée nationale 5 _ ag pu Dan la culture, son espr 
mèn napé ement libre critique, les auteurs de cet article ne l’auraient pas 
<s | ’ ( ; 1? | a | "s mis de cette facon au vote de l’Ascemblée, dans le cadre d 
\ dut ernement. toutes discussion budgétaire déjà étriquée à l'extrème. 
nan u début de ce C'est pourquoi, en nous réservant le dr nt d'intervenir } 
l formel « X pr longuement enr cette quest on, nous nous associons, 
| M répète, à la demande de renvoi présentée par le groupe & 
| ‘1 s : nal. it est tout à fait légitime qu'un liste, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
d ( u lis tion donnée d'un vaste É L ; : | à 
’ t ! 14 tinrs ° M. le président. Je mets aux voix la motion préjudit ielle 
| | jemna soit la modification, soit la M D 
- M. Deixonne. 
A! I | l ] 11H blé qu on Gerra le le renvoi M. Maurice Deixonne, Je demande le « rutin. 
en | l les Hnanct le l'ensemble d'un bud- S à " 
get i-d t du débat, à la faveur d’une con- M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
é ‘ A s : " a 1 + ti t à à n1 { 
t l in artici t qui pourrait être normal Le scrutin est ouvert. 
nt t Le ninte à l'occa n de la discussion mème | 
di et Les votes sont recueillis.) 
Lorsq pre it du texte voté par la com- M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
mi t d'un autre texte qui pourrait jui être à 
su ii, je le répèle, toutes explications et lAs- Le scrutin est clos. 
S | nent discuter et décider (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Je den | \ M. Deixom! le bien vouloir réserver celle CL | 
d ment o rtun et de ne point gèner le M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut 
| t vo vez qu'il est indispensable de 
| moindres di +, aussi bien d'ailleurs que Rte, O0D. VOIRIE. Gossécasoscésoccdess 613 
iget ix. (Applaudissements au centre, Majorité absolue ...... dites ares 
à dr : | n Î e el sur plusieurs bancs à qaw he } 
Pour l'adoption ......... 203 
M. le président. La parou est à M Deix 18, RS Là 410 
. Maurice Deixonne. Mesdam m eu e ferai d'abord . , : : 
M. Mauric . Deixo ne. : . rs M ms ti L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
i M S Jilé } | in ue Inps eera en eflet 
Î te À bice \ (2 OL Hn vou J'ai recu de Mille Marzin une motion préjudicielle, dé] 
t I} | | qui sont de Sa com ‘onformément à l'article 46 du règlement, ainsi | 
Ù « L'Assemblie nationale constate que le S crédits qui 111 
{ e Î | s budget d fonctionnement se proposes pour le fonctionnement des services déper 
Li À C * d l'énonce! ministère de l'éducation nationale et des sous-secrétariat 
| ter de notre Constitution e: à l’enseignement technique, la jeunesse et les sport 
i 1 pui | part, aux beaux arts et lettres, d'autre part, ne réponde 
| t t a ” rt e la com IX bes ns, ] nt l'année 1953, lesd ts services, en pa 
1" : pr , , ,e sur les points suivants: 
! t i nous demander un sursis sur 1eS pol its : 
| ) Pal ri , jen serais tente, « Personnel des quatre directions de l'enseignement 
r | n « t vive i x 
s o À t nu il des M térie d l'« 1: nement { h (que et des unmivé 
| { i fond «q x que nous venons d'évo- « Crédits des bibliothèques et du C. N. A.S.; 
a 
. « Entretien et réparation des monuments historiques ; 
( ‘ \ » A er le \ | u . 1 
q | l | l'en : Encouragement aux arts et lettres; 
! tn t ronfnr & : " , 
LA « pu « Crédits de bourses pour tous ordres de l'ensei: 
| PeCHACAUve qui eunI public et d'aide aux œuvres sociales d'étudiants ; 
l'« gnement pub Des Jors, x 
IS qu à battements au compte de l'ensei- Subvention aux associations sportives; 
S . « Et décide de surseoir À l'examen du budget de l'éd 
Du | ver à ses fin je fais pleine confiance à nationale jusqu'au dépôt d'une lettre rectificalive., » | 
( | s'est fait élire e thème de la diminution s è : 
| l i 1 i lé! uve, quelle n hésili La parole est à Mille Marzin. A pplaudissements à l' 
| \ à hars { iles dés lors qu'il s'agit de cer- gauche. f 
ta part | | ; . 
tr 1 D. . k Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, San 
\ , I CN HUUS ne pouvons Pas (, IVe! e Tr t P 1! | oh ter, à not { dema ule de 
V budget de l'éducation nationale, qu'il a déjà dtpos 
\ | : notre uen le de renvoi en vous souhai- réclificative, puisque nous venons d'en être avisés 
tant tro} L esp mène determinaluon que la Cela ne saurait nous faire retirer notre demande 
! Is 4 ÿ he.) Bien au contraire, c’est une raison supplémentaire di 
. tenir et de demander à l'Assemblée de la voter. 
M. le président. La parole est À Mlle Marzin, pour répondre à Ë | , . 
la i 1d ents à l'extrême gauche.) La lettre rectificative a été déposée dans des cond 
particulières. En eflet, on prétend qu'elle faït 
Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le gronpe eom- demandes de la commission des financi Or, ils 
n e pleinement à la demande de renvoi déposée cetle commission n'en délibère point, ce qui nous pui 
M nne. ment étrange. 
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utation d'environ trois milliards de francs chacun d'eux n'étant compétent que sur des chapitres déter 
| le rédits de matériels des services. minés., Le débat peut donc continuer et il n'est pas nécessairt 
lit de suspendre In seance 
| ns, ce que nous faisons ici est pure 
he, Le Gou ement et ceux qui le soutiennent, après M. Maurice Deitonne. Cela enlève tout sérieux à la discussion, 
te de l'A mblée un budget très insuffisant, - 
ffet à din iuer ef ile es rédits qui à ront Vous êtes aux ordres. 
C'est un échange de bons offices. 
I lit le la discussion du budget 1953 à l'Assemblée, ; K , 
| ffisance de rédits suscitent un mécontentement qui ne M. Michel Raingeard. De saints oflices, (Rires.) 
pas de s'exprimer à cette tribune. Nous tenons à »mande la parol 
\ dire à nos collègues qu'il est très bien de protester Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 
l cl LE que, 10FsŒ{u où  Ialn- : le en PA . sésls 
t un £OoUx nent qui agit de cette facon, c’est M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 
à A rh D oo ee 2” Mme Rachel Lempereur, Le groupe socialiste demande une 
U prots \ipplaudissements à L'ertrème gauche.) suspension de séance. (Mouvements divers.) 
l'avis de la commission ? D'une part, l'argument présenté par le groupe communiste 


M. le president. () ( 
Saisie de la même 


M. Maurice-Mené Simonnet, rapporteur 
mot { licie la comm ( des finan l'a repoussce 
l'a ju Gouvernement ? 


M. le président. Luel est L'avis d 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 


I le I 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicieih 
! wi! Wa 
Mile Madeleine Marzin. J len le le scrutin 
M, le président. Je su uisi d'une demande de serut 
| ru esl ouvét 
/ ‘ t recueil 


M. le president. ler ne demande plus à vol 
] rulin est t 
(MM. ect ur lomt Le dépo ement de voiles.) 
M. le président. V: r Itat du dépouillement du scrutin 
Nombre dt VOIRE. occocccétococnecescé 6! 
M { PP {n 
| I MOPUION, ...oooc..e 2 
( PO soscossssssecocsecse 41 
L A | Li dope 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 


h'est pas sans portée. 
D'autre part, considérant les conditions dans lesquelles s'en 


gage ce débat, les réponses qui ont été formulées et l'absen 
préoccupent, le 


de justültications sur certains points qui le 


groupe socialiste désire se réunir, 

Il est de tradition, dans cette Assemblée, lorsqu'un group 
demande une suspension de séance, de ne pas la lui refu 
lorsqu'elle est justifiée. 

Nous sommes au seuil d'un débat très important, dont li 
répercussions ee être graves. Je ne crois donc pas que 
l'Assemblée, dans un geste discourtois, puisse refuser 


groupe socialiste la suspension de séance qu'il demande, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il est bien entend 


que l'Assemblée, dès la reprise de la séance, reprendra la discus 
sion du projet, 
M, le président, Je consulte l’Assemblée sur la demande de 


suspension de séance présentée par Mme Lempereur, au nom d 
groupe socialiste. 
L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance 


M. le président. Quel dé'ai demandez-vous, madame Lempe- 
reur ? 

Mme Rachel Lempereur. Une demi-heure, monsieur le pre 
dent 

M. le président. 1! est onze heures vingt minutes. Dans « 
conditions, l'Assemblée reconnaîtra sans doute que le } 
sage serait de renvoyer la suite de la discussion à cet apr 
midi. issentiment.) 


és Lis 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxi 
séance publique : 
Réponses des ministres à dix questions orales. 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 


catives aux projets de loi relatifs au développement des ere 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civil 


pour l'exercice 1953: 

Education nationale (n°* 4256 
et Marcel David, rapporteurs). 

Intérieur (n° 4263-4577-4616, — M. de Tinguy, rapporteur 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres r« 
catives aux projets de loi relatifs au développement des cer 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civi:s ji 
l'exercice 1953 : 

Education nationale (suile) (n° 4256-4587-4634-4641, — MM 
monnet et Marcel David, rapporteurs 
(n°* 4263-4577-4616. — M. de Tinguy, rapporte 


1587-4694-4641. — MM. Simo 


t:f 


La 


Intérieur 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la stén 
de l'Assemblée national: 
PAUL LaIssyY. 
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M. le président. La parole est à M. Tourtaud pour un rappel 
1 res nt { 
M, Auguste Tourtaud., Mo eur le président, nous sommes 
& | lettre rectuticalive qui n a pas éle examinée par la 
it \ «dt Hiriaticé 
e dthat cont les deux rapporteurs spéciaux de la 
( fl Cp finia ru doixgnt être présents en séance. 
X que l'Assemblée suspende quelques instants 
facon à permettre à la commission des finances 
d'ex tilement la lettre rectificative qui vient d'être 
M. Maurice Deixonne, Tres bien! 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Les chapitres relatifs 
à lensey IE technique, à la jeunesse et aux sports ont 
Par 1äa CONMIHISSION de fin: nces 
\ \ la demande de la commission de l'éducation 
mencer l'examen du budget par l'enseigne- 
| | 
tem} \é \ des finances va se consa- 
n \ le d dits des directions de l'enseignement et 
‘ 1 
hémicy de deux rapporteurs de la 
€ h € pas apsoum mt nm lispensable, 
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g Guyot « [ Mayer (Daniel), Seim sou! 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Consta \isne. 
DE La il j - ; 
1" séance du vendredi 7 novembre 1952 . \ A 
\ [1 ( 
SCRUTIN (N° 1148) -- DL - : 
Sur l'é ncemble du proret relatif 1 L ’ é ' M n ù " 
/ ' é > Y 
‘ lieu Î M eiknh 
Nombre des volants... ae . 404 VUE 1 . 
Maiorité FTEQUISE , soso. ..…. . . . 312 J Y 
| ( 
L ‘ \ 
Pou loption ....... 404 | + \ 
| 
Cor 0 | 
Er 
L'Assemble le L 
Î 1 M 
| y | e), 4 


Ont voté pour: 


PEN TITLIT IT rt 


MM. 














| 
Abe:in | S Otet L \ 
Ait Ali (Ahmed), | Cartir (Marcel) l 
André (Adrien), | Drôme « 1 
enne Casanova, | L ? 
Arbeltier | Cassagne. | Le B + . ; 
Arnal | Castera (L de = j 9,5 À 
Astier de La Vigerie:d”). | Ca | ‘ 
Aubame, | ur D | . 2 
Audan (Achille). Cavelier D Lu .. \ 
Aubn (Jean), Cayeux (Jean). Du M La , * x . 
Aubry {Paul). Cermolacce | Mine 1 + 
Audeguil. Césaire D 
Aujouiat Chabenat., M | 
Babet (Raphaë!). ‘hambrun (de) | 1 e ‘Max 
Bacon : s hariot can). M M | er M À A e}, 
Badic | Charpentier. | ; D 1 (A 
Ballanger (Robert), Chassaing. | ] | 1 M de-+- Man : [l s 
Seine-et-Oise. Chausson, | I \ 
P Si, Né 1er | £ el I s At ’ 
Barangé (Charles), Chevigné (de). F k Le S 
Maine-et-Loire, Coffin | ] 
Barrier got ra M L LA \ briel l . 
Barro! Coun andré L l ( Le r 
Barthélemy. Finié'ère | de I : 
Bartolini Condat-Mahaman. 1 
l ns. Conom bo l ind I { | - 
Paylet Conte Fonlupt-Esperab l D 
Béchard (Paul). Coste-Floret (Alfred), !! nal. ] | Pvréne 1 ( 
| e (Emile), Haute-Garonne Fourvel, l ‘ ul + 
Bégouin Coste-Floret (Paul), Ù M tab 
Ben A:y Cherif, Hérault Mine 1 M Hul £ \ 
Bénard (François) Costes ‘Alfred), Seine. trabell Mail! j 
Benbihmed (Mostela).! Pierre Cat, GaDori M ‘ l é \ 
Biné (Maurice). | Coudert Mine Gal Péri M - 
Bengana (Mohamed). | Coudray sailiard M Robert), | Mme 1 
Ï st (Charles), Couston (Paul). Mme ier S [1 1 \ 
Seine-et-Oise. Coutant (Robert). Galy-Gas} 1 M À [1 ï Verg 
Benoit (Alcide}, Marne. | Crisiotol uaravel Û \ Pr M Ve h 
Berthet Dagain “rdey Abe! \ * 
Be se Daladier (Edouard), !“an Pierre). Marie ‘André | Prot IVéry (I Ù el) 
| t (Robert). Darou Gau Martel (Henit Nord ( nard | 
Mdault (Georges). Dassonviile Gantier. M Q e (He \ 
Billat David ;Jean-Paul), a VIT Ha S M l \ Ï 
F ores Seine-e!-Oike. |G z1e1 M 1-1 | | Î | e € 
Billiemaz. David (Marce!}, U Marty Andr | Ran \A 
Ï 1x Landes LE L e7 u \! IR Oo | W { 
Hinat Deiferre LE 17 A | 1 r \ Ï « 
L Defos du Rau Girard M M L ! 
lbnte (Florimond), Degoutte pme y M | ! z | 
Bouhey (Jean). Mme Degrond. roses, M 
F irdellès Deixonne. ht “tn 
u (Henri). Dejean Uouaoux 
l irgès-Maunoury. De:bos (Yvon). | rd sas, 
vant. Delcus *ourdon 
n. Delmotte ae N'ont pas pris part au vote: 
RALLE Cemusois pti us 
| r sAlnbanent |t“ravoille 
- m (Al) Denis {A phonse). (Grenier (Fernand) MM t 
l Haute-Vienne Gr'r sn " + ; ET | 
B i Denis André) sT:maud Henri). A . | : [ y d’A 
l es , Grunitzky AT he-et-M 
° Dordogne [Mme G \ (Rose) A1! L [l pes 
( Denrvux (Edouard). f{Gueve Abt _. A ï 4 : 
(Marcel), Deson | “th | - la 
: Ô Pr vt ny C A} J 
{ Devinat -- € er 1 FL 1 | | M rvin 
Nivy r}). Peza an' de. ne H jh * \ - - 
: Mi:ko Hamadoun) { } n h i \ | | + : - 0 tau 
ê M. vienesch pa inférieure b Î 11 l ) 
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Hrusset (Max). Guichard, Nocher 
Bruynee! Guitton (Antoine), Noe (de La). 
Call! Francis). Vendée. Noël (Léon), Yonne. 
Carlin Guthmuller, Olmi. 
Catroux Halleguen Oopa Pouvanaa. 
Chaban-Delmas, Haumesser, Palewski (Gaston), 
Chamant Hénauit Seine. 
Cha Hettier de Bolslambert. |Palewski Jean-Paul), 
Chastellain, Hue seine-et-Oise, 
Chatenay I30rni Pantaloni, 
Chevalier ‘Jacques), Jacquet (Mare). Paquet 
Christirens. seinecæet-Marne. Paternot. 
Chupia Jacquet 'Michel), Loire | Patria 
Clo ma nn. Jacquinot (Louis), Pebelllier (Jean). 
Cochart Jarrosson. Pelleray. 
Colin (Yves), Aisne. |Joubert Peltre 
Commentry July Peytel, 
Corniglion-Mol!inier. Kauffmann. Pinvidic. 
Couinsud Kir Plantevin, 
Cowon Kœnig Pluc het, 
Courant (Pierre), Krieger Alfred), Prache, 
Crouzier. Kuehn (René). Prélot. 
Damette Laborbe Priou. 
Dassauit , Marcel}, La Chambre (Guy). Pupal, 
Deboudt Lucien). Lacombe. Puy 
Delachenal. Lalle Quilici 
Deihez Laniel (Joseph). Quinson, 
Delisune Laurens ‘Robert), pe, 
Denais (Joseph). Avevron. : 2 
lesgrangves cho Cv 
D h = cé PL 0 Renaué (Josepah, 
” fèvre (Ravmc saône . 
ne œul “ CE ue Reynaud (Paul). 
+ bn deg — Ribère (Marcel), 
Dixmter Lefranc Alver 
Dommergue, Legendre, ftitzenthaler. 
Dronne Lemaire Rolland 
Durbet. La Roy Ladurie. Rousseau 
Fstèbe Levacher Rousselot. 
Vebvay Liautey (André). Saivre (de) 
AT Mine de Lipkowski uni: 3 
Ferri (Plerre) ! rd Salliard du Rivault. 
Flandin (Jean-Michel) Litalien sams<on 
Fouchet Lens taunau Lacau. Sanogo Sekou. 
Fouques-Duparce Schmittlein. 
Fourcade Jacques) ne N Serafini 
Le ic-Dupont Mallez. ; ee res (de). 
redet (Maurice), Manceau ‘Bernard), + ‘#p 
Fruyier Maine-et-Loire Sie el Mokhtar. 
Furaud Maurice-Bokanowski he 
Gaillemin Maz: sus 
Garnier Mignot 7. lle. 
Gaubtert Moatti ne a 
! À irolien. 
6 - - À Yi nes u nd re loublane- 
Georges (Maurice), Monin Dee et 
Gilliot Monsabert (de), en r ati 
Godin. Montzolfier ‘de), Val vs Jules. 
Golvan. Montillot, Vallon (Louis). 
Gracia (de). Moustier (de), Vassor 
Grimaud (Maurice), Moynet Vendroux. 
Laire-Inférieure. Mutter (André), V:rier 
Grousseaud. Naroun Amar. Villeneuve (de). 
Guérard. Nisse. Wolfr. 
Excusés ou absents par congé: 
MM di ‘Abd-el-Kader), 1Mitterrand. 
Ben Tounès Duveau |Mouchet, 
Edouard Bonnefous. Faure (Edgar), Jura. |Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier {Oise), qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des vola cocon es cbescocseses …. #12 
Majorité requise..,...se..s. PLLICLLELT TITI TL LITE . M2 
Pour l'ad scccceocsce .… 112 
CMD s..-occccccccve accus 0 
Mails anrès vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
I it à la liste de serulin ci-dessus 
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SCRUTIN 


(N° 1149) 


Sur la motion préjudicielle de M. Deironne 
déposée au budget de l'éducation nationale. 


Nombre des Volants... .sscsssssssssssse 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


l'adoption... 


L'Assemblée mationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban !Achilles, 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard :Paul). 
Bè ‘he (Emile ). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist {Charles\, 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Bessel. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimondh). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Ali), 

Brauit 

Briffod 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Selne. 


Pierre (Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonvitle 
David (Marcel), 
Landes. 
DPefferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

bDesson. 

bicko (Hamadoun). 
boutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernais. 
Mme Estachy. 


Ont voté pour : 


Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 

(sazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

(oudoux 

ouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle, 

Jaquet ‘Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

Kri gel-Vairimont, 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

L2enhardt (Francis). 

lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 


Maver (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 


RERELRELELELEEIELILEILIT IEEE 


DRARLIEFTIL) 


203 
408 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montaht 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinsud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy) 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. | 

Mme Rabaté, 

Rabier. | 

Reeb I 

Regaudie, [ 

Renard (Adrien) [ 
Aisne, | 

Rey. f 

Rincent | 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblat!. 

Roucaute (Gabriel) 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fjly-Nabo) 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice) 

lillon (Charles. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- ( 
Couturier. ( 

Valentino. { 

Vals (Franc 

Védrines. ( 

Verdier. { 

Vergès { 

Mme Vermeersch { 

Véry ‘Emma { 

Villon (Pier C 

Wagner 

Yacine (Diallo \ 





Zunino. CU 1 
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Ont voté contre: (e 
L 1 
MM. jat-Mahaman. - e Abbas 
mens! 
Abelin. à U ) f 
Ait Ali (Ahmed). “lon-Molinier. «ou \ | 
André (Adrien), | Floret (Alfred), \ 
V'enne. | Haute-Garonne L 7 ‘ 
À ; Pierre), | { e-E et (Paul , er. à j « e), 
Meurthe-et-Moselle. | H t Hlak 
\ nioz. | G : d 
1 ! 
A | , 
A 1Y | ] 
A né | à 
A Jean). Pierre) B 
A y (Paul Pau et-Boig \ r 
2 ee | 
A 11a \ 
Aumeran l Ed nd 
Ha be (Raäa} \aël) D | At M 3 
Ï n {1 M el). 
padie | 1 Jean-Paul), | Sein | 
| 4 | .e t LA L 11 
Barangé (Charles), D it (Lucien) | Desgrées \ , ’ 
Maine-et-Loire Detos KR | | 
1! er begoutte [isor : 
n (André). D enal quet (M ‘ 
| x (Jacques), b e t-\ \ 
| vchin D Yvon) ] M \ 
f rés ke | \ : 
! \f! 
| ? | D è 
Birot | } \ 
| iry d’Asson (de E } h}. [Jean M } Y L Pl 
Havlet Li < andre )» } | 
} PE | il 
À x . : 11 J] n ‘ 
nont le) De - 1 | 
Bechir SOWw. [L 5 | ‘ à C 1), 
f ju L : pu T1 1 ù | | | 
! "Un )CYCImY, \ \ ; | 
f \ly Cherif bevinat ock N de La (P | ègue 
{ rd :! cois). Lu lds eng à \ y e . 
Bendiellou M bienesch. krieget Alfred). O | 
Riné (Maurice). D « elm el ) René). 0 [ If 1 , | ! | li}, | 
Bengana (Mohamed). | '2XmeErT. 1DOFDe ( Mamadou. | 4 
henouville (de). A - » hot | | s 
mn à or y { { if (} t 
- — % Do 1. 1 ü rmbre (Guy). \ j t | } 
Bessac. D - RS nrèet P 1}, : 
| ncourt ou ! h1 FE { | F Ù 1h = \ \ 
! (Robert). Dumas em ‘ |, ] I D 1 l k ’ 
t Georges). Dupraz (30annes). | ( ? { | UvI Ù elite, 
Dont cena [snet } h Pierre ù ” de 
{ : k (i Sein. L | 
es | : | | i du 
| ; n | ph) , | 
| naz,. + | 1 | : 1 
e Le bi Ifourens (Camitiet 
{ hette 11 Sn | , 
ganda Fagse + PRE Lot r à Robert 
\ ( S n f rice), n.! | ) 
A M Re, Febvay | Ave I ; Se sont absienus volontairement : 
ellès J., : 
t (Henri). Feice (a ù 
E— Félix-T ya. |! FRE 
RE : Ferri {Pierre 
\ \oury n 
- ere à ï n (Jen Michel e ( $ 
Coltereau. l pt Esperab r |Mmme La Î e 
| il | l seine 
4 11 r | £ 
- es l | {1 | nond), Excusés ou absents par congé : 
| Dupar | 
| (Max). Î le (Jacques) |! * ! 
| el. Fonvet ! VIT 
k Dupont |Leg f , 
; ! tet (Maurice) | | | | Jura 
, n er f 1 Maurice 
Francis}, ème mr 1»? Le 
Hivier). :ahel!e Roy Lad ; 
r (Gilbert), | ‘ L- rneau N'ont pas pris part au vote : 
e-et-Oise, {;, : her 
ac 1 V-6 irrou | Ar T ! y 
é vel ‘ | : kowski e, et 
’ e W 4 " 
X ey at \ | 
o { ? Pierre . _ 
} x (Jean. Garnier | 1-Lacau 
Delmas. Snntast pee 
: ‘aulle (Pierre de). [M Hubert Le céa \ } 
11 ont \! ( 
lier. aun \ 
" S \ \L A SE tan 
Ÿ sole ut 
n ( ges (Maurice). À Tv £ à "3 
n até. ‘© |  “Majoriié absoiue............,......sssese 7 
2 (Jarque |y 3 | 
(de). ( [Manreau Bernard), I 
' lens ts Î t | 1 Les: Loire A 
f (ra } de). | Marre ES bosse sictèocose 10 
x { mann. Grimaud (Henri). [M André). 
| L Grimaud (Maurice) | Marle Louis), aus | 
{ André}, Loire-Inférieure, ; Haute-Savoie Mais, après vérit n, Ce bres of recliflés conformé- 
e Gronsseaud. Martinaud-Déplat, ment à ja liste de ci-dessus 
Yves), Aisne Grunitzky, Masson (Jean 
enury Guérard. Massot (Marcel), - em _ 
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SCRUTIN (N° 1150) Ont voté contre : 
+ s N N . MM Commentry Guérard 
toposts hi d éducation nalionaie l » t 
L, LEE . ‘ LE « . : . 
1 Abeli Condat-Mahaman Gueye Abbas 
Aït Al Ahmed}. Conombo 3 Guichard 
André Adrien), Corniglion Molinier. Guissou (Henri). 
108 VOLANIS, secs mssssssss 610 Vienne Coste Floret (Alfred), Guitton (Antoine) 
k $ 306 André (Pierre), Haute-Garonne endé 
lajorité absolue .........cosecues cécsesoës . Meurthe-et-Moselle. M ssl (Faul}, Guthmuller, 
Anthonioz, érault. Hakil 
Pour PPTIL cosssese 203 An! ee. Coudert. il bout 
D no 407 Apithy Coudray. lalieguen. 
APPPPETETIII LITE Aubame Couinaud. llaumesser. 
Aubin Jean), nn Hénault 
L'A e natio : \ vd ypté Aubry Paul). + ser vo . +8 Heitier de Boïslarn! 
Aujuulat ES FOUR ouphe -Boier 
A Dnsene Crouzier à en houet-Boigny 
Babe Daladier (Edouard), es 
= (Raphaël). Damette . e Hugues (Emile), 
ac o 
rce Alpes-Marit D 
Ont voté pour : Badie. Dassault (Marcel). … ; 1rilimes 
Ba pst David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. u André), Seine. 
» cie ulin. 
MY Evrard Midol. Maine-et-Loire. Deboudt (Lucien), . è 
Arbe : Fajon (Etienne), Minjoz Barbmer Delos du Rau, Hutin-Desgrées. 
Arua Faraud Moch (Jules). Bardon (André). Due. Eu 
Astier de La Vigerie (4”} | Fayet Mollet (Guy). Bardoux (Jacques). ay ak. SRE, 
Auban (Achille) Pen Montalet ù Barrachin. Delbez. Jacquet (Marc), 
k ; Barrè Delbos (Yvon), Seine-et-Marne 
Audegui shg ! Montel (Eugène), " CR Delcos Jacquet (Miche! 
Ballanger (Robert), Mme François. Haute-Garonne Barrier, 5” acquet (Michel), 
Seine-et-Oise Mme Gabriel-Péri Mora É Barrot Deliaune. Jacquinot (Louis 
Barthélemy. Mme Galicier. Mouton Baudry d'Asson (de). Delmotte Jarrosson. | 
Bartolini. Gautier Muller Ba vlet Denais (Joseph). Jjean-Moreau,, Yonne 
Baurens Gazier Musmeaur Ba vrou. s 7 Joubert. 
Béchard (Paul). uernez Naegelen (Marcel) Beaumont (de), AL. moe. D Je lie 
Bôche Emile). Giovoni. Nenon Bechir Sow. Deshors. ’ — — 
Benbahmed (Mostefa).!Girard Ninine Becquet ++ à July 
ee Charlie , Ninine Begouin Detœuf Kaufflmann, 
Benoist \aries), Gosnat Noël (Marcel), Aube. I n Al Cherif Devemy. Kir 
Seine et-Oise. Guudoux. Notebart Jen Aly . Devina K A 
Benoit :Alcide), Marne. | Gouin :Félix). Patinaud Bénard (François). Dezarnaulds Rœr - 
Berthet. Gourdon Ù abrie Bendjelloul e Dienesc dm 
Paul (Gabrie 1). } A Mile Dienesch. Krieger (Alfred) 
Besse. Gozard_ :Gilles), Pierrard Béné ‘Maurice). Diethelm. Kuehn (René). | 
ta me Grappe "ineat engana (Moh: + | Dixmie : 
Bill M Pineau, Ü (Mohamed). | Dixmier Laberbe “ 
Billoux (ravoi!le : Pradeau Benouville (de). Dommergiie. rene 
mm Grenier (Fernand).  [prigent (Tanguy), Bergasse. Dorey Lee L.., 
Bissol, Mme Guérin (Rose). [Mme Prin. Bernard. Douala. Acaze (Henri). 
Bo ne Florimond). Guiguen Pronteau. Bessac Dronne La Chambre Guy) 
Bouhey (Jean), Guille Prot Bettencourt. Ducos. Lacombe 
Boul pe 1n Guislain Quénard Bi“het (Robert). Dumas (Joseph). Lafay (Bernard). 
Boutbiet ; Guitton (Jean), Mme Rabaté. Bidault (Georges). Dupraz (Joannès}), Laforest 
Br 1hiemi (Al). Loire-Inférieure. Rabier Biznon. Duquesne. Lalle. 
Br -# Guvot (Raymond). Reeb Billères Durbet Lanet (Joseph-Pi. 
A = Marcel) Henneguelle Regaudie Billiemaz. Elain Seine, 
cac in { el). Jaquet :Gérand), Seine. [Renard (Adrien), Billotte Estè be Laniel Joseph). 
np Jean (Léon), Hérauit Aisne Blachelte, Fabre Laplace, 
pe tr oinvill | Rey Boganda FaggianelM. Laurens (Camille), 


Ca;xl le 
Cartier (Marcel), 
brome 


Casanova. 
Lastiera 
Cermolacce. 
Césair: 

Cra run (de), 
Cha t (Jean). 
Chaus 1. 
Cherrier 
Coffin 

Gogniot, 

Gonte 


Costes (Alfred), Scine 
Pic rre Cat 
Coutant (Robert), 


Dassonville 

David (Marcel, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixot! 1e 

Delean 

Demusolis 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

D son 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrel'at 


Draveny 

Dubois 

Du ; (Jacques), 
Dufour 

lb v Marc). 
Durr L 

Mme buvernois, 


Mu } \chy, 
E uière 





Joinville Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 


Lambert Lucien). 
Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Ball 

Lecœur 


Le Coutailler 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charlesÿ, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Man: "| (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel) 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Seine. 


Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

saucr 

Savary 

Srhmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

SAÿnor 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Mme Sportisse 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 
riteux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Pmmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 








Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom,. 

Bricoul, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis); 

Caliot (Olivier). 

Carlimi. 

Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. ° 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Crevallier (Jacques). 

Crevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 





Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri !Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemain 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey !Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gentor . 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia ‘de. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky, 





Cantal. 
Laurens 

\veyron 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 


Francine), Seine 


Lefèvre ‘Raym 
Ardennes. 
Lefranc. 
Lezaret 
Legendre, 
Lemaire. 
Lenormand (Ma 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André) 


Mme de Lipkow:kl 


Liquard. 
Litalien 


Loustaunau-Lacau 


Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert) 
Magende. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 


Mamadou Konaté 


Mamba Sano 
Manceau {Bert 
Maine-et-Lor: 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel {Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Dé; 


(Robert), 


A 


t 
1" 





| 

L 
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} 
} 
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N 
N 
(4) 
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0! 
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Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatli, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 


Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de), 
Moynet 
Mutter (André). 


Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Nisse 

Nocher. 


Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedr. Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadÿid). 


Yonne. 








Palewski 
Svuine 
Palewski 

Seine et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Palernot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Pe tre 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées) 
Peytel 
Plimiin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 

Pluch 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

Prélot, 

Priou 

Pupat 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 


(Gaston), 


Jean). 


Basses- 


(de). 


(Jean-Paul) 
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Sald Mohamed Cheikh 

Sail LI 

sSaivre (de), 

samso! 

Sanogo Sekou 

Sauvajon 

schaf! 

Schnutt (Albert), 
Bas-Rhin 

“ nittiein 

Sschneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord. 


SECTE lan, 


(de). 
Sidi el Mok 
Siefridt 
sumonnet, 
Srnail. 


sou 


htar, 


Souquès Pierre). 
S'urbet 
souslelle. 
Tailade, 
reitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toublanc. 
lracol 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 


Pierre 


Maurice), 





ee 
: 
= 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. B 


N'a pas pris part au vote : 


MM | Cad Abd \ader) Mitterrand 
Ben Tounès Duve Mouchet 
Edouard Bonnefous | Faure (Edgar & h 





POPEN PIN EN INT 





Les nombres ant és en 


Nombre des vVolants.........e scope omesee cc. 6! 
Majorité 1e 


PRET ELLE 





ont été reclifié conformé 


Mais, après vérif 
ment à la liste de scrulin Ci-dessus, 


aluon, ces nombres 





++ 
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* LA » * * Ld 
2° LEGISLATURE 
Tr * * * - * D'UN 117 Lu Tr ur Er we. - e EL Part. 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 151° SEANCE 
2» «çéunce du vendredi 7 novembre 1952. 
amendement de M. Soustelle: MM. Fandin, le secrétaire d'! 
SOMM 1 à l'enseignement technique, Marcel David, rapporteur, 
Amendement de M, Raingeard: M. Raingeard. 
1 , ns. Amendement de M. Gabriel Paul: M. Gabriel Paul, 
. Amendemenet de M. Schmittlein: M. Schmittlein, 
L À bb l 1 i fn ») aan 
Amendement de M. Prélot: M. Prélot. 
3. les nil à des quest > Amendement de M. Gaumont: M. Gaumont, 
Ou le M ouvre retrait. , MM. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, Gaumont 
mé fiatte, Raingeard. 
0 le M. Souq le M. Lagie, de M. Dronne: report. 2 ® | à 
- Demande de renvoi à la commission: MM. Gabriel Paul, le s [ 
Q le M. D s, sur l'aménagement d'un camp d'avia- taire d'Etat à l’enseignement technique. — Rejet, 
tion m e en ! MM. Pierre Montel, secrétaire d'Etat Adoption des amendements 
à l'air rent dis / l é ] \ 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
O le M. 1! ir la validation des actions Roayal- + als: \ 
Im ve dé s français: MM. Abelin, secrétaire Chap. 31-15: adoption. 
à it ) ii Chap. 91-51, À 
O M. D vu sujet des terts de francs métro- MM. Gau, Viatte, le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech , 
polita 4.: M. Abelin, élaire d'Etat aux finances. Deixonne, 
o te M S vu sujet d'unportations de plants de Amendement de M. Schmittlein: MM. Schmittlein, le st e 
Don l'A MM. Ca Laurens, ministre de d'Etat à l'enseignement technique. — Retrait. 
l'agr s 1 amendements de M. Flandin, de M. de Gracia, de M. Dr La 
Ou { M \ ul et linlene d'assistante MM Flandin, Prélot, Dronne., — Retrait 
sociale: MM. Ca \urens, m e de l'agriculture; Depreux. Adoption du chapitre. 
Q je M. A.-F. Me r au sujet des cours d'enseignement Chap. 31-52, 31-41 et 31-42: adoption 
ÿ MM. André Marie, ministre de l'éducation Chap. 34-51. 
\ Mercier Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul, le sc ° 
d'Etat à l'enseignement technique, — Retrait, 

4. 1 les & iv pou Lex: e M. 
19 S le « in d'un projet Adoption du chapitre. jour 
de Chap. 34-52. Un 

{ Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul, le secrétaire LL, 
d'Etat à l'enseignement technique. — Retrait, 
; \ 
hé Adoption du chapitre 
\ 1 À \! ' ninistre éducation Nnationare ; Chap 34-53 
M ul M. j M n, secrétaire d'Etat à MM. Boutavant, Marcel David, rapporteur; le secrétaire d'1 1 
\ la jeur \ux sports l'enseignement technique. 
«1 { \ | 1 MM | \vanti, le sécrélaire Ado} tion du hanitre 
" t jue, M David, rapporteur E à t =. le 
Chap, % 1, Lot et 96-41 adoption Pl 
L LE 
\ Chap. 96-42 | Su 
1-42 € Li i ni Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul jarce er r 
David, rapporteur; le secrétaire d'Etat à l'enseignement ti ° Pnx ré: 
_ — Rejet jo y 
ut #2 1 
M! Adoption du chapitre axes 
” | “ iV l Hi 
. ent l Chap. 26-43: adoption fuure 
Chap. 36-44 vin 
« Amendement de M. Gabriel Paul: M. Gabriel Paul. t —) 
11 i ! ire 
Amendement de M. Doutrellot: M. Doutrellot, 
La (1 

















—— 





ASSEMBLEE NATIONALI 2 SEANCE DU 7 NONEMI 4331 
MM. le secrétaire d'Etat à l’e get 
Rejet de l'amendement de M. Gabriel 1 3 
1 scrutin { ire érnet de À E . : 
Rejet, au n, 4 , REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
Adoption du 1 ‘ 
Char 6-1! ‘ M. le president. |! 4 cs 
Cha A) 
amendement de M. 1 | MM. ! i 
l'enseignem tt | R 
Adop n 1 t : " 
2 M. le président. M | M. le 
Chap. 3%-01 el l 4 
Etat B ‘ 
Chap. 4 | 
Dem e d l : u | \ 
MM. Gabriel 1 M D | + | | à 
atl sei | Ï 
Adoption du t 
Cha 13-12 à 43-02 M. le président. | \ re e de 
Chap 3-3 \ t 
Demande de re ) la nis ‘ é At M. S , 
Paul: MM. Gabriel Paul, le secrétaire d'Etat à lens \ M it 
LI 
nique, Marcel David, rapporteur É 
Adopli 1 t u il 3 
Cha ' i ] ve pl ) 
h 3 ] | 
up. nes | M re 
Demand \ la con M. 1 | M. | é 4 
MM 111 le _ t y ‘) 
ù LL 
8 \ \! t ’ 
Adopt d I | 1 
L'art e 1 n ler | er : 
Ant. 4 M. Mar D | \ i . 
Art. 1e l | ( | ! t la r« l e M 
Fiat A suile | Î M. ! 
y 
Cha 1-01 
| ( . 
MM. Cha g, le ministre 4 - U 
Amendement MM R« \ M M é ; 
ni stre dé < Lon nati t KR ( [ . 
Ame nde rm le M. Me MM. Merck, Was … t à 
Aamenderner le M. K Tin M. k 4 — ki 
Re) \u | fi le rm e M. I 
R x M. le président. M. 1! M. ! | \ 
1 à e « j ! 
étre 
$. )rd | I 1 
| | ( 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 5 
La scance est ouverte à quinze heures, ‘ ( à 
{ 
ne EE mé \ | 
1 
PROCES-VERBAL 1 ! 
D ( | 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce lat é > 
Jour à été affiché et distribué, u L l P l \ base 
t 1 1! , 
HU n'y à pas d'observation ?.… ; : ME 6 _Loèns ; 
. La \! { ( Î { 11 l r 
C] Le proc ès-verbal est adopté, | 
M. Pierre Montel, ‘ l l'un 
! x 1 = 
__n 2 mù i t [| [PI { " ( é 
A x ile « fl | e n pi l | f} Fr A l'A iblée 
DEMANDE D'INTERPELLATION que lauon di li s est d { dis n 
[NE l4 } { | { 
M. le président. J'ai recu de M. Tournée une demande d'in- La t le pr hi | 
| ion sur la politique viticole du Gouvernement, notam- qualit l des « * t 
pas } l l ( ET | IX-Ve 
Sur le non respect des décisions prises en vue d'orga Li | | NS € rep 1t al l x d'i empla 
t " u : ñ ré tué 4 1,1 h) 1 4 
e er rationnellement les marchés viticoles et garantir un LE IX \ Ï ré ; 
t Pnx rémunérateur aux viticulteurs : apres accord du le ( ' f el | 
et dt ir nf t o! 
+ Sur son refus systématique de ne pas diminuer les impôts Mvlone ! ; : , , 
axes qui frappent les vins de consommation courante dont 
mentant actuel est quarante-quatre fois plus élevé qu'avant Le 1 ‘ ll ! ‘ Dreux 
! ] et ent 
rre, cependant que par rapport à la même « poque prix ‘ . Ï | ( 
Vin à la production n'a augmenté que de dix-sept fois : uus ( 
Sur son opposition à créer la caisse annexe de la viti la ] FE @ exXproprialion | ira taire L 
à ire indi pensable pour faire face à la crise vilicolk " ue = _: . , 
‘ t n 4 1 
h 18 € t { { fi HDOHE AUX Î 
La (aie ( lébat s uI { | LA f) } ’ . { 
le du débat sera fixée ultérieurem ut, l d | et-loi du 39 oct e 140 relatif à l'exproj À 
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el re des propriétés privées nécessaires 
ou . ! 

| tort ent AUX prescr pi ms du décret loi du 
y) | | nts ministériels intéressés par 
{ i D parti pe il à son inst ic tion, en 
y | 1 le intérêts de “ exp oitantse et des 
P ter t t de l’expropriation, 

| | il * ent l'être exposees et 
d vaux, à n'est ni souhaitable, ni 
1 l le l'aérodrome en ques- 
tro 

M. le président. La pa est à M. Dermusois, 

M. Antoine Demusois. Me-darn messieurs, je fais observer 
u le p question, poste le 29 mars 1952, 
ri ’ | S plusieurs mois d'attente, c'est-à-dire 
à ipri derniers renseignements recueil- 
li 1ti0 {1 vent devant le fait a von pli, alors 
qu à poque \ la 4 iéstion à élé posée 1 élait encore pos- 
si! revoir le problème 

l ile q 1 e1 mn de ce camp d'aviation 
mi : 1 e dans cette région une émotion considérable, 
el ela à differents titre 

Jd'indique tout di ui à M. le secrétaire d'Etat que cette 
émolio élait p lue nine il pourrait peut-être le penser, 
à l'a le ( hi En effet, bien avant leur 
in ) l'ém popuialions intéressées, notarmn- 
ment d Ù s de la 7 nu dont la plupart appärtiennent 
à | f nat p ques qui cor lituent dans cette 
‘ ( à majorité gouvernementale, s élait exprimée sous 
diftér es fon par des démarches auprès du préfet et 
de nentaires du departement et dans de nombreux 
at 1e pi 

| different ra =, j'ai été appelé à intervenir dans 
ce darparten t el jar été témoin de l'émotion qui s'est 


vateurs et de 


s maire<. C'est donc, en quelque 


sorte, en ir nom que j'ai cru devoir poser cetle question. 

ls s exp laient pas et ne sexpliquent toujours pas 
qu'on à ibandonné Île terrain d'aviation que vous avez 
Dorr Ù ir secrélaire d'Elat, terrain silué à proxi- 
ui à ’ D x. à l'angle des routes de Dreux 
à ( Dreux à Châteauneuf, et encore utilisé, je 
cr \ voile, pour créer chez eux un terrain 
d'avia et da terres dont le rapport au point de vue 
a est i \ jue personne ait élé prévenu, 
In pP | 

\ \ 1 à | r qu'en application d'un décret-loi 
1" ju 1 réglementaire a été écartée, C'est hien 
ce i ! l éto “nent et le mécontentement des 
po il et à municipalité ntéressees, 

Li liquent pas qu'on ait pu ainsi négliger 
le | i ! à m'auralent pas manqué de pri senter 
si on it eu au | entaire politesse de les entre- 
te | p l I l 

Fn veux 1 l en est résulté effectivement, du 

ut d ) terrains, des difficultés pour 
| } | | emblent pas ivoir élé réso- 
lu i vateu qui sont des travailleurs 
b \ 

\ vous avez agi pour répondre 
À « | taire qui sont déterminées, non pas 

| tp Lou l t francais, mais après entente 

tel { \ 1 s. kn vérité, pour di 
l ! ‘ | vous t commandés par vos maîtres 

\ tu ritier les intérêts de toute 
Et ma nant, vous nous dites : « I] est impos- 
sih | \ l jui a été décidé 

No ! m te de votre déclaration. Mais laissez-moi vous 
dire j ' populations et les maires des communes intéres- 
b! inq mt pas de vous juger sévèrement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je deis à l'Assemblée quelques 


ex 
A ) 'ETE 1 1 1 tin 1 
Ja | Î Cra ndi 
hp pu VON [JAFETELE 
} it pa { à Jai n 
l { nel l 
1 \! ln 110 { it " 
( Î | 
( li la i 
} arche À \ 
le 
ox in 





eme sont 


es parlementaires ou 


parmi 


ts que 


les populations et il a 
cette émotion n'ait été 
recu la visite de conseillers 
jui n ner ennent pas au parti 

mon propre parti. A 

xplication suivante : étant 

le carroyage des terrains 
limites 

nt illere 
Cconseturt 3 
vent, pour mn liquet 

1 


et dont 


de 11 
i qui était envisag 





la transformation en camp d'aviation serait moins préjud 
aux intérêts des agriculteurs. J'attends encore, après de 
breux mois, comme vous l'avez vous-mème sisi 
veuille bien m'indiquer un emplacement meileur 
CHVISARE, 

Vous avez parlé 
Dreux. 

Si vous êtes soucieux à juste titre des intérêts des a 
teurs auxquels, je le bien, nous causons un tu 
] espère que vous êles au moins aussi soucieux de la s 
de la population des villes et je dois vous dire que le n 
de la reconstruction, instruit par certaines expér 
l'époque de la Libération, s’est formellement opposé à 
utilise comme terrain militaire le terrain de Dreux. 

Vous avez, monsieur Demusois, emplové le mot de pol 
Je veux bien croire qu'il vous a échappé. D'habitude 
m'eflorce à quelque élégance vis-à-vis de ceux auxquel 
sais que nous portons un préjudice et je m'efforce, dans 
la mesure du possible, de réduire le tort que nous can 
aux agriculteurs et exploitants. 

Je regrelle que vous ayez déclaré que, dans le choix 
terrains que nous avons à faire, nous obéissions à nos ma 
américains. Je me félicite que la défense du territoire f: 
ne soit pas entre nos seules mains qui n’y suffiraient 
ne permets de vous poser une question indiserète: « 
cértain autre grand pays demande des autorisations lor 
élablit des ériennes et mème organise-t-il à ce 
des réunions où chacun peut s'expliquer ? (Applaudiss 
à droite, à l'extrême droue et sur certains bancs à gauche 





lu terrain d'aviation sis près de la x 


Suis 


na 
î 


bases 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je me félicite de ce que mon 
ventlion ait provoque cette reponse ministérielle, M 
sommes pas accoutumés. Cette réponse a, à Imes veux, 
plus de valeur, qu'elle souligne cet aveu répété du n 
que l'opération en cause n’est pas seulement due à | 
du Gouvernement, mais qu'elle à élé réalisée — M 
taire d'Etat à l'air a œu devoir *e point 
l'accord interalliés. Chacun comprend ce q i 
veut dire et je n'insiste pas davantage sur ce point. 


M. Pierre de Léotard. S'agit-il de l'U. R. 
mes alliés avec elle ! 


ter 1 
nsSIster sSUI 


des cercles 
S. S. ? Nou 


M. Antoine Demusois. Mais je veux dire également à M 
secrétaire d'Etat à l'air que je n'entends pas non plu 
l'on oppose les villes à la campagne, 

Si j'ai cru devoir souligner l'émotion que soulève p 
populations rurales er cause la création du 
d'aviation à Brézolles, alors qu'elles connaissent le \ 
woximité de Dreux, d'un terrain d'aviation, c'est p 
es faits, dans leurs matérialité, sont évidents aux yeux 
et que chacun est à même de se demander pourquoi 
ainsi. Je me fais simplement l'écho fidèle des sentin 
ces populations. 

Au surplus, je vous remercie, monsieur le 
commencé votre réponse en faisant 
que vous n'aviez nullement pensé que les commu 
seuls à l’origine de l'émotion suscitée dans ce de] 
Vous avez ajouté que vous aviez reçu des doléan 
nombreux parlementaires d'autres formations po 
la nôtre. 

ll me paraissait utile de souligner le fait devant l'A 
car nous avons l'habitude d'entendre dire que nous 50 
des empêcheurs de danser en rond. Nous nous félicitons 
en ce qui nous concerne, de l’aveu implicite que x 
de faire selon lequel nous ne sommes pas les seuls à 
des inquiétudes et du mécontentement. 

Vous venez de nous dire encore que la populat 
sentée par des élus de différentes nuances politiqu 
montrée tellement inquiète, qu'elle avait fait interver 
auprès de vos services, Cet aveu, qui t 


nouveau 
n 


Din L 
connaitre à l'A 


mérite tout di 
d'être pris en considération, me laisse espérer que 
d'autres votes auront à intervenir, lesdits élus n ouh 
pas de tenir compte des sentiments de ceux qu'ils pt 
représenter. (Applaudissements à l'ertrème gauche 


VALIDATION DES ACTIONS ROYAL LUTCH 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le p 
du conseil, ministre des finances et des affaires € 
quel est le bilan des opérations auxquelles à donne 


validation des actions Royal Duteh se trouvant entre 
de porteurs français; combien de titres ont été valid | 


sommes ont élé encaissées par l'admimistrat an 

quelles sommes ent élé versées à la Hollande; 

ütres font l'obiet d'un Litige actuel. 
La parole est à M. Abelin, secrétaire 





























M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat aux fi 
jour. 45.73 actions entières et 512.234 dixièt 
batch appartenant à des port Irs francais ont 
appiicail 11 ues à 15 à 14 1! Le i 
bre 1948, 

La taxe de validatio pre le Sul ( Va 
825.951.00) francs. La validation des titre KR 
les eondions prévues par les d il 1 
franco-néerlandais du 20 1 bré 194 à 
versement aux autorités mée nada l 
912.230.131 francs, dont 59.804.131 francs au t 
Roval Dutch acquises sur un mar ] 
152.426.000 francs au titre des act s R 


sous l'occupation al'emande par des ress 
résidant dans les départer ts du Haut-R 
de la Moselle, 


D'autre part, au titre l | 1 
daises non cotées en bou juises € 
porteurs résidant dans les dép ents du H 


Rhin et de la Moselle, il a été effectué un ve 


mentaire au gouvernement néerlar CE 


l'ensemble des taxes versée par les port 
Ia! lais cotés en Fr inc 
La quote-part ainsi prélevée sur le produit d 


, 

par les porte irs a act Dutch s'élève 
574.000 fran 

Le montant total des ver 
néerlandaises par le fonds de ; 
de validation réglées par les porteurs de titre 
atteint ainsi un montant global de 428.04.131 

Actuellement, 2.147 act tières et 1 
d'actions Royal Dutch sont en instance de va 


bjet d’un litige. 


ns Roy il 


ements ete 1és 


g'araliiie sur 16 pi} 


lons e 


M. le président. La parolg est à M | 
M. Joseph Denaïis, Je vous remercie, m 
des renseignements chiffrés que vous m'avez d 


vous demande simplement de vouloir bi 
déclarations par l'indication suivante 
encaissé par l'Etat français beaucoup glu: 
autorités néerlandaises, quelle destinat 
donner à cet excédent ? 


M. le secrétaire d'Etat aux 


aux 








finances. 


Joseph Denais, seront versés aux produits div 
M. Joseph Denais. Au détriment, par conséqu 
u ns Royal Dutch. 


TRANSFERTS DE FRANCS 


M, le président. M. Duveau demande à M. 1 


l, mimistre des finances et des affaires 
inque privée installée d in rit 
1 rt voir a une ue ses “en J1 | } 
. v 11 " * 1 : t 1 Y ! 
| levers elle pou le com e aun p 
1 ! ” 
{ IUU autorisation qe 1 OH: ies langes les 





n5, &” Si, en 1 vire 11)16 1 
LI F \ . | LI | 1 | I ff { l 
juement les francs 1 )] itains en f 
r t 111 : nt t 
. CL CL ] ju S Uri t LL 1 


ln Dr 
“us en 


zone C.F.A. par l'entremise d'un 
la cenversion se ferait au 


moment mèên 
lu mandat ou du titre de payement: 3° s 
( tre de même lorsqu'il s’agit d'un transfert } 
role est à M. Abelin, éecrétaire d'Etat aux 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finance 


Ü } AU paragraphe 1% de la question de M, D 
| r s'analyser dans l'ouverture, chez une À 
dans un territoire de ja zone C.F.A., au nom 

l liant également dans cette zone, d'un com 


ane opolilains. 


il donné que toutes les opéra 
s'effectuent en francs C.F.A 
| 


moneé tai 


ce lerriloire ne ee porter en comple que des francs C.F.A. 
En deuxième lieu, jj résulte de ce que je vier 
sierts effectués de la métropole vers la 
tunnent nécessairement lieu à une conversion. 
Enfin, igissant de transferts 


il est exact que, s' 
iüministration posla 


ration se trouve en eflet, pour des motifs d’or 
| ree 

| 
| 


inaie du territoire de destination. 


Li CONVersion est donc faite au moment même 


tres, S 


. e, la conversion en francs { 
au moment du versement des francs métropolitains 


de libeller les états de payement qu'elle d 


nt 


L{ 


ke 


| à de 
| 1 ] Q 
. ’ 
À . 
L'opérat 
. m1 Le 
{ éta 
1 
LL 
en francs 


la banque inst 


Z 


7 
11 


ne C.F.A. 


lués par 
A. à lieu 
ette admi- 


S'agissant de transferts réalisés par la voie bancaire 
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M. 
M. Alain Signor. Ma qu | € 


333 


t 
À 


Camille 


Laurens 


le président, La pa est à M 


v! | iet e 1 
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G 


* 
\ + 


À 
| 


M. Pinav d \ Sa 


M. le président. | ' \ l ] i tu 


M. le ministre de l'agriculture. Je pri \ no 1 que les 


M. le président est à M 


ul ! ‘ t 


M. Alan Signor. 


M. le munistre de l'agriculture, M Wed que 
M. Alain Signor : 1 \ la gnature à nois de 


M, le ministre de l'agriculture, Au mois d'avril 


M. Alain Signor, VW à indiqué que la médio- 


No nine 2, hostiles à des importations, 
M late q | itrefiet du jJourmai Le Monde que 
ut q , Him ns de q inlaux, € est- 
| h | mais de six millions de tonnes 
le t. Voilà déjà | réduit de moitié par rapport aux 
| Le Monde qu » pense, élaient puisées 

1 ‘ 
ju unx d ilions des pt - 

i | tq la production français 

P t à innte dernière, est 
besoiti le notre so rn 
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DIPLÔME D'ASSISTANTE SOCIALE 


M. le président, M. Edouard De} x den le à M. 1 


al pui lé el ae la po il ne « 
est trée à ) es es 
ui! l fl el 1e sa iIHié et ll, 1 { litre 
1 ex | l v= 
L s i ! [4 atrtrit an 1 «he ‘ | I | 
ui { l à IStäa 
t à M l l ] . t 


M tr ] i santé publique et de i 


M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure. Je su 
| é d'excusel iprès de M. Depreux M. le ministu 


pul ie q peut assisl À ll S 
1 sa | ice, \ | Z 
Home de sage-femme ne dispense pas ipsa 
examen d'entrée dans oles préparant au diplôme 
t et d'assistante sociale, Aux termes de Fart 
du et du 11 juillet 1942, sont seules dispensées 
examen les personnes titulaires de la première parti 
ba urcat, du plome ue fin d'études secondaires 
brevet supérieur de l'enseignement primaire. Ces disp 
t été reprises par l'arrêté du 26 novembre 1951, m 
ppl tion de l'article 8 du décret du 31 mars 1951 ] 
il 1 n du décret du 11 juillet 1942. 


De méme, le diplôme de sage-femme ne dispense pa 
l'examen prévu au décret du 31 mars 1951 à l'issue de 

1s de scolarité exigés pour les études préparatoires au d 
d'Etat d'assistant et d'assistante sociale, Ce texte dispo ( 
des uispenses partielles de scolarité peuvent être à 


aux ndidats titulaires de certains titres et diplômes — p 
lesquels figure le diplôme de sage-femme — mais il ne pri 
iUCHTE lérogalion en ce qui concerrie l'obligation de 


senter à l'examen final. 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


} 


M. Edouard Depreux. En remerciant M. le ministre de 
ure d'avoir bien voulu répondre en l'absence de M 
n tre de la santé publique et de la population, j: 
permets d'observer courtoisement que je regrette d’avoir 
obligé de transformer une question écrile en questioi 
p - 


IL | ir une réponse, L'Assemblée et le Gouvert 
ratent reliret ju les avantages de reponses plus Ï 
| tions « tes, .Applaudissements sur divers banes 


COURS D'ENSEIGNEMENT POSTSCOLAIRE AGRICOLE 


M. le président. M. André-Francois Mercier, se réfer 
la réponse faite le 11 décembre 1951 à sa question 
1188, demande à M, le ministre de l'éducation nat 

1° les raisons pour lesquelles un instituteur de l'enseig 
privé, titulaire du certificat d'aptitude à l'enseignement 


le, décerné par l'Etat, ne peut donner des cours d'’ei 


ment postscolaire agricole dans les locaux d’une école pul 
et quels sont les textes qui s y opposent; 2° s'il compte 
buer à l’évolution des méthodes de culture en traitant 


pied d'égalité tous les instituteurs aptes à l’enseignem« 
cole, sans discrimination d'origine. 
La par: le est à M. le ministre de l'éducation national 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. La 
illet 1%51, qui porte organisation de l'enseignemet 
cole public, dispose dans son article 3: « L’enseignen 
donné aux garcons par les instituteurs publics pourvus 
tificat d'aptitude à l'enseignement agricole 

l n'est pas question, par conséquent, de faire apprel 


t 


instituteurs prives, 

D'autre part, l'arrêté interministériel du 29 décemir 
relatif à ;:’organisation de l'enseignement postscolai 
cole, a expressément prévu dans son article 4: 

Dans les cours postscolaires publics, l’enseignenn 
ral et l'éducation morale sont donnés par un instituteur 
ou par une institutrice publique. L'enseignement de | 
ture est donné aux garcons par un instituteur publ 
du certificat d'aptitude à l'enseignement agricole. » 

Dans son articie 5, le même arrêté interministériel 
l'éventualité d'une insuffisance de maîtres certifié 
département 

A défaut d'instituteur public ou d'institutrice 
possédant l'un des certificats ou des brevets ment 
l'article précédent, l'enseignement peut être confié, à li 
sitoire, pour l’agriculture à un instituteur publie, pour 
seignement ménager agricole à une institutrice pulniq 
liiés dans les conditions prévues aux articles 13 et 


| 


te 


dessous, » 
I! ne peut donc être question, même dans ce 
ippel à un instituteur privé certilié, 

















ASSEMBLEE NATIONALI 2 














D'ailleurs, si les épreuves d'a litude à l'é eignement agri- 
cole sont effectivement, comme Flindique M. A1 | S 
Mercier, identiques pour les instituteurs pul et, j les 


instituteurs privés, les condilons exigées des 1 
différentes. 

En eflet, aux termes de l'article ! 
bre 1942, il suffit à un instituteur privé de trois ann d'exs 
eice de l'enseignement pour se ] x 
les règlements exigent de l'insttuteur publie qu'il soit 1 


lire, c'est-à-dire qu'il possède le C, A. P, et 4 pte cinq ans 
d'enseignement au mo lorsqu'il s'agit d'ur tut n 
cien élève-maitre, qu'il ait fait quatre années d'« e nor- 
mare e@tl posside le © À. P lorsqu 1 Sagilt GUN normalren 
lelle est ma réponse à la première question ] e par notre 
coregue, 

En ce qui concerne la deuxième question, la possession du 
certificat d'aptitude à l'enseignement agricole ne donne au 
droit à un poste. Ce certiticat constitue simplement u cout 
tion exigée des maîtres, Un conçoit dès lors difficilement pour- 
quoi le ministre de l'éducation nationale, avant à sa d posi 
tion des maîtres spécialisés, conlierait un poste dans ces éco- 
le à un insuluteur jiive puace en dehors e la 1! 1 ie 
administrative qu il dirige et pour le pavement ique: 1 ne 


vossède d ailleurs aucun crédit budgétaire. 
Je me suis préoccupé de savoir si, à travers la France et 
plus spécialement dans la creonscription de Thouars, la pré 
sence d'un instiluteur privé serait nécessaire 
\ndri 





qui pourrait légitimement préoccuper M ! 

cier. J'indique que même ce €<as spécial ne justitierait pas 
dans la pratique, le recours à un in<üituteur privé } er 
l'enseignement agricole, puisque celui-ci est effectivement con- 


fié à un instituteur pubiic. 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier 


M. André-François Mercier. Je remercie M. le ministre de 
l'éducation nationale d'avoir bien voulu repondre aussi longu 
ment à une queéslon qui, pour paraitre minime, est ct |- 


dant importante, car elle nous permet notamment de saluer 
l'enseignement postscolaire agricole français et, d'une maniwre 
générale, l'enseignement agricole de formation professionnelle. 


Dans la période de vicissitudes que nait l'agriculture fran- 
çaise, il est ulile, je crois, de souhgner que l'effort réalise 
en faveur de la formation professionnelle agricole constitue 
l'un des moyens de résoudre les problèmes agricoles. Pou 
lavoriser l'expansion de nos cultures, pour donner à nos ag 
culteurs, qui le désirent d’ailleurs, les possibilités de produire 


davantage avec une technique meilleure, les efforts ne seront 


jamais assez nombreux, notamment dans le domaine de la 
Î rmation professionnelle agricole, 

Je regrelle, après la réponse de M. le ministre de l’éduca- 
lion nationale, que l’on semble vouloir encore re<pecter de 
vieilles classifications et gèner l'effort que cer 
pussent avec un désintéressement égal à celui des maitres 
publics, auxquels je rends du reste également hommage. De 
telles discriminations ne sont plus de mise à une époque où 
l'on devrait s'eflorcer avant tout de vaincre les difficultés, 
les entraves que rencontre un enseignement utile et recherché 
par de nombreux jeunes ruraux 


Voulez-vous me permettre, monsieur le ministre, de répondre 
) 


à votre argumentation 


e maître de l'enseignement privé, lorsqu'il remplit son 
rôle dans l'enseignement postscolaire rural, n'est plus un 
maitre privé. I dispose d'un certificat l'aptitude que vous 
ivez décerné, monsieur le ministre; il a subi des exa- 
mens pour exercer une fonction dans l'enseignement post- 
re rural, il est contrôlé par l'inspecteur d'académie qui 
utorisé spécialement à donner ses cours et, à dérision, 
dont j'évoque le cas est membre du conseil départe- 
mental de l’enseignement postscolaire agricole. 
Vous lui reconnaissez done d'une certaine manière un statut 
ce maitre public 
t aux différences que vous avez marquées touchant les 
tés de recrulement, je ne pensais pas qu'elles exis 
Au demeurant, je ne les retiens pas, car je pense que 
rs donnés par ce maître à ses élèves valent ceux que 
ent les élèves qui suivent les cours de maitres et insti- 
irs publics. 
is m'avez donc fait, monsieur le ministre, une mauvaise 
T se. Je regrette de ne pas partager votre sentiment et 


t 


/ 


Je déplore vivement, pour l'essor de l'agriculture francaise, 
À soit n ntenue une discrimination qui préjudicie_ gran- 
" L à 


eflort que nous devrions accomplir en commun 
la jeunesse rurale, selon des modalités provin- 


tenant aux traditions et aux besoins, des moyens néces- 
ire rendre à la terre française le maximum de ses 
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Ô 
n a 
| Vous 
.! 
1 - 
ire rt tie ri ch . i i 

| tq L 0, 
{ rz 

M. le ministre de l'éducation nationale. ] L 

LL 1 n est 
M. André-François Mercier. \ réte [ r 
4 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. l! | la | la 
li \ au } ! l l i 
pro] U e 101 reéla d { : l [T ; 
aux dépenses de fonct DOou 
l'exer { | } ( { h i 

Voici les temps de parole encore d ponible dut [ bat; 

Lontmission ue Nnances, 16 mn 

LORHHIS-I1ONS <a es pour avis, 3 n { = 

Gouvernement, 43 minute 

croupe Soclalisié 11 minutes : 

G pe communiste, 66 minutes 

Groupe du mouvement républicain populaire, 76 1 tee® 

Groupe du rassemblement du peuple français, 56 1 tes; 

Groupe républicain ra il et lical-s , 4 n ites, 

rot pe des républica his ndecpenda te IS pi t 

croupe indépendant paysan, N pi ite 

croupe indépendant d'action répubii e et so ( ii- 


nulle 


Autre s 


groupes, ensemble, 40 minutes 


Durée des <crutins, 35 minutes. 

Ce matin, l’Assemblée a repou es motions pré es 
pre sentees par M Deixonne et Mile Mar ! 

( lormément à la d n | iu début de Ja pri e 
séa du 21 octobre, je consulte immédiater t ]’A nblc 
sur le passage à la discu nn des article 

L'Assemblée, consullée, décide de 1 ’ à La d u des 
Ai ic le 


M. le président, L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 


élals annexés. 


A la demande de la commission des finances, je vais appeler 
les chapitres des états A et FF. en es gr po t par mirustere 
t | { 
{ 


ou secrétariat d'Etat don 


{jo Ch ipitres concernan 


e secrétariat d'Etat à l’enseignement 


technique, à la jeunesse et aux sports : 


2° Chapitres concernant le mit tère de l’éducati natto- 


nate :; 
Ch 
L4 


nationa 


la ieuRit 


e 


ipitres concernant le «er 


beaux-arts) 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JELNESSE 1 SPORT 
ETAT A 


président. Nous abord tres de l’état A 
1 
à 


int le ecrélariat d'Etat à Îl« eignement tech que, 


se el aux sports 





7 


nn 2 ad à à 


unsh muse mé 
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Trrnme HI MOYENS DES SERVICES 
Î part - Personnel, Rémunérations d'activité 

« Chap. 31-41 Conservatoire national des arts et métiers, 
= livinu i } 142.35 0m à " 

La }; ta M D h 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, À l'occasion de ce chan 
je grouperal 1es Lerx jue je complais faire dans Ja 
discu 4 budzs 

La p tation du budget, par une interversion de l’ordre 
des états, ne me permettrait pas d'exposer de façon logique 
mes observations, D'autre part, lorsque nous sommes obligés 
d'intervenir sur chaque chapitre qui nous intéresse, nous 
PULL TELL uvent appelés à traiter plutôt les conséquences que 
les causes des maux auxquels nous voulons porter remède. 


Ce qui m'a frappé d'abord en étudiant ec budget, tant à la 


Cotrtti LE! lt l'i | ation matl nale que { matin in Cours 
de la d LE) t qu'effectivement tous nos eflorts portent 
- Avi ion d'abord sur l'augmentation des crédits, sur 
l'ouverture d'un p grand nombre d'écoles, sur un recrule- 
went ph mportant de personnel, Ce sont ns doute des condi 
Lions td pensab es el Je ne peux que souhaiter avec mes colle - 
gu jue son ne revoie plus, comine au mois de mai dernier, 
our !entré en Liemme dan un lveée de Paris, les parents 
ur jueu \ I irtat lt quatre heures du matin dans l'espoir 
d'a irer l fants sortant de l'école maternelle une 


place pour la rentree d'octobre, 
Le qu n'inquiéte 
1} PULL Î L L le juit D 115 
quelque peu des problèmes plus graves, à savoir les réformes 
Un enseignement démocratique, en effet, ne doit pas seulement 
perim ttrt ue tous les enfants puissi nt entrer en classe, il doit 
tendre aussi à ce que tous les enfants puissent tirer de leur 
scolarité un bénéfice réel 
Or, 1 nou \ el Hnnuntue, au 


IonsiIeur le ministre "est que nous pré- 


le crédits, nous négligions 


ours de l’année, le résultat 


des examens qui sanctionnent la fin des études de l'enseigne- 
ment du second degré et de la formation technique, Je suis 
étonnée que davantage d'attention n'ait pas été portée aux 
pourcentages relativement bas de ces résultats par rapport au 
nombre d'eleves presentes 

Pour le baccalauréat, sa',s doute, s'agit-il d'une situation que 
l'on expose périodiquement, mais à laquelle je ne vois guére 
porter remède, Les statistiques pour l'année 1990 indiquent 


à peu prés 54 p. 100 de reçus, Cest donc dire que 46 p. 10 
des élèves de l'enseignement secondaire ne sont pas à même 
de bénéficier d ette formation 

Je regrette, et je l'ai déjà signalé l'an dernier, que les résul- 
tats des certificats d'aptitude professionnelle révèlent encore 
des hésitations et permettent certains doutes sur les méthodes 
et l'organisation de l'enseignement technique. 

l'our les C. À. P, industriels, sur 117.000 inscrits, il y a seule 
ment 65.000 recus. Pour les €. A. P. commerciaux, 25.800 recus 


sur 63.4) inscrits, Ces résultats méritent une attention très 


sérieuse, Est-ce donc que 45 p. 100 des enfants qui obtiennent 
le cerufivat d'études sont absolument inaptes à toute forma- 
üuon ph )f sionnelle ? 1H t-11 n ral qu'après trois inneées de 
formation professionnelle 25.000 seulement sur 63.000 candidats 
obtiennent un C. À. P, commercial ? 

Certes, des mesures pratiques immédiates sont à prendre, des 
remé ( partie à appliquer, Nous pourrions, en effet, envi- 
sager d'assouplir le mlitions dans lesquelles se passent ces 
examens de fin d ides techniques, Monsieur le ministre, ne 
pourriez-vous vous rallier à ma proposition tendant à instituer, 
pour les enfant les entres d ipprent ssage, une seconde 
session en octobre portant seulement sur l’enseignement géné- 
ral et la technologie et ouverte à ceux qui ont réussi en juin 
les épreuves pratiques qui, elles, exigent un grand outillage ? 


L'argument financier ou celui né des difficultés d'organisa- 
tion ne pourrait alors être objecté. Ainsi, un repêchage serait 
possible, D'ailleurs, puisqu'il existe des sessions d'octobre pour 
les élèves du second degré, il n'y à pas de raison d'en priver 
les enfants qui étudient dans les centres d'apprentissage 
mpris, monsieur le ministre, la mesure qui tend 
À autoriser de moins en Imoins — pour l'année prochaine plus 
iu tout é cro - la double candidature à quelques ( A. P 


proches ! C. A. P. d'emplayé de bureau, de sténodac. 


Je n'ai pas ( 


)Yran 1 ati 11 table 
Vou ez, monsieur le ministre mnbien la question du 
pl t est importante, et l'un des grands griefs qne l'on 
il e au \ notre système aire actuel, c'est qu'il 
i | jue tr peu de netron entre la fin de 
\ t l'entrée dans le métier. Pour les jeunes 
| lans les départements de province comme 
polvval e serait uhaitable, et c'est 


lemanderai de men vouloir me dire les 





raisons qui vous ont poussé à n'autoriser plus que la ca 
dature à un seul C. À. P, défini au cours de la scolarité, 
Ne pourriez-vous également, monsieur le ministre, tou 
iu sujet des C. À. P., faire ce qui a été fait pour jes B, E. P 
Vous savez que le B. E. P. C. a une forme un peu diff 
selon que les candidats sortent des cours complémentaire 


des lycées, et c'est très compréhensible, L'enfant qui tern H 
un enseignement d'un eyele court et l'enfant qui termine 
enseignement d'un cycle long n'ont pas exactement la men H 


forme d'esprit, et il est naturel que l'on adapte un peu 
épreuves de l'examen. 

Je souhaiterais pour ma part que les élèves des collèges ter} | 
niques et des sections techniques de cours complémentaires 1: : 
soient pas inférieurs aux élèves des centres d'apprentissage 
pour passer ce C. A. P. 

Vous savez bien que les familles ont toujours hâte de donner 
une qualification à leurs enfants, ne sachant jamais s'ils pour. 
ront parvenir à la fin .e leur scolarité, 

Peut-être aussi manque-t-il un échelon dans l'enseignement 
technique. MH n'est pas normal non plus que tant d'enfants . 
soient repoussés des centres d'apprentissage, Il n'est pas normal 








que des examens d'entrée en éliminent alors que le suce: 4 

final m'est déjà pas très brillant, Il conviendrait peut-être de 

mettre à l'étude un programme qui fasse moins appel aux 

notions abstraites et davantage aux dons physiques, à l'hahi 

leté de l'enfant, pour permettre à cette masse de Jeunes enfants 

de débuter dans un métier avec un minimum de formation 
Vous pouvez répondre, monsieur le ministre, que dans cer | 

lains cas, c'est le nombre restreint des places qui écarte le 

élèves des centres d'apprentissage. Sans donte, mais il y à au | 

des concours d'entrée qui sont, me semble-t-il, un peu trop 1 | 

abstraits pour une grande masse d'enfants qui, par contre, pour ! 

raient bénéficier d'une bonne formation manuelle S'il y a | 

un ordre d'études correspondant à leurs dons. : : 
Ce sont là, monsieur le ministre, des mesures à prendre du u I 

l'immédiat, mais il y a encore des mesures bien plus mn Hi I 





fondes qu'il nous faudrait envisager pour tout l'enseignement ; S 


et les observations que je vais formuler me paraissent esse: u 
tielles pour l'orientation professionnelle de toute notre 
nesse. ra 

Sans doute M. le ministre met-il souvent l'accent sin {: 
rapprochement qui existe entre ses directeurs, car 1] ne man a 
jamais de souligner que dans son ministère chacun eollal ct 
avec une égale ardeur à la solution des mêmes problem: gi 
Cependant, je constate qu'un seul service s'occupe de lorte: à 
tation professionnelle et je le déplore. 

Si nous voulons mettre sur pied une réforme de l'enseigne | 
ment, il est urgent de nous attaquer à une pièce maîtresse el . 
fondamentale, celle de l'orientation professionnelle, non | di 
seulement, comme on à trop tendance à le faire, pour | 
élèves entrant dans les collèges techniques, dans les cent sie 
d'apprentissage et dans nos établissements d'enseignement pro ; 
fessionnel, mais pour tout notre enseignement. av 

A quoi sert d'examiner un enfant og a déjà été diris il 
vers l'enseignement technique ou vers l'enseignement seco et 
daire ? C'est inutile et vain. Il faut absolument que not alt 
orientation soit réétudiée et réorganisée pour l'ensemble des | 
enfants. efl 

Monsieur le ministre, je sais que vous avez déposé un pro si 
relatif à la réorganisation du bureau universitaire de stalisi me 
que, le B, U. $S, projet qui a quelque rapport avec l'orientation ps 
rofessionnelle. Si je n'ai encore pu le rapporter — je compie à 
Le faire d'ici une quinzaine de jours — c'est parce que ) J] 
ai trouvé aucune vue d'ensemble sur ce problème. niq 

Je sais, monsieur le ministre, que ce projet vous { s not 
cœur, mais je dois avouer que je ne partage pas voli pas 
timent sur la méthode, En effet le projet dont le rapport 1m 4 lice 
été confié, ne nous laisse pas entrevoir comment vous t lc 
gez l'avenir ni la structure nouvelle que vous entendez «1 Il 
à l'orientation professionnelle, app 

M. André Marie, ministre de l'éducation national \ — 
mettez-vous de vous interrompre, mademoiselle ? C 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous en prie, mon c'es 
ministre ti U 

( 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le projet qui à to 
l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée na' rité 
et que vous voulez bien, mademoiselle, rapportet \ gran 
céltrité dont je vous remercie, a un objet extrêmement M 
puisqu'il tend à réorganiser le bureau universitaire poin 
que au point de vue juridique et administratif cepe 

Il est bien évident que ce mi jet ne tend pas à de I 
lans son ensemble l'orientation professionnelle, j en su des , 
rement d'accord avec vous, enfa: 
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Gouvernement, Le faux-semblant est le signe le plus certain 
de la polilique score du Cabinet el ce, en un mwmnent où 


les b ns en celle matière sont plus pressants qu'ils ne le 
furent } 

Pour notifs, le groupe socialiste n'entend pas participer 
à ni Pia ue at ission et, en conséquence, relire l'en- 

bl les amendements par lui déposés, à l'exception de 
CEUX qui visent essent ement la défense de la laïcité. 

Nou: informons Je Gouvernement et l'Assemblée que nous 
n'ent | I autant nous déraber à notre devoir et 
ss lu in } 

Le isuffisances « latées par tous resteront demain ce 
q es sont aujourd hui et nous jugeuns inulile de soulemir, 
pa | | u ls o;,seuses, « art liements dont le Gou- 
Veruetn uiait Ut vactemern! 1 5 et Ja portée. 

Au d catégor qui nous ont fait confiance ne nous 
re pri \ lle attilude, conforme à l'esprit même de notre 
t t i l Ï s1 

D'au ! dénoncons 1 n-anplication de lois votées 

À | Î lement Il en est ain de celles concernant la titu- 

personnel enseignaut du premier degré, du statut 
l remplaçants, de la fonctionnarisa:ion des personnels des 
cent l'apprentis et des centres d'orientalion profession- 
ww]! | professeurs d'éducalion physique, et cette liste est 
loin d'être détin'tive et limitat ve, 

| pe Si liste ne saurait être taxé d'outrance, pas plus 
que de sectarisme et il se refuse à se prèler à ce qui, à ses 
\ \ min x veux de tout démocrate, est la négation mème 
de n plus élémentäires devoirs. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La paro'e est À M. le secrélaire d'Etat à 
nent techni la jeunesse et aux sports. 


M, Jcan Wasson, secretaire d'Elat à l'enseignement technique, 


è la et aur sports. Mes chers collègues, à l’occasion 
de petit l sion générale qui s'est instaurte sur le 
[a e 91-11, je veux indquer quelques caractéristiques du 
budget de l'e "nement technique pour l’année 195%, ainsi 
q 1e} 1 de pects essentiels de la politique 
«| le { . entend suivre dans le domaine de l'en 

£ né t 1 ic} : 

Lors de la discussion des chapitres, il m2 sera pius facile 
le ? en dfta \ toutes s questions qui m ont été 
l tàal'h €. 

Le développement de l'enseignement technique, particulière- 
ment ? l rs de s dernières années, depuis la libé 
ration, se poursuit pour permettre de satisfaire non seulement 


des familles, ement les besoins exprimss 


pa: l'« | francaise 


Mails CE 


Ce déve'oppement s'accompagne de réformes importantes. 
Le nmur ne pouvant faire face aux dépenses de fonction- 
neiment des collèges techniques, s'adressent à l'Elat et Jui 
demandent de prendre directement en charge les établisse- 
ments quelles avaient créés, 

La nationalisation des collèges techniques doit done être pour- 
suivi fin de garantir la ve même de ces établissements. 

En outre, les statuts des personnes sont revisés et les 
concours de recrutement sont œganisés, afin d'obtenir d'indis- 


cutables garanties de compétence de ceux qui enseignent dans 
les divers établissements techniques. 

A une période de développement extrémement rapide de 
l'enseignement technique cucrède donc une période de remise 
en ordre précédant en quelque sorte la stabilisation souhaitab'e 

" Li 


u { nt 
Quelques points importants sont À signa'er. Ils se rapportent, 
d'une part, au développement de l'enseignement technique, 


d'autre part, au personnel de cet enseignement. 

En ce qui concerne, d'abord, le développement de l'ensei- 
gnement technique, la consuetion de deux écoles nationales 
est prévue dans le département de la Seine. 

L'activité économique de l'agglomération parisienne justifiait, 
l'abord, la création d'un établissement préparant aux profes- 





{u 
D'autre part, une autre école nationale, destinée à donner 


AUX teur ens les connaissances relatives à l'application de 
certair en s se rcvéle nécessaire. 

Cette école regrouperait les élèves de l'institut d'Arsonval 
de hr: Rollin et de l'école des cuirs et peaux de la rue 
Vésate, Elle pourrait éventuellement recueikir aussi les élèves 
le t { [A l | 

Ce dés I t de ] ig nt technique est également 
né par l'augmentation rapide de l'effectif des cours de 
la ! 1 1 trava I. 

Î AL \ en 1949, date de la création de ces cours, 
( eft est ! tjourd'hui 56.000 élèves, 

| | \ 1 le promotion du travail, les 


€ 3 iés au Conservatoire national des arts 





et métiers, permettront aux professionnels qualifiés de s'éleres 
dans la hiérarchie professionnelle et d'accéder à des po:t 
techniciens et d'ingénieurs. 

Lors de la discussion du Budget de l'éducation natio 
1952, M. le sénateur Hhebré avait demandé Ja créa 
facultés ouvrières. Bien que cette appellation n'ait 
retenue, ce vœu est tout de même en voie de r: 
au moins partielle, par Ja création de centres 1: 
associés au Conservatoire nalional des arts et métiers, q 
prévue par le décret du 25 juillet dernier, L'un de ce: 
lonctionne d'ailleurs actwelement à Lille. 

En ce qui concerne le personnel, les effectifs « 
s'accroissent chaque antfe. L'augmentation du 7} 
d'enseignement ou de surveillance est de ce fait m 

Cette augmentation des besoins en personnel est és 
la conséquence des prèts de professeurs que l'ense 
téchnique doit consentir soit aux œuvres de réédu 
l'enfance, soit aux écoles nationales supérieures d'ing 
soit, enfin, à divers établissements pour l'enseigne: 
vaux manuels éducatifs, 

Une autre disposition importantg du budget de l'ens: 
technique se rapporte à la fonctionnarisaliwn du personne! ; 
fessionnel des centres d'apprentissage. 

Deux tranches d'un dixième de l'effectif du cadre 
d'agents temporaires d'enseignement professionnel des 
d'apprentissage peuvent faire l'objet d'une titularisat 6 
application de décisions antérieures. Un nouveau co: 
est demandé celle année et d'autres demandes set 
seront formulées dans les prochains budgets sans que pa 
on envisage la fonctionnarisation de la totalité de l'efi 
m'en expliquerai d'ailleurs tout à l'heure d'une facon } 
précise à l’occasion de la discussion des amendements qu 
cté déposés sur ceile question. 

D'autre part, une nouvelle catégorie d'agents apparait 
chapitre « personnel géré par l’enseignement techniy Il 
s'agit du personnel de l'orientation professionneile. 

La prise en charge par l'Etat était prévue par l'ar 
de la loi du 25 mai 1951. Elle n'entraine aucune augrn: 
les crédits nécessaires ayant été prélevés sur le chapitre 254 

En effet, les départements qui s'étaient substitucs 
munes pour l'application du décret-loi du 24 mai 195 
à l’organisation de l'or:entation professionnelle, ne p 
supporter les dépenses de personnel que le fonet 
de ces centres entraînait. L'Etat leur accordait ur 
cière très importante, sous la forme de subventior 
montant couvrait parfois toutes les dépenses de person! 
frais de fonctionnement des centres d'orientation pr 
nelle demeurent à la charge des départements. 

A cet égard, je désire répondre d'une facon plu 
à une question intéressante qui a été soulevée tout à 
par Mile Mienesch, celle de l'orientation de notre ) 

L'orientation professionnelle qui est préc.sée par le « t-lui 
de 1938 n'atteint, hélas ! qu'une partie de la jeunesse 1 
Elle doit être étendue. Disposant d'une documentation } 
elle est appelée à conseiller l'ensemble des familles. 

L'enseignement technique a créé un service de documentation 
qui lui permet de reviser sa carte scolaire annuellement, en 
fondant ses travaux sur la situation exacte de la main-d œuvrt 
dans chaque région. Cependant, elle ne peut conseiller et n est 
as appelée à informer tous les organismes qui s'occu de 
A formation professionnelle, 11 faudrait donc, dans ce , 
accomplir un grand eflort en commun. Cette question fait ! 0b- 
jet de la part de mes services d’une étude tres attentive ri Je 
suis sûr qu'elle intéressera au plus haut point ce conseil ê- 


} 
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ui 


rieur de la formation professionnelle que je me pro] de 
créer. 

Mlle Dienesch a attiré également mon attention sur l1 rt 
paration simultanée à plusieurs certificats d'aptitude }1 
sionnelle, Cette préparation est rarétiée volontairement € 
qu'il est admis que la préparation à un eertiticat d'aptitine 
professionnelle dure trois ans. Une double préparation, « | 
forte raison une triple préparat on, conduirait, par co! ni, 
à une dispersion certainement préjudiciable au su es 
éèves. 

Enfin, Mlle Dienesch a regretté l'insuffisance de ceïla 
lats d'examens. 

Les candidats aux divers examéns de l’enseignemt 


nique sont d'origines très diverses, Ces examens S 
et nous constatons évidemment des pourcentages 
très var:ables : 90 à 95 p. 100, dans certains cas; 20 à - 
dans d'autres cas. Ces résultats proviennent de la li} 
les candidatures et de la plus ou moins grande vale 
didats présentés, ce à quoi nous ne pouvons rien. 

M. Coudert s'est ému de l'insuffisance des bourses 
à l’enseignement technique. Je me permets de lui inüû!|} 
l'enseignement technique a, daus le cadre de son p! 
get, un chapitre aflérent aux bourses assez menti 
e chapitre 43-41 pour lequel 4.993.369.000 franes soui pit'® 


tes se 


tr dnèe 
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pour l'année 1953, en augmentation par conséquent de 127 mmil- 
lions de francs sur l’annce 1952. 


M. Lucien Coudert. Le chapitre est hien doté, mais les fonds 
sont mal distribués. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Nous veil- 
lerons que la répartition se fasse mieux, mais je serai recon- 
naissant à notre collègue de nous signaler les ças dout il aurait 
à se plaindre en ce qui concerne l'attribution de ces bourses. 

ermant cette pet:e parenthèse sur les questions d'un carac- 
tère particulier qui mont été posées, il y a un instant, je 
reprends très rapidement l'exposé général des aspects de Ja poli- 
tique que le Gouvernement entend suivre dans le domaine de 
l'enseignement technique. 

L'enseignemeñt technique se propose d'augmenter le nombre 
de ses inspecteurs généraux. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'enseignement général, 
deux inspecteurs généraux, l'un de lettres, l'autre des sciences, 
sant demandés. 

Jusqu'à présent, l'inspection des professeurs enseignant ces 
disciplines était confiée à des inspecteurs généraux de l'ensei- 
gnement secondaire, 113 ne pouvaient visiter qu'une partie des 
établissements de l’enseignement technique étant véritablement 
surchargés de travail. 

Or, la fonctionnarisation des professeurs d'enseignement géaé- 
ral des centres d'apprentissage vient d'accroitre la tàche du 
rorps des inspecteurs généraux et la création des emplois 
demandés, par ailleurs, permettrait de faire face aux nouvelles 
obligations qui résultent de l'accroissement du nombre des pro- 
fesseurs administrés par la direction de l'enseignement techni- 
que. 

Ce!te création que nous demandons est, d'ailleurs, largement 
gagée par des suppressions hu gp et par conséquent, n'en- 
trainera pas de dépenses nouvelles pour le budget de 1953. 

Une autre création à été également demandée, ceile d'un poste 
d'inspecteur général des services administralufs 

le nombre des établissements nationaux de l'enseignement 
public augmente continuellement : des écoles nationales nouvel- 
lement créées, des collèges techniques nationalisés, des inter- 
nats mis en régie d'Etat, des centres d'apprentissage devenus 
établissements publics, soit environ mille établissements dont il 
faut contrôler la comptalulité, C'est une lourde tâche à laquel'e 
vient s'ajouter le contrèle de l'emploi des fonds perçus par les 
élablissements privés au titre de la taxe d'apprentissage. 

Cette création, gagée également, permettra un contrôle plus 
efficace de l'emploi des deniers publics et devra, dans les 
années à venir, être suivie d'autres propositions si l'on veut 
exercer un contrôle réel sur plus d'un millier d'établissements 
publies ou privés. 

Tels sont, mesdames, messieurs, dans les grandes lignes — je 
m'exeuse d'avoir été bref mais notre temps est limité — les 
aspects de Ja politique que le Gouvernement entend suivre dans 
ce domaine si élargi et si important qui est celui de l'enseigne- 
ment technique. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. M. Boulavant et les membres du LE com- 
muniste ont déposé un amendement tendant à réduire de mille 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-41, 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mes chers collègues, nous avons entendu, 
avec quelque surprise, une déclaration de nos collègues du 
groupe socialiste. Certes, nous avons, nous aussi, bien des 
raisons de regretter les conditions lamentables dans Jesquelles 
est discuté le budget de l'éducation nationale. C'est d'ailleurs 
Pourquoi, au début de cette discussion, par le dépôt d'une 
motion préjudicielle, nous avons demandé qu'il soit sursis à son 
examen, Mais, quelles que soient les raisons exprimées ce matin 
pour demander le renvoi de ce budget devant la commission des 
linances pour insuffisance des crédits par rapport aux besoins, 
nous ne saurions suivre nos collègues du groupe socialiste dans 
jour refes de participer à une large discussion sur les amende- 
ments, 

Nous estimons, au contraire, qu’il est de l'intérêt de toutes 
les genes de personnel, de toute notre jeunesse, de l'avenir 
méme de la culture française, que puissent s'exprimer à cette 
tribune les doléances de tous ceux qui participent à un titre 
quelconque au fonctionnement des services de l'éducation 
hationale ou qui en sont les usagers. 

Au demeurant, n'étant responsables de cette dégradation 
Vrogressive des libertés démocratiques et parlementaires, con- 


sCquence logique de la loi d'apparentement du 17 juin 1951, 
hous entendons utiliser néanmoins toutes les possibilités qui 
“ont encore celles des représentants du porn dans cette 


jssemblée pour nous y faire, une fois de plus, 


1 es porte-parole 
* lous ceux qui entendent défendre, dans le cadre d'une poli- 








En 1 
tique de paix, les intérêts d'une véritable éducation nationale, 
«Applaudissements à l'ertréme gauche. 


Mme Rachel Lempereur. Ft votre sabotage des institutions 
parlementaires en 147 et 1918 ? 
M. Boutavant a cru que nons lui demandions de nous suivre, 


Jr, ce n'est pas la question. 


OO 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. M. Hou- 
lavant a développé une interpellation à l'adresse de nos 
légues socialistes 
IULRUT: 141190 . 

M. Jean Binot. Les interpellations de collègue À collègue sont 
interdites. 


M. Rémy Boutavant. Monsieur le président, j'ai indiqué la 
position du groupe communiste sur l'opinion exprimée par nos 
collègues socialistes. 

L'amendement que j'ai déposé a fait l'objet d'un exposé 
sommaire dont nos collègues ont été saisis, Je me permets sine 
p'ement d'en donner lecture. 

Cet amendement a pour objet de « demander au Gouverne- 


ment la eréation des postes budgétaires de täulaires corres- 
pondant aux emplois existant à l'institut national d'orientation 
rofessionnelle : chefs de service, conseillers d'orientation pro 
lessionnelle. personnel administratif, 

« Il paraît, en effet, logique d'effectuer dès le {°° janvier 1953, 
Ja fonctionnarisation du personnel d'un établissement  lJui- 
mème aprelé à former des fonctionnaires, (La loi du 24 mat 
1931 ayant prévu la titularisation des personnels des centres 


pablies d'orientation professionnelle.) » 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. :a ques- 
lion posée par M. Boutavant a été mise à l'étude, 

Il s'agit de substituer une école normale ou une section de 
l'école normale à l'institut national d'orientation profession- 


nelle. Je m'engage bien volontiers à poursuivre l'étude de cette 
importante question et, en conséquence, je demande à M. Bou- 
tavant, sur ces assurances, de bien vouloir retirer son amen- 
uement, 


F1. le président. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Monsieur le ministre, je ne puis retira? 
mon amendement parce que, en attendant que soit créée celte 
école normale supéricure d'orientation professionnelle, ce qui 
peut demander des études encore très longues, il paraît logi- 
que d'effectuer, dès le 1% janvier 1953, la fonctionnarisation 
du personnel de l'institut national d'orientation profession- 
nelle, 

Je maintiens donc mon amendement en demandant à M. '8 
ministre de bien vouloir nous donner l'assurance qu'en atten- 
dant la création de cette école normale supérieure, le personu- 
nel actuellement en service sera titularisé. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je 1épon.ls 
simplement à M. Boutavant de n'était pas ee me de cré-r 
l'école normale supérieure d'orientation professionnelle qu'il 
souhaite avant mème que l'Etat ait pris en charge le personnel 
de cette orientation professionnelle, 

Or, cela vient d'être fait il y a quelques semaines seule- 
ment. Je comprends votre désir et sa légitimité, monsieur 
joutavant, mais, enfin, ne nous demandez pas l'impossible. 

Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Duvid, rapporteur. La commission n'a pas eu 4 
discuter de cet amendement. Elle s'en remet à la sagesse da 
l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boulas 
vant, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre 
de ?42.384.000 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-42. — Conservatoire national des arts et métiers 
— Indemnités et allocations diverses, 12.583.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Conservatoire national des arts et métiers, 
— Salaires du personnel ouvrier, 21.517.000 francs. » 
(Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-44. — Etablissements publies d'en- 
éeynement technique, — Rémunérations principales, 16.257 
uuthions 33140 francs. » 

La parole est à Mlle Dienesch, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je profite de la discussion de 
ce chapitre, monsieur le ministre, pour repondre à queiques 
points de votre exposé. J'ai été heureuse de vous entendre, 
car nous disposions de peu de renseignements, étant donné la 
pre pitation de la discussion. É 

L'ellort que vous avez exposé est certain. Je suis persuadé: 
que vos services et vous-même faites tout pour pallier les 
d'fücuités de la formation professionnelle ; malgré tout, je ne 
peux pas croire qu'on doive se résoudre à des résultals médis- 
«res dans les exxumens. de crois précisément que l'orientation 
dout j'ai parlé pourrait y reméd.er en parie. 

il faut aussi réexaméiner les progranunes et les horaire: 
L'enseignement technique devrait étre organisé et fonctionner 


avec un pou plus de souplesse, si l'on veut répondre aux 
besoins de l'économie, Nous soulwilons certainement une alia- 
buration très étroite entre les différents services de l'tüuca- 


ton matiomaik, mais cela ne veul pas dire du tout identité 
de strurtime et d'orsauisetion. 

Je crois que l'enseignement technique dont la mission est de 
répondre à une évolution économique très rapide devrait avoir 
plus de Lherté 


De mème, de crois, monsieur le ministre, que si volre admin s- 


tration avail plus de souplesse et de mobilité nous serions 
arrivés à résoudre pius favorabement toutes les queslians qui 
touchent au personnel, aux professeurs techniques adjoints qui 


somt évilemment vidnes d'ume injusace en l'état actuel. 

L'en: ement technique aurait peut-être pu, au dépa”t, 
s'orienter d'une facon plus indépendante et ne pas caiquer exuc- 
tement son organisation et ses méthodes sur celles de l'ensei- 
voment du cent degra 

lelles sont les quelques réflex 
prit au rours de votre exposé et auxqueles 
ce qui concerne te chapitre. 


2 
ins qui me sant venues à l’es- 
je ave bornerai en 


M. le président. M. loutavant demande le renvoi à la com- 
mission du chapitre 41-54. 
La parole est à M. Rouulavant. 


M. Rémy Boutavant. Celte demande a pour but de permetire 
le transfert du crédit de remuméralion cerrespondant aux emplis 
utres pablics d'orientation professionnelle 


du personnel des re 

de l'arlicie 2 — personnel temporaire — à l'arc e 17 — per- 
syanel tuluiaire — ceci afin de marquer la valouté de l'Assem- 
pliée de voir ac: #der je stalut portan! tonctionnarisation de ce 
personnel, pour Jequet Ja loi du 2%4 mai 1951 — qui n'a pas été 
app:1q aval prévu ja Uluiarisation par paliers. 


Je deman ie ie sC!uUi, 
M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 


seignement techrique., 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, Je suis, 
sur le frrd, d'accord avec M. Boutavant, 

Le décret portant fonctionnarisation du personnel est préparé 
par mes servires et actuellement soumis au contreseing de M le 
ministre de l'éducation na'homnle, 

M. Boutavant aura denc satiaction dès que le décret sera 
sign 

Dans € 
re sembli nu 
demande à M. Bouiavant de retirer sa 


onditions, devant la promesse qui est ainsi fatte, il 
e de procéder à un vote au 2crdin puhlic et je 
lemande de renvoi. 


M. le présidont, La paroe est à M. Boularant. 


M Pémy Boutavant. Si vons me confirmez que ce statut parai- 
r] æ plus bref Cia, je veax bien accepter de retirer 
jua dermande. 


M. le secrétaire d'Etat à l'oncel/gnement technique. Je vous 
r 


M, le président. La garule est à M. le ranporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. j'allais faire remarquer à M. Bou- 
t que sa demande de renvoi était inutile. étant donné qu on 

de viremeal à l'intérieur des chapitres. Le crédit 

chapitre est à la Ci-crétion du mimiastre 

rétuire d'Elat venant de vous donrer des explica- 


ne fa | mas 


Ep ba lu 
M. le sé 


tiuns.… 
M. Marius Patinaud. les ns 


urances ! 


M. Marcel David, rapporteur. 


î rances sont ceuffisantes. 


c'est à vons de fjurer si ces 


M. Rémy Boulavant. Le Lut que je poursuwrais semiie alleiul. 





M. Marcel David, rapporteur. Alors, félicitans-nous en ! 


W. le président. Monsieur Boulavant, retirez-vous vo'ra 
demande de renvoi ? 


M. Rémy Boutavant, Oui, mousieur Je président. 


"M. le . La demande de renvoi est retirée. 
M. Gabriel Paul a égatement déposé une demande de rer: 
du chapitre 31-44 à la commission, 
La puraie est à M. Gainiel Paul. 


M. Gabriel Paul. Ma demande à pour but d'appeler l'att 
de l'Assemble sur l'insuffisance des crédiis affectés üu per 
sonnel. 

Nous sommes en mesure une fois de plus de constater q 
le nombre de créations de postes est encore largement 
fisant, De nombreux collèges techniques sont particulier 
surchargés et certaines classes ont plus de quarante élé\e- 

Nous avons va de nombreux collèges techniques refuser 4 
enfants faute de piace. Il en est de même pour les ce: 
d'apprentissage dans lesquels :n ne reçoit plus les aps 
qu'ea fonction du nombre des employés. 

‘mn sait d'ailleurs combien sont surchargés les maîtres d'e: 
seignement qui sont obligés de faire plus de quaran'e heures 
de cours, plus les heures de préparation et de correction. 

Dans de telles ronditiens, la formation professionnelle 
nos enfants ext compromise. L'est pour essayer de lui «1 
des sméliorations que nous dermaudens la création de } 
suppémentaires, et tel est l'objet de notre demande de : 


M le président. Fa parole est à M. le secrétaire d'Etat 


l'enseignement technique. 



















































M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. En ::; 
à M. Gabriel Paul, j'apporterai quelques précisions en c 
concerne le refus des éièves dans nos étabiissements et | 
tement de nutre persomnel enseignant. 

Nous avons à tenir compte Ce l'augmentation constante 
effectifs de l'enseignement technique qui suppose pui 
amet un accroissement de | eflectif du persmnel ensei: 

Au 17 décembre 11, l'effectif des élèves de l'enseigru 
technique Ctut de 285.74, dont 136.000 externes, 78.000 
peasionnaires et 70.000 pensionnaires, 

A Îa rentrée du ?T octobre deriwier, nous aW0nS pu ac 
PA éhèves en plus aans les centres d'apprentissage «1 
dns les autres établisseme:ts de 1 enseignement techno 
Mais mous sommes encore trés loin de pouvoir admettr 
les candidats. 

Nous avuns ohtenn, au budget de 1953, au titre des n 
nouvelles, 179 milhons de francs de plus qu'en 1952 po 
cr'dits de pr Ces augmentations de crédits 
pondent à la création de 430 posies non gagés, qui « 
tissent ainsi: pour les écoles utionales et collèges tech: 
230 professeurs ceriliés, 50 professeurs techniques ac 
#5 maîtres d internat; pour les éceles nationales super 
d'ingénieurs, # professeurs certifiés, 40 professeurs tech 
adjoints, et pour ies centres d'apprentissage, 13 sun 
“ysraux, 66 ailjuiuts des services économiques, 1235 prol 

enseiguement général, 200 professeurs d'enseignemrer:! 
nique théorique, 55 professenis techniques adjoiuts, So : 
d'interuat ou surveillants d'exlernat et 120 agents sp 
de Ia première catégorie. 

Voi'à les chiffres des créations budgétaires, Elles <0 
être incuitisamtes, mais vous conviendrez avec moi 0 
ne sont tout de même pas négligeables. D'ailleurs, à 
seules, les possibilités budgétaires me suffiraient pas. 

il me faut pas, d'autre part, mes chers collègues, n 
miître les difficultés de recrulement de ce personnel «1 
graant. Le manque de personnel se fait surtout sent! 
Le sciences industrietles, dans le domaine technique « 
licrs, dans les emplois de commerce et, d'une façon g: 
dans le domzine scientifique. 

En conséquence. nous avons porté au maximum actue: 
possible les effectifs du personnel mans qui sort 
“nnée de ;’école normale supérieure de l’enseignement 
que et qui rbtient le certificat d'aptitude à l'enseigneme ni 
le: écales nationales professionnelles ou dans les coilezt- 
uiques. 
Nous avons fait appel aux licenciés titulaires de groups 06 
rertificats déterminés. Nous les avons invités à se pren 
bien que sans préparation spéciale, à la première parte "4 
prafessorat, Nous n'avons pas eu beaucoup de succes. 
D'autre part, à la nouvelle session pré xt au brevet imous- 
triel B, nous avons recruté des candidats n'ayant aucune ina 

ton technique. 

Fntün, une préparation spéciale des TJicenciés aux 
con-ours de l'école normale supérieure de l'enseignemreet 
nique a été organisée au cenire national d'euseigntiiti 
correspundance. 
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| Le recrutement des sections commerciales à été partout faci- 
jité. Par mesure transitoire, une denxième session a été orga- 
nisée et les conditions nécessaires pour ÿ prendre part ont eté 
singulièrement élargies. | 

Alors que, pour le professorat des sciences techniques et 
teunomiques, la licence en droit et le diplôme d'études supé- 
rieures de commerce étaient conjointement exiges, aujourd'hui 
on admet, à titre transitoire et pour favoriser un recrutement 
diflicile, soit une licence seule, soit un diplôme d'études supe- 
rieures seul. 

Les examens nécessaires an recrutement des professeurs tech- 
niques adjoints du commerce, soit dans les centres d'appren- 
tissage, soit dans les callèges techniques, sont en voie de réorga- 
uisation et une fusion est envisagée. 

Entin, en ce qui comeerne les conditions à remplir pour pren- 
êre part au concours de professeur de dessin industriel des cen- 
tres d'apprentissage, signalons que la condition de durée des 
stages dans l'industrie à été supprimée. 

Vous conviendrez, mes chers callègues, que nous faisons tous 
des efforts nécessaires pour essayer d'assurer, dans des condi- 
tions difficiles, le recru‘ement du personnel enseignant, person- 
nel auquel, d’ailleurs, je tiens à cette occasion à rendre un 
hommage particulièrement mérité. 

Au bénéfice de ces observations et si notre collègue mainte- 
nait sa demande de renvoi, je demanderais à l'Assemblée de 
ja repousser. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. La réponse que vient de faire M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique ne fait que confirmer l'insuf- 
fiszainre des créations de postes. 

ll a donné quelques chiffres, 

Je rappellerai notamment que, dans de nombreuses écoles et 
collèges techniques un nombre important d'élèves a été refusé 
faute de place, notamment à Amiens, 105 élèves; Brest, 225; 
Charleville, 117; Marseille, 131; Paris (Dorian), 385, Et nous 
pourrions allonger la liste. 

Vous nous dites que l’on ne trouve pas de professeurs en 
nombre suffisant. Je vous répondrai, monsieur le ministre, qu'il 
conviendrait d’abord de leur offrir de meilleures conditions 
matérielles. Vous auriez alors un nombre bien plus élevé de 
candidats, 

Pour ces raisons, je maiutiens ma Jemande Je renvoi 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi présentée par M. Gabriel Paul. 
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas la demande de renvoi.) 


M. le président, M. Soustelle a déposé un amendement qui 
fend à réduire de 1.900 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-44. 

La parole est à M. Flandin, pour soulenir l'amendement. 


M. Jean-Michel Fiandin, Le 19 décembre dernier, MW. Sous- 
telle et Prélet avaient demandé avec insistance au Gouverne- 
ment d'accélérer la titularisation des professeurs techniques 
adjoints, C'est en leur nom que je prends la parole, 

Je ne reviendrai pas sur les arguments exposés lors de ce 
débat, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique avait 
ben voulu en reconnaître la pertinence et avait lui-même pré- 
oise que l'incidence budgétaire de cette mesure serait faible. 

Ur. l'instabilité, si préjudiciable aux élèves et aux établisse- 
ments, continue à régner dans ce domaine et les chiffres qui 
nr sont proposés ne semblent pas annoncer une solution 
prochaine. 

de profite de cetle occasion pour attirer également l'atten- 
ion du Gouvernement sur les difficultés que provoque la 
Situation me des maitres d'atelier auxiliaires, Dans un 
cenire-école de Villeurbanne, dans le Rhône, ces agents ont 
Vu lenr traitement diminué, subitement et sans préavis, de 
1.(xX) francs par mois à dater du 1* octobre. Cette mesure a 
Cntrainé de sérieuses perturbations dans la marche de l’éta- 
dissement en question, où le personnel des ateliers est entiè- 
tement composé d’'auxiliaires qui peuvent abandonner leur ser- 
Vice d'un moment à l’autre. 
| Nous avons besoin, en France, d'un enseignement techni- 
Que solide et fonctionnant d’une façon régulière. 11 est indis- 
Densable, à eette fin, que ceux qui assurent cet enseignement 
re que Hactiensises ou agents titulaires bénéficiant d’un 
Lilut stable, 

.Jel est le sens de l'amendement que nous demandons à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 


sement technique. 


1,7. le secrétaire d'Etat à l'enseignement - Monsieur 
* prcsädent, je crois savoir que plusieurs amendements ont été 








déposés sur le mème objet, À savoir la foncthiounarisation du 
personnel des centres d'apprentissage 


t & 


Pour la simpiification de la discussion, il conviendrait sans 
doute que je m'explique après que nos collègues auront sou- 
tenu leurs amendements respectifs, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporlenr. La commission des fininces à 
déposé un ametrniement dans le mème esp il que celui juë 


vient de soutenir M. Flandiu. 

Nous demandons aux auteurs d'amendements de ne pas 
ajouter à la reduction indicative proposce par la commission 
des finances de nouvelles réduetions, ‘Toutes les réductions 
indicatives pourraient être groupées en une seule, étant 
entendu que chacun pourra donner à son amendement le set 
qu'il voudra. 


M. le président, Je vais d 
sés à ce chap.ire. M. le st 
leurs auteurs. 

M. Raingear 1 a posé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le credit du chapitre 51-44. 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel! Raingeard. Monsieur le ministre, c'est également 
sur la situation des professeurs techniques adjoints que je me 
permettra, après plusieurs de mes collègues et sans doute 
avant plusieurs autres, d'attirer votre aitenton. Vous exeuse- 
rez celle répétition. 

Si je suis politiquement fidèle à la tradition, j 
qu'on en instaure une qni mous oblige à revoir tous les ans 
les mèmes questions, C'est pourquoi vous me permettrez d'être 
en la matière quelque peu progressiste. 

Cette histoire — car histoire il y a — de titularisation du per- 
sonnel de l'enseignement technique donne lieu, chaque fois 
qu'elle est évoquée, à des déclarations très encourageantes 
lnais à des solutions très peu satisfaisantes, Je voudrais, dans 
celle brève et modeste intervention, rappeler à nos collègues 
la situation très exacte que crée actuellement la position adop- 
tée par le Gouvernement. 

C'est une situation très anormale qui est fuite aux profes- 
seurs techniques adjoints et aux professeurs de l'enseignement 
technique théorique. En effet, tandis que le personnel atni- 
nistratif des centres auxquels ils appartiennent, qu'il s'agisse 
des directeurs, des surveillants généraux, du personnel d'éco- 
nomat ou des professeurs d'enseignement général, bénétieie du 
statut des fonctionnaires, seul le personnel d'enseignement 
professionnel est soumis au régime des contractuels, 

Il est bien évident que la précarité de cette situation — 
comme je l'avais moi-même rappelé dans une proposition de 
résolution déposée avec plusieurs de mes collègues le 10 février 
dernier — défavorise le recrutement de ces maitres. 

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le ministre, les diff- 
cultés qu'il y avait à recruter des maîtres de qualité, Mais cormn- 
ment voulez-vous faire face À un recrutercent normal, en face 
de l'afflux eroissant d'élèves et des besoins correspondants en 
main-d'œuvre qualifiée, qui exigent une augmentation du per- 
sonnel technique, si, dans le même temps, vous maintenez 
les professeurs techniques adjoints dans une situation infé- 
rieure ? 

La situation est d'autant plus grave que ces professeurs tech- 
niques adjoints risquent, au terme de l'une ou des deux délé- 
galions quinquennales que vous leur donnez, de se retrouver 
en état d'infériorité par rapport aux professionnels demeurés à 
l'atelier ou à l'usine dans fé secteur privé auquel ils sont ren- 
dus. (Très bien ! très lüen !) 

Hs ont, en somme, dans les cadres de l'enseignement, perdu 
la main et une certaine technicité, une certaine virtuosité, sang 
aucune compensation matérielle. 

Comment voulez-vous dans ces conditions, monsieur le minis- 
tre, recruter des techniciens de ehoix ? 

Je sais bien que la doctrine du Gouvernernent s'oppose en 
principe à toute nouvelie fonctionnarisation. Ce n'est pas mo 
qui lui en ferai le reproche. Mais le cas des professeurs tech- 
niques est posé depuis trop longtemps — je m'excuse de le 
dire — pour qu'on nous oppose l'argument d'opportunité. 

Au reste, votre prédécesseur, monsieur le secrétaire d'Etat, 
reconnaissait lui-même, comme M. Flandin le rappelait tout & 
l'heure, € la titularisation de ce personnel n'aurait pas une 
très grande incidence financière, sauf en matière de retraite. 

Encore est-il que cette nouvelle charge financière en matière 
de retraite, la seule puisque aucun changement ne sera apporté 
à la situation indiciaire, sera le plus souvent à longue échéance. 
En effet, jusqu'ici ce sont les plus âgés des professeurs qui on$ 
été titularisés. 

Le Gouvernement à fait une concession à la volonté unanime 

‘ du Parlement. I1 a adopté des principes et des règlements de 
titularisations partielles, par tranches. | 
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Je me permets, monsieur le secrétaire d'Etat, de dire ici que 
c'est la pire des méthodes, puisqu'elle crée des inégalités cho- 
quantes dans les centres entre professeurs techniques adjoints 
fonctionnaires et professeurs techniques adjoints contractuels, 
inégalités qui peuvent — le cas s'est présenté — se produire 
su sein des Imémes aleliers. 

Il est nécessaire d'en finir. La siluation ne peut pas se per- 
péluer, Vous nous retrouverez encore dix, l'année prochaine, 
sur le même sujet. Nous déposerons des propositions de résolu- 
Lion, La commission des finances, très opportunément, par la 
voix de son rapporteur, vous admonestera. Nous sommes dans 
une situation insensée en la matière, 

L'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
de vous demander des ergagements précis pour le règlement 
rapide d'une question . ne peut plus supporter d'être perpé- 
luellement remise en chantier, 

Les professeurs techniques adjoints ont fait preuve de leur 
qualification par les réeuhtets qu'ont obtenus leurs élèves aux 
cerllicats d'aptituies professionnelles et par leurs résultats 
personnels au concours des collèges techniques. Cette qualifica- 
Lion, vous devez Ja sanctionner par la titularisation de l’'en- 
semble des personnels des centres d'apprentissage. (Applaudis- 


! 


sements à droile et à l'extrème droite.) 


M. le président. M. Gabriel Paul à dénosé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-44. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, j'avais demandé le 
renvoi du chapitre 31-44 à la commission, Voici les raisons 
essentielles qui m'y avaient poussé, 

La commission des finances à adopté notre amendement indi- 
Caluif tendant à inviter le Gouvernement à réaliser la fonction- 
härisalion de tous les personnels des centres d'apprentissage 
publics. 

Le dépôt, par divers groupes, de propositions de loi et de 
résolution semble signilier que la titularisation des personnels 
des centres d'apprentissage est maintenant chose admise par la 
major£é de notre Assemblée, 

Le personnel enseignant des centres est soumis quant à son 
recrulement à un concours national très sérieux, analogue à 
celui des collèges techniques. Puis, les candidats reçus au con- 
cours suivent un stage de formation pédagogique d'un an et 
subissent un examen à la fin de ce stage. Hs sont soumis 
ensuite à des inspections pt riodiqnes, 

Ainsi, ce pue est comparable à tous égards à celui des 
colleges techniques, qui, lui, est composé de fonctionnaires. 
Mieux, il fait un stage pédagogique que le personnel des col- 
lèges me fait pas. Le personnel des centres offre don: toutes 
garanties, Comme celui des collèges techniques il doit être 
fon lionnarisé 

De méme, le personnel des services de secrétariat, qui occupe 
des emplois permanents et qui est en tous points comparable à 
celui des agents de cette calégorie en fonction dans les lycées 
el colleges doit être également titularisé. 

ll n'y à pas de raison séricuse de s'opposer à la fonctionnari- 
salion de tous les personnels des centres, 

Puisque c'est l'évidence pour la plupart d'entre nous, il 
hüuporte de prendre des dispositions pour contraindre le Gour- 
Verne nent à réaliser cette fonctionnarisation. Nous sommes en 
mesure de douter de certaines promesses car nous savons, 
holanunent, que les textes concernant les deux premières tran- 
ches ne sont pas encore sortis, Comme le Gouvernement ne 
peut invoquer l'argument financier, qu'il brandit facilement en 
d'autres occasions, nous devons obtenir que la mesure pro- 
Juste soit inserite dans le budget en cours de discussion, Nous 
he pouvons nous contenter d'une invitation, Les personnels 
des centres attendent une mesure concrète. 

Vous avons demandé le renvoi de ce chapitre en commission 
afin que le Gouvernement la saisisse d'une lettre rectificative 
portant fonctionnarisation des personnels des centres d'appren- 
Uuissage 

M. le président. M. Schmittlein a déposé un amendement ten- 
dant à opérer sur le crédit du chapitre 31-44 une réduction 
dulicative de !.000 franes. 

La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. J'ai déposé cet amendement afin de 
deinander à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
comment il pense régler la question de l'enseignement dans les 
tooles et établissements de l'enseignement technique. 

Outre le manque de locaux, qui sera traité ailleurs, l'ensei- 
£tuciment technique, nous Favons suffisamment entendu rap- 
peler, souffre d'une telle pénurie de maîtres et de personnel 
de surveillance qu'on peut à peine considérer que la moyenne 
de cet ccignen cut suit salisfaisante x V 


Es 





Pour pouvoir dédoubler les classes de plus de 35 élèves 1 
accepter les 10.000 élèves qui ont dû être refusés celle anrce, 
il faudrait prévoir la création immédiate de S00 postes 
professeurs certifiés et de 700 postes de professeurs techniques 
adjoints. 

f faudrait également prévoir la création d'au mu: 
200 postes d'adjoints d'enseignement, de 200 postes de re. 
titeurs et de 400 postes de maîtres d'internat. Les 29 créali 
de postes de répéliteurs prévues au budget représentent envi 
10 p. 100 des besoins. 

Comme il s'agit là essentiellement de la qualité d'une 
branches d'enseignement les plus importantes pour notre par, 
je suis très désireux d’être rassuré par M. le secrétaire d'Fi.t 
à l'enseignement technique sur l'avenir de cet enseignemi 
et d'être informé par lui des méthodes qui seront emplovi« 
pour remédier à celte pénurie de maîtres. 


M. le président. M. Prelot a présenté un amendement tend! 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du ch:- 
pitre 31-44. 

La parole est à M. Prelot, 


M. Marcel Prelot. Monsieur le ministre, mes collègues 
MM. Flandin et Raingeard ont déjà attiré votre attention 
le régime anormal des agents temporaires des centres d'appri 
tissage occupant des emplois permanents. 

Si j'ai bien compris vos explications, votre doctrine ect 
de réaliser cette fonctionnarisation par tranche, mais aussi de 
ne pas aller jusqu'au bout de l'opération. J'aimerais avoir 
confirmation. 

D'autre part, mes colègues n'ont pas traité une question 
voisine sur laquelle j'avais attiré l'attention de votre pri 
cesseur l'an passé: la situation des assistantes médico-soc x es 
et des infirmières des centres d'aporentlissage, Je voudras 
Savo.r où en est l'élaboration de leur statut, 


M. le président, M. Gaumont a déposé un amendement te 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-44. 

La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. J'aurais voulu n'intervenir que sur le 
plan ges problèmes généraux, comme l'ont fait les colles: 
qui m'ont précédé. Mais ce n'est pas possible, parce que jai 
le privilège de représenter un département où tous les Jro- 
blèmes se posent, actuellement encore, d'une facon exception 
ne:le, puisqu'aucun d'entre eux n'a élé complètement résolu, 
particulièrement ceux qui ont trait à l’enseignement techn 4 

Mon amendement a donc pour but d'attirer votre allention 
monsieur le ministre, sur le fait qu'il n'y a en Guyane qu'une 
amorce d'enseignement technique pour ce qui concerne les 
garcons, tandis qu'il n'existe rigoureusement rien pour les 
filles. 11 n'y a pour elles aucune sorte d'orientalion profess or 
nelle. 

Je serais heureux de savoir quelles dispositions vous enten- 
dez prendre pour que cet état de choses cesse et qu'enfin 
la Guyane ne soit plus maintenue, à cet égard, dans une situa 
lion d'exception qui est regrettable pour ce département 
incorporé dans la communauté française depuis plus de trois 
sièc'es. 

M. le président. M. Gabriel Paul a déposé, au chapitre 21-11, 
un autre amendement tendant également à réduire de {4x0 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. J'ai déjà fait connaître nos arguments, mon- 
sieur le président. Je demande le renvoi à la commission. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etit à 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Avr! ve 
m'expliquer sur la fonclionnarisation des professeurs techn «ques 
adjeints, je voudrais répondre aux questions de détail qui 
m'ont été posées par MM. Flandin, Schmittlein et Gaumor!. 

M. Flandin s’est plaint de la diminution du traitement es 

rofesseurs techniques adjoints d’une centre de Villeurbanre. 
je précise qu'il s’agit d’un centre qui appartenait à l'industrie 
et qui a passé récemment une convention avec l'enseignement 
technique. s 

Nous payons nos professeurs suivant nos échelles de traite 
ment alors que les professeurs techniques adjoints de ce centre 
étaient auparavant payés par l'industrie. Il s'est donc produit 
nn changement de régime qui explique la diflérence de traite- 
ment, D: 

Une revision de la convention est d'ailleurs en cours à l'he ure 
actuelle ; elle permettra un rajustement des traitements de ces 


professeurs. 
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M. Jean-Michel Flandin. Me permettez-vous de vous interrom 
pre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Volontiers 


M. Jean-Michel Flandin. Je vous remercie de celle explication, 
moisteur le minisire, et ]en prehus acte, Je res tte surtout 
le manque de méthorie qui préside à nos discussions car nous 





aurions déjà pu examiner 1e es 
ces d'füicuités de recrulement res t nrécisément dans cette 
différence entre les salaires payés par l'industrie privée et les 
traitements que nous pouvons offrir actuellement aux prol 
seurs que nous recrutons. | 

J'aurai d’ailleurs à entretenir directement M 


Je lucauon nationale le ce meérnaE probleme, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je pense 


avoir ré pondu par avance à M. Schmm n au jet de la pénurie 
de pers nnel par lu léepiorée. 

Enfin, M. Gaumont a exprimé !] gret qu'à la Guyane ] 
n'existe pas d'établissements d'en: | t h lue, Cepen- 
dant un centre d ap pre \lissage a é trés rt | + ’ n 
GUY ” 

Dans la mesure de nos possibilits et anrès enquête dans ce 
territoire qui fait l'objet de toutes nos préoccupalions, nous ne 
manquerons pas, suivant les besoins, de créer éventuellement 
de nouveaux étab.issements d’enseis nent techn:qu 


M. Edouard Gaumont. Me permettez-vous de x nterrompre, 
mo! ir le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vous 
fn pi 





M. Edouard Gaumont, Monsi: ] tre, ii pas dit 
qu'il n'existe pas d'enseignement hnique ( e. J’ 
dit, et je répète, qu'il n'y à là-bas qu'u amorce d'enseigne- 
ment ! hnique pour ,e5 garçons, us qu'il 7 vVnte n 
P ur es filles, et q il serait infiniment souhaitable que, 1e 
plus rapidement possible, il soit porté rem à celle carence 
de l'urientation professionnelle pour les 1illes. 


M. Charies Viatte. Me permettez-vous une précision, monsieur 
Je ministre ? 
M. le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique. Volontiers. 


M. Charles Viatte. La même situation existe dans Jes autres 
départements d'outre-mer, c'est-à-dire à la Guadel 
Mar que. 

A la Guadeloupe, il n'y a aucun établissement d'enseigne 
ment technique pour les jeunes filles. Cependant ce territoire 
a une population de quelques centaines de milliers d'habitants. 
Il fau irait faire quelque chose. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. La Gua- 





delvupe fera l'objet de notre atiention au mèx itre que la 
Guy » et, d’une facon générale, tous les territoires de la 


rance d'outre-mer dont nous nous préoccupons. 

M. Edouard Gaumont. M'autorisez-vous à vous interrompre 
de nouveau, monsieur le ministre. 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Certai- 
nement. 

M, Edouard Gaumont. Je regrette, monsieur le ministre, que 
ce soil maintenant seulement que ces départements fassent, 
au futur, l’objet de l'attention de votre ministère, car cette 





question d'ensemble de l'enseigr ent technique a déjà été 
à son attention la plus vigilante il y a déjà des années, 
squ'un de vos prédécesseurs est passé en Guyane, venant 


d'ailleurs de la Martinique et de la Guadeloupe. 
d'insiste donc, monsieur le ministre, de la facon la plus 
ressante, pour qu'une solution rapide soit donnée à ce pro- 
blème. {Très bien ! très bien ! à l'extrême droite.) 
! M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Votre 
intervention, mon cher collègue, m'amène à réparer certaines 
erreurs, et peut-être même certaines injustices à l'égard de 
mon prédécesseur à l'enseignement technique, M. André 
rice. 

J'ai le devoir de vous dire, parce que c'est vrai, que depuis 
deux ans nous avons fait un effort très important dans les 
lerritoires d'outre-mer pour la création d'établissements d’ensei- 
Bnement technique. 

Voici une énumération : à la Guadeloupe, à Pointe-à-Pitre, un 
vouège technique industriel et commercial de garçons, annexé 
Bu lycée et une section technique industrieile et commerciale 
de jeunes filles au lycée Michelet (Erclamations à droite); à 

sse-Terre, une section technique industrielle et commerciale 
le Jeunes filles ; Lu 


M. Michel Raingeard. C'est de la plaisanterie ] 
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c 

M. Edouard Gaumont. 1 juste! 

M. Charles Viatte. ( | e € e, au point de vue de l'en- 
selghement ,ues Im quautiés, parce que per- 
< ( e qu'il est impossible, pour 
bi envoyer de la métropole. 

D s LI Je ne Veux pas 11 ler. 

\ p éla l'Elat, que vous puissiez 
a\ e i< tous, la conscience tranquille en pré- 
£ " 11 M 1 ]a 3 les 
a | | * tragique insuffisance 
[3 * J Assemblée voudra bien se pencher 
Q | lu r ser1 moins chargé, 
( s ibililé est lourdement 
ù guer, (Applaudissements 
a Lancs à dronte et à l'extrême droite.) 

M. le président, | ] le est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 





M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je n'\i7 
encore ex, comme M. Viatte, la possibilité de parcourir !t 
les territoires d'outre-mer pour me rendre compte sur place 


M. Edouard Gaumont. Il s'agit des départements d'outre 
Je tiens à le 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. \ 
sommes d'accord. 

Mais je veux faire observer à notre collègue que le } 
gramme des travaux pour la France d'outre-mer à été étabi 
y à moins de deux ans et qu'il convient donc de recom 
qu'un effort méritoire et important a été fait. I 
suis le premier à constater que Îles 


souligner. 


résultats sont encore 
lisants et que l'effort doit être poursuivi. 
En fait, — M. Vialte l'a just 


1 


nous nous heurtons 


nbhservé — à des difficultés de recrutement de personnel et 
bien d'autres obstacles, Mais je tiens à donner l'assur 

M. Viatte mme à M. Gaumont, que ces problèmes diff 

et délicats feront l'objet de nos preoceupations les plus atter 
tives et que, dans toute la inesure du possible, nous essaver 

d'apporter les solutions qu'ils comportent. 


| 
une question relative aux assistar 


ntres d appt e nluissage. 
L î 


M. Prélot m'a posé 
med Ur UM ia le des La 
Je lui signale qu'un projet de décret portant statut di 

tantes médico-sociales a é!é sonmis par mes services, 

à M. le ministre de lion nationale mon ministre 
tutelle — et aux secrétaires d'Etat au budget et à Ja foin 
publique. 

Des difficultés se sont élevées à ce sujet, le ministre de l'« 
cation nationale et le secrétaire d'Etat au budget der 
qu'un statut commun au personnel médico-social des differc 
directions de l'éducation nationale soit établi 

Fn attendant l'élaboration du statut, mes 
par la voie d'un projet de circulaire, les principales dis} 
du projet de décret antérieur. Ce projet de circulaire est à 
lement soumis, pour avis, à M. le secrétaire d'Etat au buds 


l'éducat 


l services ont re}u 


rernercie, Inmonsieur le secr 


M. Marcel Prélot. Je vous 
d'Etat 
M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raïingeard. Monsieur le ministre, je m'es 
‘insister, apres ies déclarations de M. Vialte. Mais il fa 


n) per une cquivoque. 
Vous avez donné une énumération très longue des r: 
tio effectuées aux Antilles dans le domaine de l'« 


que. Je crois que je 
à l'Assembiée et, en 
départements d'outre-mer, si 
réalisations. 

Qui, monsieur le 
le papier, et c'est U ut! 

J'ai sous les yeux un document émanant du 
de la Guadeloupe. Ce dociment officiel précise que la 


manquerais au témoignag 
\articulier, à nos collèg 


e n'indiquais ce que s& 


nt 


ministre, ces créations existent, n 


vice-reci 


t 


t 


tion du collège technique de Pointe-à-Pitre, actuellement jumel 


au lycée, est encore à l'élat de projet, qne Son équipem ‘ 
en cours. 
Il en est de même pour le centre d'apprentissage de Ba 


Terre; quant à la section technique annexée au cours 
mentaire du Moule, elle est en cours d'équipement, Et ce 
là les trois seuls établissements techniques de la Guadel 


Pour la Martinique, existe sur le papier un projet 
que vous croyez peut-être réalisé, monsieur Je mi Ù 
fait, un terrain a été acheté à la Pointe-des-Nègres, à h 
France, et l'on attend encore Fapprobation des plans. 

M. Viatte et moi-même avons visité les Antilles. 1 
deux établissements techniques seulement y fon 
normalement: à la Martinique, le collège technique de 1 
de-France où, avec des moyens modestes, un effort & 
été conduit et des réalisations anthentiques obtenues, 
direction de M. Guthmann; à la Guadeloupe, un collège 
que privé en plein essor, l’école Saint-Jean-Bosco, for 
les Pères du Saint-Esprit, à Gourbeyre. 

Dans ces pays, la formation de spécialistes est un 
d'équilibre social et économique, Je me crois pas que 
puissiez vous targuer, monsieur le ministre, de réalisations 
hélas! ne sont qu'un espoir. Je tenais à faire cetli 
point pour qu'il ne subsiste pas d’équivoque dans 1" 
nos collègues qui seront un jour prochain, j'espère, 4 S 
en tirer les conséquences. (Applaudissements à [l' 
droite.) 

M. le président. Je vais d'abord consulter l'Assemh | 
renvoi à la commission du chapitre 31-41, demi } 


M. Gabriel Paul, 


reste que 
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| » mettrai ensuite aux voix la réduction indicative miile 
J 


francs se rapportant aux divers am 
céderument soutenus. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement ehniqu. Le G 


vernel ment s'opp se au renvol lu h } i 
Par contre, J'ai indiqué qu'il acceptait mend n{ \ 
tifs à a 1 l irisalioa des pi seurs | | 3 


M. le président. Je « onsulte done l'A j | 
à la commission du chapitre 31-44 den lé ] M. Gabr 


Fau repousse )41 ] uouvernern 


(L' issemblée, consulté e, ne l "on Ce N r 


M. le président. Je mets aux voix l'amende t tendant à 


une reduction indicauve de 1.000 fran lu crédit du chapi- 
tre 21-11 

(L'umendement, mis aux voir, est ado 

M. le président. Personne ne den » pus 11 Ù 

Je mets aux le chapitre 31-44 au nouveau chiffre de 16.257 
tuillions 230.000 francs, résullant de ] ndement qui vient 
d'être adopté, 

(Le chapitre 91-44, mis aua OL ( | est lopl 

« Chap. 31-45. — Etablissements publics d'enseig nent \- 
nique. — Indemnités et allocations diverses, 655.062.000 f à 
— (Adopté. 

M. le président. « Chap. 21-51. — Jeunesse et spor! Rétn. 
néralions pri pali S, 2.N862.166.1AX0 fra! ù 

La part le est à M. Gau, 

M. Albert Qau. Mon intervention sur ce chapitre 1 ra l'una 
nimilté de l’Assemblée. 

J ii SOUS les yeux une proposition de résolution déposée par 
M. Buron et plusieurs de ses èg es, invitant le Gouverne- 


ment à envisager, pour 1953 et tous les deux ans à partir de 


celle date, la création de Jeux ue l'Unio [1 } e, pern ttant 
d'organiser des compétitions sportives régulicres ent les dif- 
férents Etats des territoires de l'Union f ise. 

La commission de l'éducation nationale m'a nfié le rapport 
de » affaire et c'est pourq , M. Bu qui avait 1 | t 
d'intervenir dans cette discussi étant al nt, je me perimels 

: Î 
de prendre la parole en son nom, 


Monsieur le ministre, vous connaissez ce problèn L'anologie 


du | t n’est pus à faire, Son imnporlan e uexilent pit 1 
plus considérable et toutes les rencontres inter tiona iSC1- 
tent l'enthousiasme des masses, Les nouvelles politiques pas- 
sionnent moins le grand pubi 

\ux jeux olympiques d'H ki, IUnion soviétique et les 
Etats4{ s sont arrivés en têle, C: lasseinent ne iuralt nous 
éltonner Si nous songeons que, dans s deux pays, le choix 
et le recrutement s'effectuent parmi une populatu ie 190 et 
150 millions d'habitants. 

En France, nous n'utilisons pas tout I hances d 1CCèS. 

1 1 " t 
Nou négligeons ti \p les po sibilités pi nciales et, rtout, 
celle magnifique réserve d'athlites « Ut pal l'Union 
française qni, ne l'oublions pas, compt e populalion de 
! 18 «le 100) millions d'habit ts, 

Voilà pourauoi es el ) ju” l , dans tout les 
ï, ides villes de l'Uni francaise, des r« A tous 
es sports de base : athlét isrie, natation viron, elec. Chaque 
{ rt " Al on t } : r A. 

rriioire déleguerait ses meilleurs « | L'orgar ition 
ae ces rencontres sportives renforcerait la h« \ de l'Union 
fran e. rendrait ible une loetiar 1} ! : 
| aise, ul pOSSlble une Sri { a athlicies | leure 


et permettrait à la France de présenter, à chaque compétition 
un plus grand nombre de participants. 

Pour le financement, il sufiirait d'affecter À ces 1 ntres 
Sportives ie produit d'une ou de deux t hes de la Loterie 


Mons 11 le rainistre I 1S S { irs a à votre 
concours ct je suis persuadé que toute l'Assemblée vous sou- 
uendra dans Îa réalisation de ce pi ] t pri ud ments eu 
eontr , . 
entire el a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 
M. Charles Viatte. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'évoquer 
Î 


un problème un peu différent, auquel il est de tradition de 
ure allusion à propos de 1 tre budget, 11 s’agit de la doc- 
trine de vos services. : 
Depuis le moment — il y à cinq ans où Pierre Bourdan 
OCcupait votre fauteuil ministériel, il a toujours été entendu, 
el aflirmé dans cette enceinte, que l’on n'aurait, en matière 
d'attribution de subventions aux mouver 


Ï . ( nents le Je inesses, 
autre Préoccupation que la v: cg éducative de l’activité des 
LS n CURE ts qui sollicitent l'aide de la collectivité, Tradition- 


1! 4 
nell tement, le ministre nous + vues ne l'assurance que cette doc- 
"rine magnifiquement définie par Pierre Bourdar ontinue à 
inspirer ses services 
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le p'us efficace, Nous voulons contribuer À la diffusion de la 
culture dans le pêuple et bausser au rang des éites, non pas 
auelan minorités privilégiées, mais la grande masse des 
ciloyens de ce pays. 
Les grands principes, mes chers col'ègunes, avaient été remar- 
q t'exposcs à la tribune de l'Assemblée nationale 1e 
t 1°M7 par notre regrelté collègue — mon prédécesseur 
et ami Pierre Bourdan. de suis heureux que l'occasion me 
le ren in hommage mérité à sa mémoire, comme 
m'est ag bic, aussi, de rendre hommage à tous ceux qu, 
fonctionnait ou bénévoles, sont dévoués à la jeunesse fran- 


caise et prodiguent en sa faveur une foi ardente et une connais 
sance cerlaime de tous :es prolèmes qu'elle pose. 
M. Maurice Deixonne. La foi en la jeunesse, voilà ce qui doit 


sutfire 


M. le président. Au point du débat où nous sommes parvenus, 
je dois faire observer au Gouvernement que son temps de 


ur n'est plus que de douze minutes pour l'ensemble du 


justification de notre ini- 


Mme Rachel Lempereur, Voila la 
liative ! 


M. Maurice Delxonne. C'est bien le large débat que réciamait 
M. Boutavant! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant. Vous savez bien 
y aura des s 


qu'il va éclater et qu'il 
ances supp.émentares. 
M. le président. M. Schmittlein a déposé nn amendement ten- 


réduction indicative de 1.000 francs du crédit du 
! 


d 1 ii u 
cha] 
1 i il e est à M S him tt ir, 


M. Raymond Schmittiein, Mon amendement, monsieur le 


| pour but d'attirer votre attention sur la 
s d'éducation physique et sportive. 

Les ind de traitements de Inaitres varient entre 185 
( 4), ] t don: inférieurs, de 30 à 50 p. 100, à ceux des 
} ire L'h l hebdomadaire exigé de ce personne] est 
cependant supérieur de cinq heures à celui des professeurs. 

La formation de ces maitres est équivalente à celle des pre- 
miers prof rs de l'éducation physique. On a même demandé 
à ce cadre, jadis, de fournir des inspecteurs de l'éducation phy- 
sique, € lication d'une circulaire, en date du 10 juin 1951, 
de M. M lors secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 

La tion di ‘orps a été décidée, Or, l'année passée, 

es avaient fait l'objet d'une désigna- 
tion comme chargés d'enseignement, Le nombre des chargés 
( l pour 1952 est à peu près identique. 

\ | mpte 1.900 membres, ii n°'y a aucun 
( r pou ] t d'eutre eux d'accéder à la charge d’en- 
Lin Î . 

Je vous is donc reconnaissant, monsieur le secrétaire 
d'Elat de 1! vouoir nous dire si vous prenez à votre compte 
la promesse qui avait été faite l'an dernier par M. Lemaitre 
d'accélére transformations et je me permets d'insister pour 
qui el à ation intervienne dans un délai raisonnable. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À l’en- 


que 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je suis 
d RME 1, II 1 ne nitEur 

Je m que le cadre unique pour les maitres d'éducation 
physiy \ été re par ja voie de la lettre rectificative qui 
a ! . 

Par séqueut, sur ce point, vons avez satisfaction. 

Fa | à transformation des maîtres en chargés 

t, elle à déjà été partiellement effectuée puisque 

Lx | 1 efl 


} 


M. Raymond Schmittlein, Sur 1.0, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Nous avions 


vidé 100 postes supplémentaires. 11 ne nous à pas été pos- 
ne 1e » lé l ir cette annee, 

\ ne pi pas de vue cette question et ele sera 
[! l sery es 

M. le président. lctirez-vous votre amendement, monsieur 


M, Raymond Sohmittiein. Je le retire 





M. le président, L'an ement est retiré. 








M. Flandin à présenté un amendement tendant à réduire de 
224.000 franes le crédit du chapitre 31-51. 
La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Mon amendement porte sur un paint 
particuuer que je traiterai p.us longuement le moment væu 

Je le retire donc. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. de Gracia et Prélot ont présenté un amendement tewdant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-51, 

La paroie est à M. Prélot, pour soutenir cet amendement. 


M. Marcel Prélot. Mon collègne M. de Gracia est absent. Afin 
d'épargner le temps du Gouvernement et mon amendement 
avant une portée voisine de celui de M. Schmittlein, je Je 
relire. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, Je vous 
remercie, 


+ 


M. le président. L'amendement de MM. de Gracia et Frélot 
est retiré. 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-51. 

La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mon amendement ayant le même objet 
que ceux qui avaient été déposés par mes collègues, je Je 
retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 2.S62 mmil- 
lions 166.000 francs. 

(Le chapitre 91-51, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 191.265.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-41. — Enseignement technique. — Remboursement 
de frais, 130.788.000 francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 34-42, — Enseignement technique. — Matéricl, 
189.031.000 francs. » — (Adaopté.) 


M. le président. « Chap. 21-51. — Jeunesse et sports. — Fcim- 
boursement de frais, 223.6%3.000 francs. » 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31: 

La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, nous demand: s 
æ chapitre une réduction indicative de 1.000 francs pour 
obtenir du Gouvernement qu'il tienne compte de l'insuffisince 
des crédits accordés pour les stages sportifs. 

Les fédérations sportives, en effet, s'inquiètent de l’a 
tation des charges qu’elles ont à supporter. Leurs frais ne sont 
couverts que jusqu’à concurrence de 70 p. 100, 

Or, il fut un temps où la couverture des frais des fédérations 
sportives dépassait 80 p. 100. D'ailleurs, certains stages sont 
remboursés à 100 100, C'est ainsi, par exemple - us 
venons de l'apprendre et e’est, d’ailleurs, une bonne mesure 
— que les stages d'athlétisme et de natation seraient re 
boursés à 100 p. 100. L'office sportif scolaire et universitarre 
bénéficie également du remboursement des frais À 100 p. !t 

C'est donc pour appeler le Gouvernement à couvrir p . 
gement les fa s des fédérations sportives à l'occasion des 
stages que nous avons déposé notre amendement. 


“M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. L'or::! 
salion des stages par l'administration et l’aide financièr 
l'Etat dans le cas de stages ouverts par les fédérations, a< 
ciations et organismes privés, constitue l’un des moyen: 
tion importants de la direction générale de la jeunesse el ues 
sports dos tous ses secteurs d'activité. x 

C'est en raison de cette importance et malgré les limites 
imposées par la politique d'économie du Gouvernement qu'une 
majoration appréciable de 6 millions de francs figure à ce cha 

itre. 

x le cas plus précis soulevé par M. Gabriel Paul, c'est à- 
dire les stages sportifs visés par l’article 6 de ce ehapitre, ! 4° 
mentation des crédits par rapport à 1952 s'élève à 1.500 O0 
francs. 

Je donne l'assurance que la répartition de ces crédits sera 
opérée avec le plus grand soin et avec le souci de tirer des 
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dotations le meilleur parti pour le développement des activités 


sporlives de notre pays. 
sous le bénéfice de ces explicali ns, je lemande À notre 
jègue de bien vouloir retirer son amendement. 
Les 


M. le président. La parole est à M. Gabïiel Paul. 


osé est en réduction relative par rapport à l'an 
En effet, dans le budget de 1952, le crédit affecté à l'article 6 
s'élevait à 26 millions de francs. Ce n’est que par suite le 


mesures d'économies qu'il est tombé à 33 millions de francs 


M. Gabriel Paul. Monsieur le secrétaire d'Etat, le crédit pro- 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Avant! le 
décret d'économies, 


M, le président. Maintenez-vous votre amen 
Gabriel Paul ? 


M. Gabriel Paul. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'iamendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-51, au chiffre de 228.693.000 
francs. LR | 

(Le chapitre M-5i, nus aux voir. esl adoplé.\ 

M. le président. « Chap. 34-52, — Jeunesse et sports. — Maté- 
riel, 210.879.000 francs. » 

M. Gabriel Paul a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Je veux seulement demander une explica- 
tion à M. le secrétaire d'Etat. 

Ce crédit comporte des subventions aux communes pour 
l'aide à l'équipement sportif dans l’enseignement du premier 
degré. 

M. le secrétaire d'Etat pense-t-il que les 12 millions de francs 
dont est doté l’article 10 de ce chapitre sont suffisants pour 
aider les communes au développement de l'éducation phys:que 
dans les écoles du premier degré ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. La dota- 
tion prévue est effectivement faible si l'on considere que 
60.000 écoles préparent leurs élèves au certificat d'étuges pri- 
maires, diplôme qui comporte obligatoirement une épreuve 
d'éducation physique. 

Mais il convient d'observer, d'abord, qu'un effort financier 
tendant à améliorer l'équipement de ces établissements sco- 
laires est déjà poursuivi depuis plusieurs années, ensuite et 
surtout, que le financement sur le budget de l'Etat n'est pas 
seul à intervenir. La loi du 28 septembre 1941, notamment, 
permet aux communes de se procurer par ailleurs les crédits 
nécessaires à l'équipement des écoles primaires en matériel 
d'éducation physique. 


M. le président. Monsieur Gabriel Paul, retirez-vous votre 
amendement ? 


M. Gabriel Paul. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 34-52, au chiffre de 210.879.000 
rancs, 

(Le chapitre 34-52, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-53. — Contrôle médical des acti- 
vilés physiques et sportives. — Rééducation physique, 70 mil- 
sions 105.000 francs. » 

La parole est à M. Boutavant, 


“. + Boutavant. Je tiens À attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur l'insuffisance des crédits affectés notamment au con- 
trôle médical sportif extra-scolaire, aux centres régionaux d'édu- 
cation physique et sportive, aux centres médico-sportifs, aux 
fédérations et groupements sportifs, mouvements de jeunesse 
et de plein air. 

, La commission des finances a d’ailleurs bien voulu faire sien 
l'amendement indicatif que j'ai eu l'honneur de déposer afin 
d'insister sur ]: nécessité de développer ce contrôle médical 
des activités physiques et sportives proportionnellement au 
nombre des élèves. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de ne pas s'opposer 
à cette réduction indicative et je euis sûr que l’Assemblée 
l'adoptera elle-même à l'unanimité, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Marcel David, { \ l {et 

| M t : 
. . 

J | l e 

Ar i 
i 1e? 

M. le président. |! 1 | { M l \ l'en 

M. le secrétäre d'Etat à l'ensetgnement technique. En 
rt IL i U 1! | i Î [ i 
! 

M, Rémy Boutavant. Nous \ ul ir le 
ni (rt 

M. le président. Je mets aux x apitre 34-53, au chiffre 
de MH) HU MM) [1 les 

(1 ch imtre i-03, MUS AUr voi { 

° part Tra { 1 1 n 
« Chap 15-41 Enseignen { qu T1 itix tre 
{ } 14 AN (AN) l $, {don 
Chap, 35-01. — Jeunesse et sport — Travaux d'am 
nl { L'entri n et de gro pra Mi. {tM) HN) . 
= \idopte 
6° part € oubrvellions de jonchionnement 

« Chap. 36-41, — Conservatoire national des art t { SJ 
— Contribution aux dépenses d { io nent 1: 1H) 
fran . » \d plie 

M. le président. « Chap. 36-42 Enseis 

Subventions aux  cetablis nents publes, ! Wu) 
{ra 

M. Gabriel Paul a lé pos: ut au ler t tenu | à 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de * chap 

La parole est à M. Gabriel Paul, 

M. Gabriel Paul. Notre amendement à simplement p biet 
d'appeler une fois de plus ttention de l'Assemblé tr le 
nombre insuflisant des nationalisation le ) | 

M. le rapporteur a également n fest l | tu t 
un rythme aussi fa 


En second heu t 


l’Assemblée à considérer qu'il est urgent d'an ; 
locaux tant des collèges tech | 
lissage 

IL est urgent aussi d'apporter un le ] il À 
l'équipement matériel des centres d'apprentissag D 
riaux doivent, en outre, être procurés à ces plus 
grande quantité. 

Bien sûr, ce chapitre, nous dit-on, fait ressortir une a 
lation du crédit par rapport à l'année écoulée, m ( porte 
particulièrement sur les crédit nant (Tec! 
chauffage 

En réalité, les centres d'apprentissage et les coll 
ques vont se heurter aux mêmes difficult: que e3 
précédentes. 

Nous avons demandé une réduction indicative de 1.000 francs 
pour obtenir des crédits supplémentaires, 

Par ailleurs, nous protestons contre la mesure en * par 
la lettre rectificative, qui tend pratiquement à reporter IX 
calendes grecques l'ouverture des deux écoles nationales pro- 
fessionnelles qui était envisagée dans le projet de budget, 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Marcel David, rapporteur, 


M. Marcel David, rapporteur, Je veux rassurer M. Gabriel 
Paul et l'Assemblée sur l'abattement de 10 millions de francs 
opéré sur ce chapitre et sur la suppression d'un crédit de 
19 millions de francs destiné À la création de deux écoles 
nationales professionnelles, 

Pour la création de ces deux écoles, des crédits ava it été 
demandés et le recrutement du personnel avait été envisagé. 

Après l'enquête que nous avons faite, il a été reconnu que 
ces écoles ne pourraient pas fonctionner le 1* octobre 1953. 
Je forme des vœux, d'ailleurs, pour qu'elles puissent ouvrir le 
{+ octobre 1954. 

Nous avons donc supprimé ces crédits, qui étaient inutiles, 
et nous avons simplement maintenu le libellé de l'article cor- 
respondant avec la mention « mémoire », qui signifle l'accord 
de principe de la commission des finances pour la création des 


deux écoles nationales professionnelles, 


_ 
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Nous demandons à l'Assemblée de se rallier à notre positon 


qui ne sigrufie nullement un rèénvoi aux cCalendes grecques. 
Au contraire, nous permellons à l'administration et à M. Île 
sect e d'Elat de poursuivre les pourparlers en cours 
l'administration, malheureusement, progresse parfois lente- 
fi L— po aboutir à la ertation des deux écoles, 

lel est le sens de l'abattement que là commission des finances, 
sur notre demande, a opéré. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 


seigt nt technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement technique. Sur l'amen- 


dement de M. Gabriel Paul relatif au matériel, je précise que 
les 683 millions de francs inscrits à l’articie 7 du chapitre 36-42 
sont destinés à assurer le fonctionnement de tous nos établis- 
sements d'enseignement technique pour une part et, pour l'au- 
tre, à permettre de subventionner les villes pour l'achat du 
matériel des collèges techniques municipaux. 


Nous tirons aussi quelques ressources de certains travaux 
effectués par des élèves. Ces travaux sont choisis de telle sorte 
qu'ils ne portent gas atteinte à 14 qualité de l'apprentissage et 
ne fassent pas une concurrence insupportabie aux arlisans 
locaux. 

De cette façon, nous faisons face à nos obligations et le 
crédit inserit au chapitre nous paraît suffisant. 

C'est pourquoi le Gouvernement repousse l'amendement de 


M. Gabriel Paul. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


sieur Gabriel Paul ? 


M. Gabriel Paul. Oui, monsieur Je président, en ce qu'il a 
trait au matériel, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul, repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 36-42, au chiffre 
de 3.572.652.000 francs 
Le chapitre 96-42, mis aux voir, est adopté } 
« Chap. 26-43. — Subvention à l'établissement de formation 
nelle de l'industrie aéronautique, 2% millions de 


Roncs. s — (440pié.) 


M. le président. « Chap. 26-44. — Enseignement technique. — 


I à divers établissements et instituts, 244 mil- 
| à \) fran 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à réduire 
] | prévu pour hapitre de 132 millions de francs et 
à | \ 112 00 (NN) fran 

La e est à V, Gal el Paul 

M. Gabriel Paul. L'amendement que j'ai déposé tend, en fait, 
t fin aux dispositions transitoires de l'article 9 de Ja 

1 2t février 149 relatif aux centres d'apprentissage visées 

par les articles 7 et 8 de cette loi. 


M. le président. M. Doutrellot a déposé un amendement qui 
" , ! 


t \ 1.0 fran à titre indicatif, le crédit du 
[ mure L-44 
LA parue ( 1 M. Doutrellot, 
M. Pierre Coutreilot, Mon-ieur li m tre nous serions 
l \ ins quelle mesure les subventions de 
l'I et rs d'ens sement ménager familial ne 
& y i ] { -{ t | qu 
( \ la déclaration de Mme Lempereur et dans le 
but IX « ements laiques toute Ja force dont 
l r 1 1 e P riod qui s'annonce menha- 
l l ] ne des assurances 
| et savoir \s quelle proportion une partie de ces 
s { iux établissements laïques. 
M, le président, La paroic t À M. le secrétaire d'Etat à 
put tee t EET 
M. le sesrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Le crédit 
iv écoles et cours d'enseignement 
I | prévu r le chapitre 36-44 fut de 22 millions 
de fra (049. Ha été ramené à 15 millions de franes en 
147, } e budget de 1952, il a été fixé à 8 millions 
Alt) 2 
L'Etat Ù t er mement dont il convient d'al'eurs 
de souligner la portée, tant du point de vue familial que du 
ni vue ) 
Je tiens à dire à M. Doutrellot que rien n'a été changé dans 
la répartit des crédits mis ainsi À la disposition de l'ensei- 
net tn cer familial et que c'est toujours de la même 


cdé depuis 1945. 





mg, 


M. Fierre Doutrellot. Je vous remercie, monsieur le min. 
Vous avez condirmé les craintes que j'avais exprime 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ga 
Paul. 

(L'amenderment, vis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Du. 
trellot. 


M. Maurice Deixonne. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... éiiéionscs 554 
Majorité absolue......... APTE PNR .« 278 


Pour l'adoption........... 204 
VOREID soso soc SN 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 36-44, au chiffre de 244 millions 
8%#).000 francs. 

(Le chapitre 96-41, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-45. — Subventions en faveur des centres facul- 


tatifs d'orientation professionnelle, 22 millions de francs, » — 
(Adopté), 


M. le président. « Chap. 36-46. — Enseignement technique, 
Encuuragement professionnel, 974.600.000 francs, » 

M. Flandin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre et, plus 
particulièrement, à protester contre l'insuffisance du erciit 
prévu à l'article 3. 

La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Mon amendement concerne l'appren- 
lissage artisanal et les subventions aux chambres de mét 

En 1951, un crédit de 60 millions de francs a été cor 
à l'encouragement à l'apprentissage artisanal; en 1952, ce « 
était de 70 millions. En 1953, il n’est plus que de 69 m 
de francs. 

I sembie qu'on ait oublié que la loi du 10 mars 1927 cor 
aux chambres de métiers la tâche de réglementer et de s 
veiller l'apprentissage dans toutes les entreprises artisanal 

Or, une subvention importante est absolument néc ) 
pour développer encore cet apprentissage, d'où le dépôt de mon 
amendement qui a pour objet de protester contre l'insu’ 
du crédit prévu. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
seignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. La ‘t 
de la participation de l'Etat aux chambres de métiers est en 
réalité très supérieure aux crédits qui sont portés au « ' 
tre 36-46, inchangé en 1953 par rapport à 1952. 

En réalité, la subvention totale est de l’ordre de 126 n 
de francs, compte tenu des bourses aux apprentis, des & - 
tions aux cours pratiques et aux cours de perfectionnement l 
conduisent à la promotion du travail. 

Par conséquent, en réalité, les crédits alloués aux 6€} 
de métiers sont très supérieurs à ceux qui sont inscrits 


ticle 3 du chapitre considéré. 
M. le président. Après les explications de M. Je mini-Ure, 
D 


relirez-vous votre amendement, monsieur Flandin ? 
M. Jean-Michel Flandin, Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 36-46, au chiffre « 
francs. 

(Le chapitre 36-46, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-51, — Subventions aux insütuts d'éducation pi: 
sique et aux sports scolaires et universitaires, 127.:--1W 


francs. » — (Adopté.) 


le 074.600.000 
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7 parti Dé ises div 

« Chap 37-41. — Ap; licati le Ja loi du ) octobre 1 
sur la préveniion et la reparalion des accuienis L iron <! 
des na :adies prof sejonre tit eux Cuve { { ] Î | 
a pee it technique et l'a] [ ge, 21 

| ‘4 
milli ns de francs. » — (Ado) 
+ ETAT 8 


M. le président. Nons aborJons mai | 
res de l'état B qui concernent l'e cignenent technique 


J'éducation physique et les sports. 


3e parlie. — Aclion éducative et culturs He. 


« Chap. 53-41. — Enseignement technique, — Bourses et 


trousseaux, 4.993.269.000 francs. 


M. Gabriel Paul demande le renvoi de ce cha] itre à la com- 


mission. 
La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. ue Paul. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 


budgétaire l'année dernière, le groupe patlementaire comimu- 
1 vait déposé ur amendement tendant à réduire 1 .LXX 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre « bourses et trou 
seaux » au budget de l'ensegnement technique en vue d'ab 

{ir la gratuité des repas dans les centres d'apprentissa 
I Es 


Cet amendement avait élé adopté, Cept ndant le Gouverne 
ment n'en à pas tenu compte. Nous avons repris 


Je mème amendement, La commission des finances l'a adopté. 
Si nous n'y prenons garde, les choses resteront en l'état et, 
lors de la dis ussion du budget de 195%, nous ser jevant le 


ancine pr oblème. 


Aussi estimons-nous que l'Assemblée <e doit de faire plus 
qu'émettre un simple vœu. Nous lui demandons d'accepter le 


1 
1 


renvoi du chapitre 43-41 à la commission atin d'obtenir, dans 


J'im médiat, une lettre recliticative du Gouvernement accordant 
rédits nécessaires pour assurer la gratuilé des repas dal 
les centres d’ appren.issage. 

Les parents des élèves des centres ne peuvent se contenter de 
promesses. Les bourses sont insuftisantes pour couvrir les frais 
de l'enfant en apprentissage. Les conditions requises pour obte- 
nir droit aux bourses complètes sont très rigoureuses. Le béné- 


fice n'en est accordé qu'a ceux dont les revenus des parents 


ne dépassent pas 250 francs par jour et par personne au es am 
dans la région parisienne. Le plus, il n'y a plus de bours 
d'entretien. 


Comment voulez-vous, dans de telles conditions, que les 
familles les plus modestes puissent supporter les frais si lourds 


que représente l'entretien d'un enfant  # un centre d'appren 


Ussage ? Elles ont tendance à placer les enfants directemer it 


dans la production. 


Le pourcentage d'enfants de manœuvres, d'ouvriers spéciali- 
sés, voire d'ouvriers qualifiés, a diminué dans les centres d’ap- 
prentissage. Est-ce là le but que vous poursuivez ? Entendez- 
vous résoudre la question des classes surchargées et du man- 
que de crédits en créant des conditions touj urs plus difficiles 
aux familles, pour ies contraindre à orienter leurs enfants vers 
u 


n autre secteur ? 
Ce n'est pas de cette manière que l'on pourra développer la 


—_ 


je nts à placer les enfants dans les centres d'apprentissage. 
e moyen d'y parvenir est de les aider financièrement. Comme 
mesure immédiate, nous vous demandons le dépôt d'une lettre 
recliticative portant la gratuité des repas dans les centres. 


En la matière, on reviendrait simplement à ce qui existait 


avant 1948. 
sur cette demande de renvoi, nous demandons un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le ministre, nous avons 


Besoin d'une explication. Ce chapitre 43-41 comportait pour les 

Mesures nouvelles, un crédit de 50 millions, sur l'augmenta- 

ton totale de 127 millions de francs que l’on peut constater 
r l'ensemble du crédit du chapitre. 

_ Nous pensions que cette somme s’appliquait à la période 

partant du 1 octobre 1953, mais il n'y a pas trace de cette 


brécision dans le proj jet de loi. 

ù ette somme doit être répartie sur toute de nous n 
F pas d'accord. si elle doit s'appliquer à la période com- 
pr re le 1# octobre et le 31 décembre 1952, il en va bien 


lu tout autrement. 
vous demandons, monsieur le ministre, de nous appor- 
précision sur ce point, afin que le compte rendu du 
Present débat en fasse mention. 


æ 


M. le président. Vo 


rmation professionnelle, Ce qu'il faut, c'est encourager les 


M. le pores 
ventions desunées 
a physiques 
346.419.000) fr Ames. » 

+ Gabr iel Paul demande le renvoi du chap 


M. Gabriel Paul. 
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Bien sûr, il y a transfert d'une partie des crédits de 1952 cportives est supérieur de 10 milons de francs à celui de Ë 
au chapitre des subventions aux sports scolaires et univer- 12. 
sila mais les fédérations sportives n'y trouvent pas leur Nous repoussons la demande de renvoi. 
comp ( estiment qu'une teile mesure réduit le montant 
de leur ibventhions par rapport à 19:32, M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande 
Est i dire que ports scolaires et universitaires rece- de renvoi du chapitre 43-53 à la commission, présentée p 
vront plus q ne | faut ? I suflit de lire le bulletin du M. Gabriel Paul... 
| ht de ! 0[ e du port & oaire et unirersuaire pour 
l e: Cet « ue jug lisantes les subventions qui M. le m'nistre de l'éducation nationale. Repousste par le 
Ju t accor et d Ja uiance À rogner sur d'autres Gouvernement. : 
$ ll r 1u 1} ler Ù pu substantiell k 
FI ppel que l'Office port ure et universilaire lance M. le président. et repoussée par le Gouvernement. 4 
doit tu ni \ comprendre plus facilement le cri d'alarme Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
ut [ lération poruves, Le st ruli n est ouvert. \ 
Pour plus de 1 million de lirenciés, vous leur accordez (Les votes sont recueillis.) 
191 mul le fra Aux org mes de sports scolaires et 
Unix aires, pour 138.4:4 licenciés, vous allouez 54 millions M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . 
de f Vous a ez que c'est une réparlition boiteuse. Le scrutin est clos. J 
Compte tenu du fait que l'O. S, S. U, juge ses crédits insuf- (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) ! 
fisant | est pour le im logique d'évaluer le montant des < 
ubventions aux fédérations sportives en prenant comme élé- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruti | 
fi | 1 | ubventions accortites aux AsSsOCIa- . 
tion rives scolaires et universitaires et le nombre de PORTO. OO COIN. iso cotéoseñnsese . OI! | 
livenci Majorité absolue ........sscsocsosocsssce 306 k 
' , " r 1’ mentp d 
; D pr res ve D, ONE pre le moyen d'augmenter les Pour l'adoption. ..s.s..sse 204 È 
+ = Pos PS à . : Contre ....... dsécvesccése > OU | 
A l'article 5 du chapitre, 45 millions de francs Sont prevus 
pour les activil portives dans les milieux du travail. Aucun L'Assemblée nationale n'a pas adopté ; 
portif ne t de quoi il s'agit, Personne ne contrôle l'emploi Je mets aux voix le chapitre 43-53, au chiffre de 346 mil- | 
font Ceux ‘ it, en fait, aux mains du patron — lions 419.000 francs. : 
en \ sa guise, n pas en faveur du développement des (Le chapitre 43-53, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte 5 
sports, feportez donc € rédits sur les subventions aux fédé- « Chap. 43-54. — Activités de jeunesse, — Fonctionnement 1 
ralions, Vous s aiderez ainsi à faire face partiellement aux équipement, formation de cadres, 2S1.800.000 francs 
li vd les rencontrent À . -$ (Adoplé.) 
Nous ap} ns parliculiérement l'attention de l'Assemb'ée sur L 
nec (OR L ip ter une aide sérieuse au développement du M. le président. Nous arrivons au chapitre 47-51, 
port, Les derniers Jeux olympiques üoivent nous servir de 
ICÇUE 3 "4 parlie. — Action sociale, — Prévoyance. ; 
L'atti du Gouvernement nous inquiète, Tout se passe ÿ 
( (p | voulait fonctionnariser où mrlitariser le sport. Il « Chap. 47-51, — Camps et colonies, maison; familiales $ 
tend, par ses mesurt à affaiblir ou à liquider les associations Vacances, communautés T'enfants, 667 millions de francs | 
et fédérations qui m nt pas, directement ou indirectement, M. Boutavant demande le renvoi de ce chapitre à la com à 
u nn contr sion des finances. 4 
Ainsi, il a commen par la fédération sportive et gymuique La parole est à M. Boutavant. ' 
du tra en lui créant mille difficultés gar le retard qu'il :s 
pl ve \ totalité de la subvention à laquelie eile M. Rémy Boutavant. Le crédit de ce chapitre fait apparaitre . 
a droi une réduction globale de 58 millions de francs par rapport à = 
Al nt, ce nt toutes les autres fédérations qui sont celui de 1952, soit 8 p. 100, 4 
visées par la réduction des subventions. Ces 58 millions se décomposent ainsi: 20 millions sur la Là 
La défense et le développement du sport frança's doivent formation des personnels d'encadrement, 13 millions f 
amener l'Assemblée à demander au Gouvernement le dépôt l'équipement en matériel des colonies et des camps et 25 5 
d'une lettre rectificative portant des crédits pus substanticls lions sur l'accueil des jeunes étrangers. 
vour les fédérations sportives Compte tenu des hausses intervenues, de l'augmentation 
Par méme occasion, elle doit demander l'augmentation de nombre des enfants, de l'aggravation des conditions de 
la subvention destinée aux frais de transport, afin d'obtenir travailleurs, nous estimons que de telles réductions ne peuvent 
le bénét du billet collectif pour les groupes de cinq en ètre opérées qu'au détriment de la santé de la mass 
faveur des sportifs et pour les groupes d'activités de plein air. enfants des couches les plus pauvres de la population, pr 
Nous nous permettons de penser que M. le secrétaire d'Etat conséquent, de celles qui ont le plus besoin des œuvre: 
aux sports, qui déposa une proposilion allant même au delà colonies de vacances, 
de ces mesures iorsqu'il était député, acceptera celle propo- La demande de renvoi de ce chapitre à la commission 1 t 
silion permettre à l’Assemblée de faire augmenter le crédit di 
Aussi Die nous demandons le renvoi du chapitre en com- chapitre qui, mème en tenant comple du transfert au 
mission afin d'obtenir une lettre rectiticatve du Gouvernement tre 43-54 nouveau, demeure très insuffisant par rapport äux 
(UD: auginentation d subventions aux fédérations sportives mi à 
et de celles destins \ la Société nationale des chemins de 
fer ! in d'étendre le bénéfice du billet collectif aux M. le président. La parole est à M. le ministre de l'édu 1 
groupes de cinq et x groupes d'activités de plein air. nationale, 
Sur le renvoi du chapitre 43-53 à la commission, nous deman- ; Ds à La. 
dans 1 ti M. le ministre de l'éducation nationale. Il s'agit d'un * e 
|: transfert. Le Gouvernement repousse l'amendement. 
seide ro! t irce }: < orteur. ; . 
D 00 précléent. La parois ent à 3. Marcos Davié, mpperteut M. Rémy Boutavant. Nous demandons le scrutin. (Eu 
M. Marcel David, rapporteur. Sur ce chapitre 43-53, le rappor- lions sur de nombreux bancs.) L | 
( la commni n des finances doit faire observer, sans C'est une affaire extrémement importante, car la dim 
reve sur les arguments iévelo} pés par M. Gabriel Paul, qu'il est considérable, 
«l ! { crée de | S ro“ if a ur 
LR n | il l'a ind _ 6, et > -  ingtio *g ps — M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Il ny à 
12: mllions provenant de la suppression des crédits accordés aucune diminution, il s'agit d'un simple transfert de c1 ; 
| pour Ja préparation des Jeux elympiques. d'un chapitre à un autre. 
‘ yrherecs cu ces précisions à l'Assemblée. M. le président. Je mets aux voix la demande de renvoi à 
M. Gabriel Paul. L'an dernier, le crédit était de 250 millions la commission du gp nr 47-51, présentée par M. Boula 
de fran Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
\ | Le scrutin est ouvert. 
M. le pré sident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à (Les voles sont recueillis.) 
l'e ( nent technique 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
mn. le socré étaire d'Etat à > ones techn:que. Pratique- Le scrutin est clos, 
e crédit intéressant les subventions aux fédérations (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M os 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 7 NOVEMRBI 1972 4851 
H. le président. Voici le résultat du dépouilleme nt du ccrutin: | O ! t sas | él 


OO, NN . -6!1 
Majorité absolue........... a to res soc lan | 
Pour l'adoption.......... . 204 | : mt: + 1 les 
sis roc ct ess 107 


2 KL. gr os gti 1 

















{ L'Assemblée nationale n’a pas ado] | 
: 
à Je mets aux voix le chapitre 47-51, au chiffre de 667 millions 
de [rancs,. 
Le chapitre 45-51, mis aux voir, est adopté.) < * tou) > le 
M. le président. Nous ex avons terminé vamen des cré. 
dits de l'enseignement technique. ‘ 
SU » | 
[Art 1, î 1 
{ ] M. Eugène Chassains. 
M. Marcel David, rapporteur. Je demande la pu 1 
1 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel David, rapporteur. Je demande à l'Assemblée de ( ] : 
bien vouloir passer au vote de l'article 4 du projet de loi q D s 
contient une disposition intéressant l’enseignement technique : ma nage 
Ji s'agit de la création de deux écoles d'enseignement tech- ÿ ; ob 
niqu ë | At { Ps à = 
| Assemblée votera certainement t'article } jue, en votant ñ Se - e nie 1e 
les crédits correspondants, elle à déja admis principe de ces SE F3 ! | 
deux créations. : cet dE i i 1x | t t 
M. le ministre de l'éducation nationale, [! ne peut, en eifet, t ( | 1 la ! t à Ou em T 
y avoir de difficulté. rra s its à | liles er 
a , eviler lout pri e , 
M. le président. 1! n'y à pas d'opposition ? : ss ne à 
L'article f* demeurant réservé, je vais d Fe , 
de l'article 4. etu 
« Art. 4. — Deux écoles nationales d'enseignement technique Au it ] ] : sci oi 
sont créées dans le département de la Serne. Un arrêté pris fait | 
par le micistre chargé de l'enseignement technique fixera la 
date de leur ouvertur 
Personne ne demande la parole 7... gran h}r l ssib à tou LA l 
Je mets aux voix l'article 4 tu l | i 
(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) À | 
l 
\ ! | 
[Article 1% , | 
té) t t s € s , 
ETAT A liuile) Icune dis \ * pour la 
es droits à la bo ’ ti der : A 
M, la président. Nou: revenons à l'artiele {7 et aux crédit { nn de pro . ° ’ 
de l'état A concernant l'éducation nationale PrInCIpe en tique lont to 
, r1 2 
Voici les temps de rarole enrore disponibles dan e débat l, ‘ nr, 1p pla ud ! ÿ r f } y j 
Commission des finances, 13 m tes : aron 
Li ! 
: COMMISSIONS Saisies pour avis, 23 minutes; ; l'e S nr r 
ù Gouvernement, 4 minutes: el qu , rete EF 2 : 
3 Groupe socialiste, 72 minutes ; , tre fa 
uroupe communiste, 46 minutes: … 1 PIUS 14750 po ( \» 
: . : hunr î 
| Groupe du mouvement républicain populaire, 48 minutes: 
| Groupe du rassemblement du p uple francais, 63 minutes : M. le président. [à À { \f ! 
14 Groupe républicain radical et radical-socialiste, 61 minutes ; natio ion 
É Groupe des républicains indépendants, 48 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 38 minutes ; M André Marie, miniitr le l'e ] 
\ Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 27 mi- ‘nlendu et je ret bei ) \ 
nutes ; de M. le docteur Chassainc. | ä 
Autres groupes, ensemble, 40 minutes ; C'est le d me nat 
- , e deuxième budg que j'ai l'honneur de 4 di 
Durée des scrutins, 45 minutes. le défendre devant l’Assemb'é 1 ” D 
Je donne lecture du chapitre 31-01 : port de get . be itio Chacu l'eux à com 
lé une augmentation substantielle du montant des bo 
Reste évidemment à détermine: 
TrrRe II — MOYExs DES SERVICES de distribution du crédit global q ë ue ne 
1" partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. mentatio : "( je l'a ‘dernière J ge cheb 
see - sy 2" » au 1 acrnM il rei b x (MITHEE 
L « ns ; ons et vos critiques »7 : 8 
Chap. 31-M. — Administration centrale, — Rémunérations l , Lou. régné : vole 7 tonRerai Moi-meme 
Principales, 573.476.) francs. » st à Es INSAUCUONS Uuhies pour qu'il en it t ! mote 
La jurole est à M. Chassaine. Pptaud ments sur divers b 
M. Eugène Chassaing. Je n'interviens pas sur la dotation de M. Eugène Chassaing. ] | e 
ce chapitre 31-24. C'est sur un problème très délicat, celui 
" ' er d N . | ” ue : M. le 1? t »r rt 
des règles qui président à l'attribution des bourses, que je pue à Président. MM. nait et Mu i m 
int a , J Iu #1 ibe sl unis j ‘ j “nt toncdar s } . 
désire appeler l'attention de M. le ministre et mettre en cause, TT : _ * Sd # ‘ lant à red de 
Non en Inauvaise part d'ailleurs, la responsabilité de F'admi- ] À nds di M Mois. : + cp vi 
Distralion centrale. pi U>e 4 t . 
V e passe-t-il par exemple pour l'octroi des bourses res M. Pierre Muller, Mesdir rs, le 2 juillet e 
nt à l’enseignement primaire, cours complémentaire | déciarais \o ( t ! F 
Premier degré, et pour celles ressortissant à l'enseignement | aient la possibilite ( f 3 
d à degré, Iveées et collèges ? et 1 l, correct D 
; manque pas le faire Valoir que toutes les précautions \ujourd'hui, je répète | l | je f ! 
- es pour éviler les abus et les inégalités, les dossiers étant d mue le décret pro e ment 
{ aminés par une <omiIniss | ] pa ” à l'ab ] fa {at J : \ : ra "y < ile 
_ ‘Tune Commission régionale reclorale et enfin par une Pourqu t'e différe ? Qui peut r qu 1e majorité de 
“HEISSION nationale. la popuialion de la Mos I ( 














e savent très bien se servir et tenir compte de 
lemmande, si cea est conforme à l'intérêt de leurs 
leur po itique. 

droit voulez-vous refuser À notre population Jabo- 
vriers el paysans, ce que vous faites vous- 


1 
t L , t 1 
nt .es intérèts de classe qui vous 


poussent à le 
ine lettre d'un petit paysan de la vallée de Ho:wing. 

sa bonne foi, espérant recevoir régu:ièrement des 
avance lu ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
avait fait t nstruire mmplètement sa maison, Mais il ne reste 
plus d'argent et les entr epreneurs le sommérent, par huissier 
d'avoir à payer. Le pelit paysan, ne Sa hant pas le francais, 
mit l'avertissement de côté. Mais le délai écou'é, ce ne fut qu'à 
la suite de mon intervention aupres du préfet qu 1 put étre 





sauvé de ;a saisie judiciaire 

Vous le vovez, c'est la vie mème qui vonfirme la nécessité 
du biliner isre Le quel à it voulez-vous priver les simp:es de 
la pos bilit e défe dans la vie? 


Dans ie dé "| ‘dont dal paré vous écartez la Mocc'le de 
l'enseignement facultatif de l'allemand. Keskastel se trouve 
en Alsace et à peine à 3 kilomètres de Sarralbe, A Keskastel, 
la :anngue raalernel:e pourra être enseignée facu.tativement, 
tandis qu'à Sarralbe ‘cela ne sera pas permis. 

Oh, je « mpreti Is très bien et ceci est prouvé par la mise 
en part du plan Schuman — que la Lorraine prenne dans votre 
Europe une p'ace plus importante actuellement que l'Alsace. 
(1 rclametions à droite.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ces propos sont scan- 


daleux ! 


M. Pierre Muller. Pour soumettre notre population, pour la 
pousser dans votre Europe fasciste, vous ne voulez pas tenir 
compte des particuiarités de notre partement, au nombre 
desque [LS pri oblème de la dan igue est pr mord al. 

Vous ns très bien que notre population est attachée à ses 
particularités et vous voulez ainsi créer l'illusion que tous ces 
problèmes pourraient être réglés dans le sein d'une Europe 
dans laquelle Adenauer, l'ami de M. Robert Schuman, aura la 
direction olitique. 

Dans cette enceinte, vous protestez quand je pose le problème 
de la langue, mais à la vérité c'est ce courant qu’on cherche à 
créer dans notre population. 

Un ouvrier €. F. T, C. de Metz interroge: « Qu'est-ce que 
les Français nous ont apporté ? » 

Je lui réponds: « La grande révolution française a donné à 
nos popt lations de l'Alsace et de la Lorraine ce pou rquoi ils 
ont lutlé pendant la guerre des paysans, aux côtés des pay 
sans allemands: leur | bération du joug féodal. » 

Aux côtés de la classe ouvrière francaise, apres Ja première 
guerre mondiale, les ouvriers de notre département ont arra- 
ché la journée de huit heures, En 1934, note population a lutté 
avec celle de la France entière contre le fasciste de-La Roque et 
sa clique et a défendu la démocratie, 


En 1936, nous avons conquis en Commun la semaine de qua- 
rante heures, les congés payes, et avons ecarté le chômage. 


(Erclamations à droite et à l'ertrême droile.) 

Pendant la guerre, nous avons lutté ensemble contre Hitler 
et ses valets dans notre paye, et après la guerre, en commun, 
nous avons approuvé une politique qui tend à relever la France 
de ses ruines Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

C'est la démocratie, c'est la République qui nous attirent vers 
la Frai 

Mais cette démocratie est aujourd'hui un obstacle pour la 
politique de guerre du Gouvernement actuel, C'est pour cela 
que vous voulez nous séparer de la population française. Où 
sont donc Îles scparaltistes ? 

Je défends la lfngne maternelle de la grande majorité de Ja 
population de nos départements, d'abord parce que nous ne 
pouvons pas tolérer que des gens, en raison de leur langue, 
ne puissent pas défendre leur existence: ensuite, parce que 
nous ne voulons pas que l'année 1940 se renouveile et que 
nos fils deviennent de nouveaux « Maigré-nous »; enfin, parce 
que nous voyons justement dans la démocratie le meilleur 
ciment pour renforcer le bloc de tout le peuple de France. 

C'est pour cela que je demande, comme première élape, qué 
Jes mesures nécessaires soient prises pour que l'enseig nement 





finunnns 
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ngue alemande s'étend sur tout ‘e département, de la langue allemande soit instauré comme avant 1939, c'est 
à frontière du département de gs et-Mosele. à-dire à raison de trois heures par semaine à partir de la 
e, chez nous, en grasde ee le, parle non pas deuxième année. 
bon franca mais aussi ja vraie langue al'e- Le 2 juillet 1952, M. Foglupt-Esperaber demandait « Ja reprise 
Litres bien s en servir en certaines occasions. d'un certain enseignement de l'allemand pour lequel nous av 
lonc ne f donner à toutes ;es Catégories de nos eu du ministre l'engagement formel, explicite et clair 
les moyens d'apprendre à fond les deux langues? Il ajoutait: « On nous avait promis que dans les pays à 
à bougeoise estime necessaire de faire paraître langue allemande, cet enseignement serait repris dès Ja rentri 
VurHAUX en langue a.lermande, et pour cela, recoit d'octobre. 
1 touvernement actuel, Donc le Gouvernement et « Vos promesses nous suffisent, monsieur le ministre, 7 


savons que généralement vos promesses sont tenues 
Qu'est-il advenu de vos promesses, monsieur le mini:tie ? 
Nous voici au mois de novembre, et rien n'est fait. 


M. le ministre de l'éducation nationale. El la loi du 9 juillet 


M. Pierre Muller. M. Fonlupt va peut-être se ré fugier derritre 
la procédure ; or la procédure à suivre est claire, c'est la volont 
de notre population et son droit à sa langue maternelle. 

Pour cela, il suffit que le frouvernement, avec MM. Pilimlin 
et Schuman, le veuille. Il peut tout simplement réintroduire 
dans Ja législation les décrets en vigneur avant 1919, 

C'est le seul moyen et le seul chemin à suivre: c'est à quoi 
tend notre amendemeni. (Applaudissements à lL'extré) 
gaut hu “) 


M. le président, La paro!e est à M. le ministre de l'éducation 


nalionae, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers co 'ésues, 
je ne répondrai que très brièvement à l'intervention de 
M. Muller, 

Vous savez que la rét"oduction de l’enseignement de Ja 
lar que allemande dans les deux départements” du Haut-Hihin 
et du Bas-Rhin, qui nous à été demandée par plusieurs te nos 
collègues, à fait l'objet des travaux d’une commission que 
j'avais instituée, conformément d'ailleurs aux pe s que 
J'avais faites lors de la discussion du précédent budget. 

Cette commission s'est réunie et ses travaux sont <ur le 

oint d'aboutir puisque, aujourd'hui même, nous allons prendre 
e décret qui réinstaure d'une façon facul lative l'enseignement 
de l'allemand dans les deux dernières années de l'enseigne- 
ment du premier degré. 

Mais je n'ai jamais caché que ce décret ne recevrait son 
application que :orsque, préalablement, l’enseignement de Ja 
langue française aura été rendu possible gräce à Ja muilip 
cation des écoles maternelles et des écoles enfantines, 

J'ai toujours tenu ce langage, et à cet égard je me permets 
de vous rappeler que c'est le Gouvernement qui à pris l'inila- 
tive d'une bo, la loi du © juillet dernier, par laquelle vous 
avez mis à ma disposition K0 millions de francs pour me 
permettre de créer en chifire rond 150 classes maternel'es et 
eufantines dans les pays de dialecte du Haut-Rhin, du Bas-KHhin 
el de la Moselle. 

J'ai dit que lorsque ces classes seraient en état de fonc tion- 
ner, je ne verrais aucun FN — à prendre le décret que 
j'ai prom:s à M. Meck et à Fonlupt-Esperaber au cours de 
la dernière discussion drétaire. 

Je pense que vous serez intéressés, mes chers co'lègure, 
par la suite qui a été donnée à votre vote, le 9 juillet, de 
850 millions destinés à créer 130 classes maternelles et enfan- 
tines, Je puis vous donner l'ascurance que les 150 
maternelles et enfantines sont, à l'heure présente, an moment 
où je parle, presque toute; construiles, et que toutes si l 
en état de fonetionnement au 1° janvier prochain. 

Il est donc excessif de dire que je n'ai pas tenu mes pro- 
messes, J'ai tenu d'abord les engagements du Parlement. 1a 
construction a été poussée avec une Tapidité absolument « 
tionnelle, et maintenant je suis en état de prendre les in 
que j'avais toujours annoncées au Parlement. 


Quant à faire croire qu'il peut y avoir dans Je cœur d'u | 
Français une préférence pour tel ou tel département de l'E*t 
au détriment de tel on tel département alsacien, une préfé- 
rence au profit de la Moseile au détriment du Bas-Rhin où 01 


Haut-Rhin. il me suftira de vous dire, mes chers collègues, que 

les 130 classes construites ou à construire se répartissent 

la facon suivante: €0 classes dans le Hant-Rhin, 65 classes 

dans le Bas-Rhin et 25 cla-ses dans la Moselle, pour que vous 

vous rendiez compte de l'irjustice des attaques de M. Muller. 
Sur de nombreux bancs à droite et au centre. Nous y sommes 

habitués. 


M. le ministre de l'éducation naticnale. Bien enteni 9 
Gouvernement s'oppose à l'amendement qu'a soutenu M. 1 
Muller. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre vient de répondre à 
de la question que nous avons posée, 
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Monsieur le ministre, vous avez fait le 7 juillet à M. Fontupt M. Marcel Rosenblatt. et prêt 
F<peraber, qui n'a pas L AL sou r noire ] î 1 put ] l ' ] \ ‘ 
réponse qu à rappe:ce M. Muller | 
« Dès la rentrée d'octobre, vous nous z pron M. 1 - 
Japt Esperaber s exXpriMma ten notre non Q ’ ! M. Henri Meck. 
de langue allemande cet enseignement sera re] { | [ 
messes nous suffisent 
| Pour cela, M. Fonlupt-Esperaber n'a pas soutenu not 
+ t . 
4 dement, qui à Cie € irté par un arlilice dé proceaure. \ jout | } ” 
4 d'hui, vous répondez à côté. 
$ Nous demandons par notre amendement Je reton la 
| tion antérieure à 1939, c est-à-dire l'enseis t 
J Vous répondez que vous avez constitue com n, Inou M. Marcel Rosenbiatt. 
sieur le ministre, C'est vrai, un mimission a ét ! ! 
vous en avez écarté les députés mimuniste IL est 1 iSs ; 
que cette comm'ssion à conclu à l'introdu de l'enseigne M. Henri Meck. ! [, et 
ment facultatif de l'allemand dans les deux dernière innices j 
gcolaires. ( ‘ .…. " x . 
La presse, Y compris Ja presse M. RP... à indiqué qui tte 7 : pci 
commission élait en 1] ité une hIMmiss l'enterrement do | r à lu £ 
la langue allemande dans s {1 le] l t< MM. Pierre Muller et Marcel Rosenblatt. ( 
Sa conclusion tend à introduire facultativement l'enseigne J 
ment de l'allemand dans les classes terminales, & ement en M. Henr: Meck. nil ! \! tov 
A'sace, et encore à Condition que les parents rem] ent et et Hitler-S ne «€ | | t} . 
signent un formulaire demandant cet enseignement qu'au 22 TA ni “ tre. à le ef à 
La population de notre région ne pourra j S te l | | 
et elle, qui a déjà horreur de la paperasserie, ele nsidère 1 l'} ; ne « . ! 
comme une insulte qu'on lur fasse signer des demandes pou ant Hitler , , ] ; 
que ses fils apprennent Ja langue maternelle. Blre + É pain al k 
Nous nous opposons aux conclusions d (le commission, : t ? ha: \ x : . ré 
Monsieur le ministre, vous vous réfugiez maintenant derricr : URL \ et Si Vous q liez M. Robert 
l'arrêt du conseil supérieur de l'éducation nationale qui à né ÿr , 
rejeté même cet enseignement facultatif, s 
Vous avez promis aux députés M. R. P, de l'introduire pour MM. Pierre Muller et Marcel Rosenblatt. : vérité 1 
le mois d octobre. Nous somimnes au mois de novembre et ren M. Rémy Boutayant. l'a t de Pét : dit ! 
n'a été fait à ce sujet. . { 
Notre ‘amendement tend tout si nplemént à remettre en M. Jacques Isorni. Vo: ous êtes les a: ts de $ 
vigueur la législation qui existait avant 1939, C'est cela que la 
population veut, que les conseils municipaux de nos dépuarte- M. Henri Meck. { =! hi UX 4 \ écrit la let aa 
ments ont décidé, et nous demandons que notre amendement à Péta Ri 1 l | el à 
soil MIS AUX VOIX au scrulin, l'ertième d 
ñ M. le président. Je propose à l'Assemblée de 1] soumettre M. Marcel Rosenbiatt, \ n'avez | t, vous, mais vous 
1 d'abord les amendements qui ont le mème objet pour Li )u- avez touché de l'argent de \ \ 


meltre ensuile à un vole commun. 

4 Il n'v à pas d'opposition ?.….. M. Henri Meck. Qu'e:t-ce que vous « ez? C nt des 
M. Meck à déposé un amendement tendant à réduire de men ges qu ù 1 réfut ] uch \ 

1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01, Ccaluion retraite rune ! ‘ | ( | iinuc à mt 


ÿ La parole est à M. Meck, cuper de mes y apatriotes ex] 


M. Henri Meck. J'ai déposé cet amendement pour soulever M. Jean Wagne:, Me permette: 1 le vous il mpre 

Ja question de la réintroduction, dans les classes primaires mio ir Merk ? 

d'Alsace, de l’enseignement de l'allemand qui, vous le savez 

a existé entre les deux guerres M. Henri Meck. Je : s Ç(n prie. 
Les explications que viennent de fournir M. Muller et 

M. Hosenblatt m'obligent, à mon grand regret, à faire 1 ue la M. Jean Wagner. J , : naler à TA ble Ha le 


] lémique. Je préfi rerais 11 11e fo EL pe ndant. qu tte ques- q 1e parti MINE It \ l \, f paraitre \ nouveatt 
Lon fût traitée d'une facon sereine et objective sur Son véri- livre «l 6 t pul ! 
table terrain. | : discours de M. Ma 11 I 

Je me demande vraiment ce que peut avoir affaire M. Conrad pistes L'A Le 
Adenauer éans cette discussion qui porte sur l'enseignement Un Y uen re q \ I IS né pa 
de l'allemand dans les écoles d'Alsace, (Applaudissements au des F na f et qu'ils ont droit 
centre-et sur de nombreux bancs à droite et à Ll'extrér droite.) à li para l'a la F (4 


ar it 
M. Pierre Muller, répétant ce qu'écrit à peu près chaque 


J ir l'Humanité de Strasbourg, rt ligré e en ] J mn > Se Dr | g | alors ‘ 
à droite et à l'ertrème di 
Marcel! Rosenblatt. Comme Le Nouvel A 1e M. René Maibrant. Qu 1! 

M. Henri Meck. .. nous à dit que le Gouvernement francais et : ” à 1] 
MM. Schuman et Pflimlin, ministres de ce gouvernemert, ont pq mor sles ve 7gpisan pr | 
saboté la réintroduction de l'enseignement de l'allemand dans Sur plusieurs ba Smile Ml éah fon 
nos écoles primaires parce qu'ils sont pelitiquement liés ave ——. 
M. Conrad Adenauer. i t 

C'est peut-être votre accoïntance avec M. Adenauer. monsieur ] . de “nlhitisliané ete à 
Rosenblatt, qui vous a amené, il y à à peine trois ans, à com- ce nous af | 
battre ici avec toute votre verve le vœu présenté par le conseil 4 + qui nous aftir ja 1] t] \ , c'est la 


fenéral du Bas-Rhin, qui avait demandé précisément la 74 
troduction de l'enseignement de la langue allemande 4 


a La 11 "1 t, M r ‘11 sr un 
écoles primaires d'Alsace ? M, Jonn Wagner. Le | gr 0 sie 


combattre a le tels livres les Adenauer et autres Allemands 
M. Marcel Rosenblatt. J'ai combattn votre thèse de runion qui ont, paraît-il, di LEA sur LA t sur la Lorraine ? * 
‘uropéenne, monsieur Meck. {Erclamations a "ntre, à ite 
} . onsiet à { s Lt INHONS AU Cenire, da dr té , tar ‘  voirn "110 
el à l'ertrême droite. ; Le ee mage ter vous le soul sdb éralinon 5 
ai dit que vous vouliez réaliser une armée européenne, 
M. Jean 


IX Qu J 


Wagner, \ four! Z i des arguments À 
" 16 it ] CPE (! J'A ‘ + : tuer nt 


1 M. Henri Meck. Vous traitiez notre demande comme l'émana- 
X 





on de je ne sais quelle volonté de servir la culture prussicnne. franca Vifs applaudissements à gauche, au centre 
F 


us l'avez dit à la tribune. 
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M. Henri Meck. Si W. Rosenblalt soutient aujourd'hui, en 
matière d'ense gnement de l'allemar®i dans les écoles als- 
ciennes, exactement la thèse cont elle qu'il défendait 
il y a trois ans, lorsqu'il combattait ici non pas l'armée euro- 
péenne, mais bel et bien le vœu du conseil général du Bas- 
Rhin demandant le rétablissement d'un enseignement de l'alle- 
mand, c'est parce qu'a paru plusieurs après dans Les 
Cahiers du bolchevisme, ce fameux article de Billoux qui a 


donné de nouvel'es directives au parti communiste français. 


mois 


Depuis ce jour là, le parti communiste français a repris la 
thèse sur la politique alsacienne qui a été défendue à cette 
tribune par Mau &é Thorez. 

Je le vois encore n ler le pupitre et disant: 11 faut retirer 
de l'Alsace et de la Lorraine les troupes francaises, les gen- 


Nous demandons, 


Lonnuires fran 


darmes français, li [ 
nous réclamons pour les Alsaciens et les Lorrains, la libre dis- 
ges "nn, jusques et y compris le droit de se séparer d'avec la 
France 

M. Marcel Rosenblatt. l'est exact! (Erclamations au centre, 


à droite et à l'ertrême droite.) 


*e que vous dites aujourd'hui; mais 


M. Henri Meck, ( ce: 
t varié, et vous n'avez pas de lecon 


votre allilude a souven 


à donner mi à M. Fonlupt-Esperaber ni à quiconque dans cette 
A ‘nice 
Je reviens maintenant an sujet. (Aires et applaudissements.) 


M. Marcel Rosenblatt, \u sujet de la trahison. 


M. Menri Meck, Vos injures ne me touchent pas, monsieur 
flosenblatt 

Je remercie M. le ministre d'avoir déclaré ici mème que, 
malgr ivis défavorable du conseil supérieur de l'éducation 
mationale je ne comprends pas que cetle haute juridiction 
ait pu se référer à une loi qui n'est pas applicable dans les 
trois départements | a l'intention de réintroduire l'enseigne- 


ment de l'allemand dans les écoles primaires d'Alsace. 


Je ne suis pas salisfait, monsieur le ministre, des mesures 
que vous ex vez. Je l'ai dit nettement an sein de la com- 
mission que l'Humanité de Strasbourg appelle la commission 
he u hires 


M. Marcel Rosenblatt, Le Nouvel Alsacien également, 


M. Henri Meck. Non, monsieur Rosenblatt. 

Ft cette commissio it en réalité la commission André Marie. 

Nous reparlerons du problème; j'irai à nouveau vous voir 
teur le ministre, et nous apprécierons 


d'ici quelques mois, m 


s'il n'est p possible faire mieux pour l'avenir. 


Aujour l'hui et à l'immédiat, je pense qu'il est sage 
d'attendre les mes s cuvisagées, Je is en votre parole, 
monsieur le minist t je suis convaincu qu'elle sera tenue. 
L est pourqu je r?t mon amendement, et je m'abstiendrai 
dans le vole sur l'amendement de M. Rosenblatt, ne voulant 





pe In associer à une operation aussi maladroite que celle de 
M Rosenblatt. qui mélange tout, les questions … politique 
exlérieure avec cel » l'enseignement de l'allemand en Alsace. 
suite d'un malentendu, l'Assem- 


Je ne voudrais pas que, pa 
blée se prononcät dans la confusion et peut-être dans un autre 
sens que celui dans lequel elle s'est prononcée à plusieurs 
reprises il y a un an ou deux ans sur mème sujet. 

Pour le reste, je Vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir 
pris l'initiative de favoriser l'enseignement du Français en fai- 
sant édifier des écoles maternelles. Au nom de mes collègues 
les maires cu département du Bas-Rhin, comme au nom de tous 
Jes Alsaciens et de tous les Lorrains, je vous exprime notre 
gralituile ur, être 1u vous-même dans notre département 
vous pencher sur ce problème, et pour avoir, avec une acti- 
vité vraiment louable, réalisé cette belle œuvre. 


Nous avons toujours demandé depuis sept ans, ici, par des 


L 
ropositions de résolution. et dans nos cor seils générat var 
prof 3 n n généraux, pa 


des vœux, le développement de l'enseignement du Français 
dans les départements de l'Alsace et de la Lorraine, en parti- 
culier dans les écoles maternelles et dans l'enseignement post- 
scolaire, car il s'écoule, entre la fin de la scolarité et le départ 
pour le régiment, une longue période où le fils de l’ouvrier ou 
au paysan n'entend pas un mot de français dans sa famille. 

I faut aussi développer davantage l'enseignement post- 
scolaire dans nos trois départements, et je vous demande, 
monsieur le 1 tre, de revoir ce problème. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'en préoccupe 
justement mon { 

M. Henri Meck. Notre regrett, llègue M. Oberkirch avait 
Ive tte formule ;: LL faut rapprocher l'en gnement fran- 


ça iu L h 





Vos efforts ont porté en ce sens, et cette formule, vous l'avez | 
réalisée, Nous vous remercions de nous avoir donné sat - | 
tion sur ce point. ; 

En ce qui concerne l’autre question que j'ai évoquée, je É 
suis suflisamment expliqué au cours des multiples séances 
la commission spéciale que vous avez instituée. J'espère q 
ce premier pas réalisé, nous aurons l'occasion de revenir 
le sujet et nous ferons notre possible pour obtenir un en 
gnement raisonnable. k 

Car, à mon avis, les deux heures que vous accordez po ë 
l'enseignement de langue allemande pendant les deux dern 
années scolaires sont insuffisantes. Je n'ai pas besoin d'insi<t 

Avant 1914, en Lorraine, dans les localités de langue fr 
caise, et dans les vallées des Vosges de langue française, 
vingt-cinq heures d'enseignement par semaine, treize étai 
réservée à l'enseignement du francais. Dans les derui: 
années, on y con<acrait sept heures sur une trentaine. 

Nous vous demandons pas, tant s'en faut,’ de faire 
qu'ont fait les autorités d'oceupation avant 1914, mais je cro 
encore une fois, que les deux heures prévues sont vraim 
insuftisantes et qu'il faudra revoir le problème. 

Cela dit, je voudrais revenir sur l'amitié entre M. Robe:! 
Schuman et M. Adenauer, reprochée par M. Rosenblalt 


ne 


" - . . 2 

M. Pierre Muller. Ce n'est pas M. Rosenblatt; c'est moi q y 
ai parlé de cela. 1 
M. Henri Meck. ct sur les attaques sérieuses qui sont v: 2 
à ce sujet d'un autre bord. 5 
- " t + 
Vous savez parfaitement, messieurs Muller et Rosenblatt, que €] 
M. Schuman n'a jamais été l'ami de W. Adenauer, H à fait s 
connaissance lorsqu'il était ministre des affaires étrangère: L 


y a trois ans, lors d'une rencontre. On raconte — Carrefour 
colporté en se référant à des déclarations de M. Loustauna 
Lacau, qui a déclaré que cela était inventé de toutes pièces — 
que M. Schuman aurait fait ses études à Bonn en même ten 
que M. Aderauer, 

Cela est faux, pour la simple raison que M. Adenauer e<t 
dix ans plus âgé que M. Schuman. Ce mensonge a été col} 
par des journaux sérieux, et non pas seulement en France, m 
encore à l'étranger. 

Pour parfaire la légende, on a encore prétendu que le 
sième condisciple était M. de Gasperi. (Rires.) 

On voit la mèche ! 

Je regrelte que M. le président Schuman, par principe, ne 
réponde pas à des attaques d'une telle bassesse. Mais pu 
M. Muller m'en donne aujourd'hui l'occasion, je tiens à ap] 
ter cette rectification, car il est bon qu'elle figure au Jour 
officiel. (Applaudissements au centre, —  Erclamationr 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. M. Kauffmann a déposé un amendement 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le créd 
chapitre 31-01. 

La parole est à W. Kaufmann. 


M. Michel Kaufimann. J'estime qu'à l’occasion de cette 
cussion 11 n'est pas inutile d'attirer une fois encore l'atte 
de cette Assemblée sur l'œuvre actuellement entreprise dar 
nos trois départements de l'Est et qui consiste à dévelon 
l'enseignement de la langue française par la création d'« 
maternelles et enfantines dans toutes les communes où le no 
bre d'enfants susceptibles de les fréquenter le justifie. 

Considérant cette œuvre comme une des plus utiles et ] 
ètre des plus grandes que la République ait entreprises d 
ces départements depuis leur retour à la France, en 191$, 
tiens ici à rendre hommage à celui qui en a été l'instigateur 
le promoteur, M. le président André Marie, ministre de l': 
cation nationale. 

IL est le. premier à avoir compris l'importance de l'enseis 
ment du français pour une population où le patois loc: 
la langue d'expression courante et pour des jeunes qui, a1 
terminé leurs temps de scolarité, font un usage trop rare 
notre langue nationale pour n'être pas sérieusement hi: 
capés au cours de leur vie et surtout dans leurs relations : 
l'administration et leurs concitoyens des autres départem 

Le moyen d'y remédier ne consiste pas à critiquer l'u 
de notre patois, qui est notre moyen d'expression tradil 
auquel notre population est aussi attachée qu'à son sol, m4 
développer par tous les moyens possibles l'enseignem 
français. (Applaudissements l'ertrême droite.) 

Le programme de construction des écoles matern 
enfantines, dont une première tranche est en chantier 
mettra de réaliser un premier pas, en dehors des autres 
tages d'ordre social, vers cette ccmmunauté de langue qui 
enrore que tous les autres liens, est un facteur d'union 
et intellectuelle indispensable à l'homogénéité de la nat 
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| Parallèlement à cette œuvre, un autre problème réclame une 
, «… Lt : 1” ! 14 » r 1 L Li LI , . 
solution: celui de l'enst irnement d'une deuxième dans NN € ' » \PECVEN 
les classes terminales de la scolarité. ANA EX ES AL Ï ROCES VE a BAL 
Cet enseignement a existé entre les deux guerres et portait D 
: , 'enseiene mt de l'allnmar ; , t La . : u 
notamment sur l'en ignement de l'aïlemand qui, en tant qu 2° séance du vendredi 7 novembre 1902. 
langue écrite, était le seul moyen, pour une grande partie de 
notre population, de permettre la correspondance entre Îles 
4 jeunes générations sortant des écoles francaises et les généra- 
- - n . = 
æ tions plus âgées n en ayant pas bénéficié, du fait de l'annexion SCRUTIN (N 1151) 
1 de l'Alsace et de la Lorraine. 
11 . : = S, r 4 [ \/ ! 2 4 
: Toutes nos assemblées locales, le conseil général, le nseils ; 
: municipaux, la Ch: mbre d'agriculture et de nombreuses orga- ue 
x nisations médicales et culturelle ont demandé le rét ès 
i ment de cet enseignement. | 
ki Je ne voudrais pas mt tendre au) urd hui sur les vantages | 8 
4 d'ordre culturel pour notre population que p nterait cet |! M 275 
À enseignement, mais simplement m'étonner de l'avis défax | 
rable donné sur cette question par la commission supér.eure | Ï 205 
de l'éducation nationale, 
\ { 343 
Dans ce domaine, monsieur Je ministre, vous avez fait preuve 
d'une grande compréhension, et je vous derman instant Î I 
4 de passer outre à l'avis de cetle commission po en rex 
à la formule que vous avez pri ste vous-méên ( t-à-d 
l'enseignement de l'a:lemand à caractère fa latif dans les 
classes terminales. Ont voté pour : 1 
En apportant une solution à ce problème, vous apaiserez bien "TT Atlle M 
des inquit ludes, que certains de mnagogues expaoilent à des fins A , ' 
non avouables, et vous servirez en méme tem] intérêts Ar y (M 
de la France, dont le patrimoine libéral a tou rs été l'atout \ i Vigerie ‘d’) . Seine. 
majeur. tpplaudisse ments à l'extrême droile et à droits \ \ | I < ! 
\ 3 \ 
M. le président. L'amendement de M. Merck \ t été nm L Î : Robert), | 
je mets aux voix l'amendement de M. Roseniraîtt > EUR ( 
M. le ministre de l'éducation nationaie. Le Gouvernement le 
{| 
repousse. Paul { 
1 ni ' 
M. Marcel Ros2nblait. J'ai demandé le scrutin [ \M ef \ Î 
à. = : He tu { { A ur { Pér 
M. le président. Je suis saisi d'une demande di rulin. | Ge et-Oice üme C 
Le serulin est ouvert. | Bu t {Alci Marne sautiet 
l : | 
(Les votes sont recueillis ) bi » | G , - 
Le 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. [ X | 
Le serutin est clos. - , 
} | 4 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes Bonte (1 mond \ - : 
Le. F BE 4 } , ’ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: [E E 1 ( : 
l; t \ A! ( { ‘ . 
OS OR ss sriboosesssscciece 00 b A'! PL : v s 
Majorité absolue....... PE EP PS 3U2 | | EL r (1 Ù + — 
Briffod Mme Guét \ 
Pour l'adoption........... 104 Cart Marce! | G 4. 
DS rmninsondadeduss ce 199 Cac | U 
1£ | 
. + * * . * { In | Vs 
L'Assemblée nationale n'a pas adopti Capd ( | S J 
Monsieur Kauffmann, maintenez-vous votre amendement ? ; Marcel}, | curet ! _— 
: RIT elle 3 
M. Michel Kauffmann. Non, monsieur le président. 1: … Lin: 
in : is eu LA Hér - 
M. le président. L'amendement de M. Kauffma est retiré, Lern . 
» Ceésa . , . y 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, Char le) M 
Cha t ] i | kri Val t 
(1 [1 \ 
— L — C! Mn | é 
Coff [1 10- \ ’ 
- n | | { { 
ORDRE DU JOUR mn ni 
2 . d 2 { $ Alfred + ( Pie { lé { ‘ « 
M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième Pierre Cot Le | \ k\, 
Séance publique : ( Robert), Ù 
i : : * ë s [an ( r , 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- S . 
liratives aux projets de loi relatifs au développement des Dar Mas 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services Dasco ds | Mine Mi] ir 
civils pour l'exercice 1953: David Marcel | (Andre \l ” 
Education nationale (suite) (n°° 4256, 4587, 4694, 4641. — Lande: Le *: ; 
' > 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs : (Te re . Le 7 ind 
ee : LL Ce Ù La 
Intérieur (n° 4263, 4577, 4616. — M. de Tinguy, rappor- ; Fr , 
t , , >". Li Deixonneé 
cur). D I t 
La séance est levée. D is À honce) re “ 1 
; once}, 
La séance est levée à dir-neuf heures dix minutes.) il Vient | M 1 | 
n x (Edouard), M 1 R ‘ A ire), 
Le Chef du service de la sténographie De:son | Sarthe tes-du-Nor 
de l'Assemblée national s Dicko Hamadoun). Mancey \ ré}, ITho 13 Eugène , 
PauL LAIssr. boutrellot, | Pas-de-Calais | No:d 
Draveny, [M riel (leuri,, Nord ÎThorez (Maurice). 
——— 4 @Q@ ————  — Dubois, Marty And iTillor Charlie 
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Burlot. Cecssss (Maurice) Marcellin ; Daladier (Edouard). Jules-Julien. Eee 8 
Buron Giliot at re Marie (André) David (Jean-Paul), Lafay (Bernard). og 
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\evigné (de). Guthmuller. Moisan. F , j 
Christiaens. Halbout. Molinatti, A + -! «ous, président de l'Assemblés nationale, qui pré- 
Chupin. Halieguen. Mondon. . 
Clostermann. ilaumesser. Monin. 
Cochart. Hénauit Monsabert (de). 
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Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ssssmssmsnmmmsmsnsss 
Majorité absolue....,..........sssssssssonenssssse 


Pour l'adoption.............ssssse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la demande de renvoi à la commission du chapitre 43-41 du budget 


SCAUTIN 


(N° 


1152) 


de l'éducation nationale (Bourses à l'enseignement technique). 


Nombre des VOlant£....ssssssssssse 


Majorité absolue ............s.ssssss 


Pour 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audegufl. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Jillat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bnifod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdevilie, 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dessonville. 

David (Marcel, 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 





Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 
Fajon 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gebriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouwun (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille., 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
eine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laceste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 


(Etienne). 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier)} 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Cou'aller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 


DELL PPLTLLLLE 612 
Sépéssonsseoe 307 
l'adoption......sososccsoss.. 204 
roses séossvésitstééétessee ‘DB 
Ont voté pour : 
Dicko (Hamadoun). Loustau. 
Doutrellot, Lussy (Charles). 
Draveny. Mabrut. 
Dubois. Manceau (Robert), 
Duclos (Jacques). Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

|Moch (Jules), 

|Mollet (Guy). 

|Montalat 

|Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

INaëegelen (Marcel). 

iNer on 

|Ninine 

À 61 (Marcel), 
Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Quérurd. 

Mme kKabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme kHRoca. 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

Saucr. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 





Aube. 


Gabriel). 





Sibué. 





> nr rer 


(! Dabhn\ 
l N Alex ire 
! { vor 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
Pierre 


4 
naré 


Anthon 02. 
Anlier 
A It. 


Aubarne. 

Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raghaël), 
Bacon. 


Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Brirou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becq let 

egouin 


Ben Aly Cherif. 


Bénard (François). 
Bendijelloul 
Béné (Mauricet, 


Bengana 
Benouville 
Bergas Ce 
Bernard, 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon 
11 


(de). 


Bilière 
Billiem 
Billotté 
Blachette 


Boganda 

Boscars Monscervin. 
Bourdellè< 
Bouret (He 
Bourg 


Bourg 


nri). 
TCUHS 


Maunoury 


Bouvier O'Cottereai. 


Bouxom. 

Bri 

Briot 

russet (Max 
Bruvneel. 
Burlot 

Buron 

Caillavet 
Caillet (Francis) 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-et40ise. 
Cassagne. 
Catoire, 

Catrice 

Catroux 

Cavelier 
Cayeux (J4 
Chaban-De n 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier. 

Charret, 


Meurthe-et-Moselle. 


Mohamed). 
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Ont voté contre : 


(.nassamg£g 
Chastellain 


\evigné (dé 
iristiaen: 
hupin 
Aovslermann. 


NH 
(1 
C1 
{ 
Cochart 
Colin André) 
Finistère 
C 1 {\ves), Aisne 
Lommentr 
Contat-Mahaman. 
Conom bo 
Corniglion-Molinier 
Cosle-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérau!t 
Coudert 


Coudranw 


’ 
t 


V 


Couinaud 


cou:on 

1rant Pierre). 
Couston ;Faui 
Lr'rouzier 


Daladier (Edouard). 
Dametle 
Dassauit :Marcel}, 
David 'Jean-Faul, 
seineæt-01se 
Deboud! 
Delos du 
De route 
Delachenal! 
Lelbez 
Delt 
De 


Le 


1 
‘du, 


I 
R 


(Yvon), 


Dommerg 


rre ric-Dupont 
Fredet LE 
Frug 


Furaud 


Gaboril. 
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Genton 
Ueorges (Maurice). 
Gillhot 
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Gosset 
toubert 
Gracia (de) 


[Grimaud (Henri). 


Grinaud (Maunce}, 
Loire-Inférieure,. 
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Le ( et | Morève |Ribeyre (Paul), 
Mme | bre | Mozice Ardèche h 
Fra >eine | Moro Giafferri (de) Ritzenthaler. SCAUTIN (N 1153) 
Lefès Raymond Moustier (de), | Rolland ; SE, arr 
\ Moynet Rousseau. Sur la demande de renvoi à la commission, présentée par M. Gabn4 
Let | Mutter (André). |Rousselot. l'aul, du chapitre 43-53 du budget de l'éducation nationale (Subven- 
Les | Naroun Amar, [Salah (Menouar. ons destinée voriser les sports). 
Leg | Nazi-Boni |Sald Mohamed Cheikh ons destinées à [ave ports) | | 
Lem | Nigay | saint Cyr 1 
ler ! 1 Va | Nisse saivre (de) > nn _ ; 3 
Léotard | Nocher | allé a ! du Rivauit. Nombre des volants......... EPRPPEECETEELPETE EE .… 612 È 
Le Roy 1! e Noe (de La) [Samson Majorité absolue ............. on poilues 307 « 
le $ Noël (Léon), Yonne |Sanogo Sekou. 
Le ‘ Olmi >eUVe/0n. Pour l’'adoption......... PR 
Le Oopa Pouvanaa [Schef D Séries sivée OÙ 
Liautev ‘’André), Oucdraogo Mamadou | Schmitt Aibert), 
+ ne de Lipkowski Ould Cadi Bas-Rhin. ; : ÿ 
Ï vrd | Ou Rabah schmittiein. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 4 
Li ta (Abdelmadjid)} |S:hneiter . 
L: nau-Lacau Pa'ewski (Gaston), schuman (Robert), : 
pe Seine Moselle À 
Lu ras Palewski (Jean-Paul. |£chumann (Maure), dut voté pour : 1 
Scine-et-0ise. | 20m 
Mag “lubert). Pantaloni |<ecrétain. À 
+ ee : Paquet senghor. À 
M nt Paternot serenni. MM. Draveny. Mancey (André), 
- 2 ant. | Patria sesmaisons (de). Arbeltier. Dubois. Pas-de-Calais. 4 
| 4 ds Pebellier (Jean). seynat. Arnal. Duclos (Jacques). Martel (Henri), Nord. 
- ca giga epaa | Pelleray sidi el Mokhtar. Astier de La Dufour. Marty (André). 
smDe S0ne , Peltre siefridt Vigerie (d'). Dupuy (Marc). Mlle Marzin. 
Manceau | ruard, | Penoy suncnnet. Auban (Achille). Durroux. Maton. À 
Me sat | Perrin smaïl. Audeguil. Mme Duvernois. Maurellet. 
+ = : À Iré) | Petit (Fugène- sou Ballanser (Robert). Mme Estachy. De PR), Dole, 
vrié ré). € auês (Pie seine-et-Oiss. Estradère. Mazier. 
Martel !Louts | Claudius). souquès (Pierre), ns Mazuez (Pierre- 
lau e-Savoie Pelit ‘Guy), Basses. |sourbet. Barthélemy. Fa on (Etienne) Fernand). 
Pyre nées. soustelle Bartolini. ; / Mercie And é Ois 
Ma l-Déplat ustene. aurons Mercier ( ré), Olse. 
| | Pevtel Taillade Bauïens. Faraud. Métayer 
M'asson (Jean wi vu Béchard (Paul) Fayet. " 
Du DS | Prin nlin l'eilgen (Pierre- Bèche (Emile). Florand. ee Con), 
Maurice Hokanowskt. | Pierrebourg de). Henri). Benbahmed (Mostefa). Fourvel. Meunier (Pierre) 
Mayer (René), Pinay Temple. Benoist (Charles), Mme François. Côte-d'Or s 
Constantine Pinvidic Thibault. seine-el-Oise. Mme Gabriel-Péri. Midol 
Maze! | Plantevin. Thiriet Benoit (Alcide), Mme Galicier, Minjoz. 
= . : Pleven (René). Tinguy de). Marne. + ms Moc (Jules " 
: Pluchet. Tirolien. Berthet. azier. Mollet (Guy). 
Mél Mme  Poinso Chapuis |Toublane. Besset. Gernez. Montalat. 
LP ,* re 
re date Prache Tracol. Billat. Giovoni. Montel (Eugène), 
Mekki F5 Prélot. Promoutihe. Rilloux. Girard. Hayptle-Garonne. 
Mendès-France ere | r Binot. Gosnat. Mora. 
Menthon (de) he lriboulel, Bissol. Goudoux. Mouton. 
Mercier (André - Fran. | à, oi Turines. Bonte (Florimond). Gouin (Félix), Muller. 
cols), Deux-Sèvres. | 7... ms Ulver. Bouhey (Jean). Gourdon. Musmeaux. 
Michaud (Louis) Queuil'e Heart). Valabrègue. Boutævant, Gozard (Gilles), Naegelen (Marcel). 
Vendé( . Quilici Valle (Jules). Boutbien. Mme Grappe. Nenon. 
_ : Quinson. Vallon (Louis]. Brahimi (Al). Gravoille. Ninine. c 
\t 4 Raffarin Vassor. Brault. Grenier (Fernand). Noël (Marcel), Aube. 
- Raingeard. Velonjara Brifflod. Mme Guérin (Rose). Notebart. 
Moisa Ramarony 4 > Cachin (Marcel). Guiguen Patinaud. 
ol t . +" Vendroux. va sui . — . 
M itti Ramonet à Cagne. Guille Paul (Gabriel). 
rer Ranaivo — Camphin. Guislain Pierrard. 
Mo Raveloson. era C = ET end Guitton (Jean). ee 
Mot | (de) ond-Laurent -…—- Cartier { , Loire-Inférieure. adean. 
Mes indré), Ra ymorw 12 . Villard. > Drôme. Guyot (Raymond). Prigent (Tanguy), 
Fi Le le PE où Villeneuve (de). Casanova, llenneguelle, wme Prin. 
cena ose = r4 ‘’aste au, 
Mont Pierre), n — La r Maurice Viollette. | 7 Jaquet (Gérard), De eau 
Rhi Révillon (Tony). Wasmer. Césaire. Seine. Quénard 
Montgolfier (de) eynaud (Paul Wolr. < ip re Jean (Léon), Hérault. + 
Reynaud (Paul). Chambrun (de) Mme Rabaté, 
Mot { kibère (Marcel, Zodi Ikhia. Charit (Jean). Joinville (Alfred Rabier 
Montjou (de) Alger. Chausson. ‘ Malleret} Reeb. 
Cherrier. Kriegel-Valrimont. Regaudie. 
Coftin Lacoste. Renard (Adrien), 
: ° Cogniot. Mme Laissac. Aisne. 
Se sont abstenus volontairement : Conte. Lamarque-Cando. Rey. 
Costes (Alfred), Seine. nr (Lucien). Dent. 
x lé et ir Pierre Cot. Lam Mme 
DIM. Bolsde et Goei Coutant (Robert). Laos “éPierre-Olivier). Rochet. Waldeck). 
Cristolfol. Le Bail. Rosenblatt. dl 
Dagain. Le iaher vu (Gabriel). 
bsen ar congé : Darou. ou . Sauer. 
mecs 1, . Dassonville. Leenhardt (Francis). SuuE (René) 
David (Marcel), Lejeune (Max). me , 
MM Cadi (Abd-el-Kader). Mitterrand Landes. Mme Lempereur. Segelle. 
Ren 1 4 | bDuveau |Mourhet. Defferre ge À (André). Sibué . 
douard bonnefous Faure (Edgar), Jurs | |Solinhac. Mme Degrond. Le chal. 1 
jai ie Deixonne. Le Troquer (André). = 
Dejean. re sin 4 , 
Demusois. inet. . 
: ï Dabo), 
N'a ris part au vote: Denis (Alphonse), Liurette. Sissoko (Fily 
doi Mid Haute- Vienne. Loustau. _. D lersaë) 
# -preux (Edouard). Lussy (Charles). mas e , 
M Fu xrd Herriot, président de l'Assemb!éte nationale, qui pré- ni + 7 { ) 1 } Côtes-du- Nord 
jait la séance. Dbicko (Hamadoun). Manceau (Robert), Thomas (Eugène). 
Doutrellot, Sarthe. Nord. 
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Thorez (Maurice), Mme Vaillant- yMme Vermeersch ’ M à A is : 
rillon (Charles). Couturier. [Véry (Emmanuel) ur #1. 1}, + [ eyT | 
Titeux. Valentino. | Villon Pierre). d I : hd : 
Tourné Vais { Francis). Wagner. - \ 
; Védrines,. Yacine (Diall pe | M And 
Tourtaud. Verdier Yacine ( allo). Les And 
Tricart. Vergès. MOTS Lemaire 
l | (Maur \ 
Léotard (« \ \ 
Le | \ M kh. 
- S \ 
Ont voté contre : | k \ t 
\ 1 
de Linkowsk | l ; 
MM. Chastellain 1G, : du - 
| n. Chatenay. G . Al 1 Rat = 
L \ (Ahmed). Chevallier (Jac ques) | . . p . 1 iu. | \ , 
André (Adrien), Chevigné (de). . re | rre). | 1 . L 
\ nne. Christine! | nÿ pe | | 
André (Pierre), chupin. le ert N . | ° 
\eurthe-et-Moselle. | L10°termann. | e (Picrr \ 2 S { }, 
: 4 nioz. | Cochart. (Gaur e de) M | 
Aulier Loin André), (Gas M | Us 
A! | iistére. lise Ma lis | 
Au barmme. in (Yves), Aisne. (; : d M 1 Kai x 
Aubin (Jean). ormmmentry. : Gillio s (Maurice). Marmba Sano | Pebellic J 
Aubry (Pau). ondat-Mahaman. lGotvan Manceau (Bernard), 
Aujoulat. mombo. 1, ride g Maine-et-Loire. mi + de}. 
Aaumeran. rniglion-Molinier. lo Les Mare ‘ | 
batet (Raphaël). te-Floret (Alfred), lGracia (de) Mar André). | Perr Le 7 r« 
Bacon. . Haute-Garonne. « _ : “ sit M Louis), . 
oste-Floret { [Grimaud (Henri). llaute-Savoi | 
: +de à l {Paul}, Tin d Maurice), Marti \-Dx t | ’ 
L. nire-Inféris « - pts priat, | | : ! < 
Ba’ ingé (Charles), Coudert. | : j au Ma: Jean). | Î ( se 
Maine-et-Loire. Coudra) Foie re ‘ Massot (Mar P : re}e 
Barbier. Couinaud ke re Maurice-Bok wsk | ‘ 
. bardon (André). ou0n. Les es Mayer (René), | 3} 
q Eardoux (Jacques), Courant Pierre). |‘ le V Abbas. { tantine | ‘ | 
Barrachin. Couston (Paul). [''UIChaIe. Muzi |; | LEI LE erre 
harrier. Daladier (Edouard Guillon (Antoine) Méik ht 
Barrot Dametle )- | Vendé | M gunerl ” 
b irv d'Asson (de). Dassault (Marcel). qutnn ler. Me ‘ ! hr - 
} et (de) David (Jean-Paul) Hakiki Ale France - J 
Bavrou. Seine-et-Oise. - ” Halbout. M 0 * 
Beaumont (de). + it (Lucien). E cEuc, M er (André-Fran- | pr: , 
Bechir SoW. [os du Rau, ALLER, Deux-Sèvres, ira 
Bi et Degoutte. I { M: l ie 
Bezouin. Delachenal. liettier de Boi | é nr h 
Ben Aly Cherif. = + z. lambert. | Mic | « À ; 
Rene ads Delcos jtsné ï iphouet-Bolgny. Moatli | Quir 
endielloul. UV Se ut Moisan D utt 
Réné (Maurice). Deliaune. Hugues (Emile), Molinat | R = ! 
lengana (Mohamed). | Denais r Alpes-Maritimes. Monon. | Ramar 
Fe iville (de) enais (Joseph), Hugues (Joseph- Mon : 
Rergasse ; éd - s (André), | André), Seine. Monsabert (de nr = 
1 rd ordogne. [y Monte Li | ; Ÿ 
— Desgranges. [Hu Lo 7 =. idré), | R ‘ on | Verne 
} nco! Deshors. lus ë ‘ - | ond-Laurent A! 
ncourt. ns in Montel (Pierre) | R 
"nee Detœu [ihue itel (Pierre), Reille-Souit 
: Robert). Devemy [IS0F1 Rhône if 11 t 
Georges). Devil à } que | Mar Montgolfier de) | Ç soil ne 
} Dezarnaulés Seine-et-Marne. Mont t Ru ans , 
Le iu | : il 10 1 
ères Mlle Dienesch. yuet (Michel), + 1 (de Re | (I \ ’ 
tres Diethelrn, RE pen Rihère_ (Marcel), 
— . Dixmier Louis). , es Alger, ; \ 
elte, Dommergue. ; 
De a. : Dore lean-Moreau, Yonne, 
v-Monsservin. Douala lou Der! 
Bourdellès. Dr« nne. [Jugla 
t (Henri). Ducos [Jules-Jalien. 
_ 1rve0is Dumas (Joseph). July. Se sont abstenus volontairement : 
: < Maunoury. Dupraz Joannès). kau \a 
O’Cottergau, | Puquesne, Kir. 
Boux Durbet Klock. WW 1] 14 ° y 
: . » AL Li 'L el vo 
Fr Elain Kœæ1 ds 
Br | Fstèbe krieger (Alfred 
L t (Max) Fabr Kue Rent 
l eel. | | Faggianel!i La! 
l | Faure :Maurice), Lot.|1? e 
- | Febvay. , Lacaze (Henri). Excusés ou absents par congé 
J Ca et Félice (de). La Chambre (Guy). | 
Caillet (Francis). Félix-Tchica ya. pe er 
Caliot (Olivier), Ferri (Pierre). Lafay (B rnard). MM 
Carlini, Flandin (Jean-Michel). |1410rt- Ben Tounès | \bd-el-Ka Mitterrand 
Cartier (Gilbert) Fonlupt-Esperaber. La Edouard Je | Dux Ü 
Seine-et-Oise. ” Forcinal. Lanet (Joseph-Pierre) douard Bonneïous. Fi Edgar), 7 
Cassasr e. F Fouchet. seine . she: 
Cat Fouques-Du arc. Laniel (Joseph). 
Catr Fourcade (Jacques). Laplace 
Catroux Fouye t Laurens (Camille) 
Cavelier Frédéric-Dupont Cantal. : N'a pas pris part 
velier. L nL. au vote : 
Caye ux (Jean! les (Maurice). Laurens (Robert), 
Chaban-De - ‘rugier. Aveyron. 
Cab ess Furaud Lebon. 
Chamant. Gabelle. Lecanuet. M. Edouard Herriot, ] t d A set nat é 
Charsenti Gaborit. Lecourt gidait <a se s qui pré- 
Gus Gaillard. Le Cozannet slot 
Chas aing Gaillemin Mme Lefebvre 
6 Galy-Gasparrou. Seine. 
nas ++ ‘ 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


0 où 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distr'bué, 

Il n'y a pas d'observahon ?.… 

La procès-verbal est adopté. 


té 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 3% bis du règlement, j'ai reçu de M. le président ‘de la 
commission de l'intérieur une lettre m'imformant que cette 
commission à décidé de demander un débat restreint pour la 
discussion de la proposition de loi de M. Daga:n et piusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l'article 93 de la let n° 46- 
2204 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonction- 
uaire. 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
couférence des présidents. 


sun À en 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCGICE 1953 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion d rojet de loi et de la lettre rectiticative au projet de 
lui relat Î au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services eivils pour l'exercice 1963 
(Education nationale). (N° 4256-4587-4634-4641.) 
_ Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des tinances, 13 minutes ; 
Commissions saisies pour avis, 28 minutes; 
touvernement, 2 minules,; 
Groupe socialiste, 71 nrnutes ; 
vroupe communiste, 3%4 Iminules ; : 
üroupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes ; 
uroupe du rassemblement du peuple frauçais, 59 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 55 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 48 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 3 minutes; L 
Groupe indépenant d'action républicaine et sociale, 27 minu- 
tes ; 
Autres groupes, eusemble, 40 minutes. 


[Article 1° (suite).] 
ETAT A (suite) 
M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à commencé 
l'examen du chapitre 31-01 relevant de M. le ministre de l'édu- 


cation nationale et s'est arrèlée à l'amendement n° 47 de 
M. Farm. 


le que le chapitre 31-01 est ainsi libellé et doté: 


Tirre IE. — MOYENS DES SERVICES 
{ lie. — Personnel, — Rémunération d'activilé. 

« Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
pt es, 073.476.000 francs, » : 

M. F'andin a déposé un amendement tendant à réduire de 
4000) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Ï role est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, l'amendement 
que jai l'honneur de présenter, en mon nom propre et en 
celui 4 ertain nombre de mes amis, tend à réduire de mille 
fra \ titre indicatif, le crédit inscrit à l'article 1* du chapi- 
tre 101, Cet article vise les traitements et indemnités r 
rais «Je représentation du ministre et des secrétaires d'Etat. 

Il va «< dire, et mieux encore en le disant, que ce n'est 
[ nent votre personne qui est en cause ni votre haute 


fonction, Telle n'a jamais été nutre intention 





Mais, monsieur le ministre de l'éducation nationale, en l'ah- 
sence du débat général que nous étions très nombreux à sou- 
haiter, tout en vous félicitant de votre activité et de ses résul- 
tats, insuffisants certes, mas qui existent tout de mème, pu'<- 
que vous nous avez annoncé création de 8.729 postes dan: 
les divers ordres de l'enseignement, nous constatons que c'est 
vraiment vaille que vaille, mieux ici, moins bien là, et fort 
mal à certains endroits que s'est effectuée la rentrée scolaire, 
avec ce flot d'élèves nouveaux que le redressement de la nata- 
lité à la tin de cette guerre nous a valu cette année. 

IL y a done des choses qui doivent ttre diles et répétées, 
ct par delà même cétte enceinte, qui doivent atteindre l'opi- 
nion publique, puisqu'il est maintenant de mode d'opposer 
l'opinion publique et sa faveur — si facilement chancelante — 
à la juste critique des parlementaires réunis ici. 


M. Jean Binot. Très hien ! 


M. Jean-Michel Fiandin, Plus encore, monsieur le ministre, 
c'est à une politique à courte vue qe nous devons nous en 
prendre, Vous ne pouvez pas vous Y associer, mais elle vous 
ne et il convient que nous la dénoncions ici. 

L'annte dernière, lors de la discussion du budget de l'édu- 


cation nationale, je vous rappelais — et il est heureux que 
vulre stabilité dans cette fonction me permette de vous la 
rappeler personnellement — la grève presque totale des 


maîtres de tons les ordres de l'enseignement, à laquelle pour 
la première fois dans l'histoire de l'Université, participaert 
les professeurs de i'enseignement supérieur, et qui venait de 
se terminer. 

Des promesses solennelles avaient été faites. Faut-il donc 
vous les rappe:er ? 

« Premièrement, le Gouvernement confirmant les éléments 
de sa décision du 26 septembre 1951, a précisé que ces dispo- 
sitions ne constituaient pas l'intégralité de l'effort à réaliser 
pour appliquer les mesures de reclassement qui seront prises 
en exécution du statut général de la fonction publique et pour 
rétablir l'échelle indiciaire 109 — 1163. 

« Deuxièmement. il s'empioiera, dans toute la mesure où 
ie PRE des ressources budgétaires en 1952 l'y auto- 
risera, à dégager des crédits qui permettront d'accentuer le 
reclassement hiérarchisé de la fonction publique, dont les 
décisions qu'il a prises, le 26 sepiembre 1951, constituent une 
remière étape, » 

11 me faut donc remarquer que si la première étape a été mal 
franchie, il reste une seconde étape, et qu'il existe toujours 
un (gun de reclassement Hhiérarchisé de Ja fonetion 
puouque. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, qu'on ne saurait bâtir 
rien de durable sur des fondements injustes et que, s'il veut 
exiger beaucoup — ce qui lui est dû, d'ailleurs — l'Etat doit 
d'abord tenir ses promesses. 

Dans ces conditions, quand pourrez-vous, monsieur Le mirni<- 
tre, réaliser effectivement les engagements inclus dans ce cou- 
muniqué ? 

La réalisation pps du plan de reclassement intégrale- 
ment hiérarchisé est-elle em vue? Je vous le demande sans 
aucun souci d’une quelconque démagogie. Vous le savez vous- 
même, cette siuation ne peut pas durer et il faut que, sur ce 
point tout soit très clair. 

Certes, nous réclamons — et nous réclamerons sans nous 
lasser — davantage d'écoles, de cours complémentaires, de 
collèges, de lycées, de facultés, d’instituts; davantage encore 
de moyens de culture à la disposition de tous. 

Le plan qui, ineomplètement sans doute, mais en grande 
partie tout de mème, donnera satisfaction à ces réclamations, 
est en route. Mais — j'y reviendrai quand nous diseuterons les 
chapitres en cause — malgré ce nombre considérable de nomi- 
nations nouvelles, de créations de postes, il reste trop d'écoles 
où les maîtres n'accomplissent leur tâche qu'avec les plus 
grandes diffieuhés, devant des classes surchargées. Quel que 
soit leur dévouement — vous savez d'ailleurs qu'il est immense 
et ce n’est pas à vous qui l'appréciez pleinement qu'il convient 
d'en faire l'éloge, vous connaissez leur acharnement à servir 
la cause de l’enseignement laïque — ils ne peuvent suffire et 
si l’on veut que l'instruction soit ce qu’elle doit être, if convient 
de eréer plus de postes. Il en manquera 2.000 cette année pour 
le premier degré et tout laminage de crédits ici est un crime 
véritable contre l'avenir de la jeunesse. Toute discussion mes- 
quine sur ce point est une erreur fatale pour la culture. 

Oui, nous demandons plus d'écoles et nous demandons plus 
de maitres. 

Seulement, il ne suffit de créer des postes. IL fant ani 
trouver des titulaires et les trouver eapables de remplir leurs 
fonctions. De votre bouche même, monsieur le ministre, n°15 
avons appris qu'il n’y avait pas toujours les hommes capab."s 
de remplir ces tâches, que vos recherches, vous av °7 
dû laisser @ chaires de mathéma ques et 44 chaires de phy- 1112 
inoccupées faute de titulaires aux titres suffisants. 
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Les professeurs de certaines spécialités deviennent introuva- 

bles dans l'enseignement technique dont le dés esoppetnent pour- 
rait être justement notre fierté. Pourquoi ? Parce que la fonc- 
tion publique ne leur apporte aujourd'hui qu'un traitement dér:- 
soire à côté des avanlages des carrières privées. 
C'est un véritable cri d'alarme qu'il faut pousser. Pour ne 
prendre qu'un exemple, dans une réponse à une question écrite 
visée l'an dernier, vos services indiquaient que 41 agréges 
avaient quitté l'enseignement depuis 1945. Ce n'est peut-être pas 
beaucoup, c'est déjà trop. d 

Ce qui est plus grave encore que ces départs qui vont peut 
être se muitiplier, c'est la véritable desaff \ pour l'agréga- 
tion qui se prodnt dans l'ordre scientiliq 

Il convient donc de voir comment le recrulement, non seu- 
lement de ces maîtres, mais de tous les ruuitres, sera assuré 
pour que ces CONCOUrS, tous ces concours, tous les Utlres de ras 
pri'esseurs, gar lent tout le prestige légitime qu'ils ont acquis. 

Mais aussi, monsieur de ministre — et là permetiez-moi de 
rappeler que je parie également au nom de besuroup d'agreges 
_— si vous lenez à ce que j'oserai appeler la présence réelle 
des agrégés dans l’enseignement du second degré, il vous 
tuudra — et mous vous le demanderons à un autre chapitre — 
augmenter notablement le nambre de places mises au Ccucrours, 

S'il s'agit de parler de crédits, Je vous dermande, monsieur 
le ministre, de ne pas nous dire que la commission des finances 
se refuse à tout eréd.t supplémeniare. 

Il existe un certain article 6 qu'elle à <ponlanément insert 


' } | 


dans le pr jet le loi qui nous est présenté, sur lequel nous 


reviendrons — et dont je ne parle pas maintenant qui per- 
met de penser qu'il v aurait ’acilement une ma é pour aug- 
menter les crédits indispensables au maintien de la valeur de 
l'instruction publique de notre pavs et au développement de 
notre culture, guisqu'un crédit réparti entre un plus grand 
nombre de bénéficiaires est pratiquement diminué, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nalionale. Reste à 


gavoir s'il restera le même, 


M. Jean Binot. On trouvera donc des ressources nouvelles. 

M. Jean-Michei Fiandin. C'est pour ob'enir quelques éclaircis- 
scemments sur vos projels à ce sujet, et sur vos intentions, que 
nous avons déposé, au début même de cette discussion, un 
amendement tendant à diminmer votre traitement, monsieur le 
ministre. I] va sans dire que c'est d'ut facon tout à fait 
symboiique, en attendant vos explications. (Applaudissements à 
l'ertréme droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Lallotiaie. 


M. lo ministre de l'éducation nationale. \es chers collègues, 
vous serez Sans doute surpris si, ne donnant pas naturellement 
non adhésion à la conclusion des explications de M. Flandin, 

le remercie du cri d'alarme qu'il à Fancé dans cette enceinte. 

Ce eri d'Aarme n'est que la répétilion beaucoup plus élo- 
quente de celui que j'avais moi-mème lancé mercredi après- 
midi devant la commission de l'éducation nationale qui mi 
faisait l'honneur de m'entendre pour la seconde fois. 


M. André Pierrard. C'était un cri é'ouffé, 


M. le ministre de l'éducation nationaie. Il est parfaitement 
ex ict que j'ai dénoncé tout le regret que j'éprouvais d'avoir vu 
la hiérarchie écrasée. 

La hiérarchie a été écrasée, l'éventail s'est relermé, parce 
ou on à trop longtemps peut-être considéré que, pour apaiser 
un certain nombre de revendications, i fallait tout d'abord 
salisfaire le plus grand nombre. 

Lorsque le Gouvernement de M. Pleven a pris possession du 
ee son premier souci — je pense que M. Flandin voudra 
nen le reconnaître — a été précisément de renoncer aux erre- 
ments antérieurs et de rétablir, incomplètement certes, comme 
le prévoyait le communiqué que vient de lire M. Flandin, mais, 
pour la première fois, les notions de hiérarchie que, person- 
nellement, je voudrais voir complètement rétahlies. 

A cette époque, j'ai indiqué que l’œuvre déjà commencée 
Sera poursuivie selon les possibilités budgélaires. Je n'ai 
Jamais caché, soit à la société des agrégés, soit aux syndicats 
de professeurs, soit aux fonctionnaires d'autorité de mon pru- 
pre minisière, que j'entendais persévérer dans cetle voie. 

Ce n'est pas à M. Flandin que j'apprendrai que, déjà, certains 
redressements ont été opérés ; je pense spécialement à la situa- 
tion des iaspecteurs d'académie. Mais je me trouve en présence 
des difficultés que vous savez. 

Je prends l'engagement très forme: de continuer dans cette 
Voie. Je la crois bonne, je la crois indispensable. 

Présentement, mes services dressent un tableau afin de 
rechercher tous les rajustements nécessaires pour rélabr cette 
exacte hiérarchie. Ce travail s'accomplit depuis les recieurs 
jusqu aux professeurs. 
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M, le président, Monsieur Fland maintet tra 


M, Jean-Miche! Flandin. \or, 1 le président. 

M. le président. L'amendement et tr 

M. Pierrard dépos 111 iuncen t teudont à réd » {e 
1.000 frane<, à titre indicat e crédit du cha] 


La parole est à M. Pierrard 
M. André Pierrard. Mesdames, ru On A1 
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nementales, exception faite des plus jeunes, sont d et 
résistants qui ont connu lé unps de concentration hitleriens, 


au temps où M. le président du conseil était conseiller national 
du traître Pétain. A chacun sa fidélité, qui éclaire Ja significa- 
tion de la répression actuelle 

Queiques exemples me suffiront pour caractériser l'arbitraire 
auquel le Gouvernement prétend babituer l'université fran- 
Çarse. 

Un instituteur de la Seine, arrêté lors de la manifestation 
du 23 mai et détenu jusqu'au 3 juillet, n'est pas encore jugé, 
et pour canse: le complot, première version, le complot des 
pigeons, s’est effondré dans le ridicule. Cet instituteur est 
cependant suspendu. Il s'agit donc d'une mesure disciplinaire 
sans fondement. 

En Eure-et-Loir, un instituteur est arrêlé dans sa classe Île 
30 mai et inculpé, en vertu d'une loi répressive de 1848, pour 
mg n à altroupement. J'ai sous les veux la copie de la 
elire par u! O1 du sous-préfet de Chileau- 
ureuI UE la République, Le d | 
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méme du 30 mai, atteste de la violation manifeste des garanties Quel que soit le vœu que le conseil municipal de Clermont. 
accordees aux fonctionnaires comme de la violation des libertés Ferrand ait adopté sans aucune opposition, vous n'avez aucune- 
des plus élémentaires reconnues aux citoyens par la Constitution. ment le droit de brimer son auteur sous prétexte qu'il est pro- 


On lit, en eflet, dans cette lettre : 

« A M. le procureur: Au nom de M. le préfet d'Eure-et-Loir. 

« Je vous serais obligé de bien vouloir envisager d'ouvrir une 
Information à l'encontre des dénommés Bé ler, emplové à la 
Banque populaire, et Perche, instituteur à Jallans, pour provo- 
cation à manifestation. Les intéressés ont été vus, en effet, ce 
inatin méme, à :a porte des principales usines de Châteaudun 
distribuaient les tracts ci-joints. » 

L'est ainsi, monsieur le ministre de l'éducation nationale, 
que vous laissez traiter l'école et ses maitres, Un quelconque 
personnage policier signale «au procureur un instituteu- qui 
A fait usage de sa iiberlé d'expression, sous l'accusation de 


alors qu'il 


distribution de tracts non interdits et, avant qu'on ait pu cons- 
{at ils ont où non été suivis d'effet — il s'agissait, dans ce 
cas particulier, en effet, d'une réunion publique pour le soir 
mèen - un instituteur est appréhendé et l'enseignement est 
suspend 

\ Toulon, neuf enseignants qui se livraient À un travail 


syndical dans la Bourse du travati sont arrêtés, la police ayant 
à venger la teaue d'une manifestation qui se déroulait au 
même moment dans la rue. Sept de ces enseignants ont été 
suspendus, 

Par ailleurs, plusieurs instituteurs ont été suspendus pour 
avoir fait grève le 4 juin 

Mais voie: mieux, où plutôt pire: un instituteur du Gers 
recoit un blâme pour avoir mené ses élèves visiter les locaux 
u une imprimerie 

\Ah!s'il s'était agi de l'imprimerie de La Dépêche de Toulouse, 
peut-être, monsieur Je ministre de l'éducat on nationale, l'eus- 
Siez-Vous félicité de se-préoccuper de rendre son enseignement 
concret et vivant, Mais cette imprimerie est blämable puisque 
‘on y édile Le Patriote de Toulouse, titre que La Dépêche de 
Toulouse ne peut, évidemment, pas revendiquer, 


M. René Billères. Je crois savoir que Le Patriote a été imprimé 
pendant longlemps sur les presses de l'imprimerie de La 
Depéche (Rures.) 


M, André Pierrard. En tout cas, l'instituteur dont je parle 
a recu un bläme sous le couvert du ministre de l'éducation 
nationale parce qu'il à fait visiter par ses élèves l'imprimerie 
où est :mprimé Le lPatnote de Toulouse. De telles persécutions 
ne grandissent pas leurs auteurs, 

En A'gérie, l'arbitraire est plus odieux encore, Un professeur 
iu lveée de Philippevilie est condamné à trois mois de prison 
pour avoir protesté contre des brutalités infligées à un jeune 
\igérien qui avait la maiveté de croire aux formules constitu- 
tionnelles, Ce professeur est ensuile suspendu. 

Un directeur d'école et deux instituteurs de la région d'Alger 

nt déplacés d'office sous l'effarante accusation d'avoir reçu 
\ leur domicile des militants politiques algériens qui n'ap- 
prouvent pas les agissements du gouverneur général. 

Lepet dant, le comble de l'audace et de l'impudence dans 
la répression me parait avoir été atteint dans la métropole 
mÔrru à Clermont-Ferrand, et, si je ne m'abuse, monsieur 
le ministre, à votre iniliative, 

Par la voie hiérarchique, vous exercez ne pression —— pour 
laquelle l'épithète de révoltante, à la réflexion, ne me paraît 
nullement excessive — sur un professeur au lycée de Clermont- 
Ferrand 

| pecteur d'académie lui écrit À la date du 22 octobre: 

M. le ministre de l'éducation nationale demande à M. le 

teur de vous inviter À fournir des explications écrites sur 
1 que vous avez présenté au conseil municipal de Cler- 
mont-Ferrand, le 11 juillet 1952. » 


M. Pierre Guérard. C'est de l'autocritique. 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, vous avez bien 
entendu. En celte rentrée scolaire de 19%:2, la plus catastro- 
phique que l'école publique ait jamais connue, ainsi que 

uitres orateurs l'ont précédemment souligné, M. le ministre 
\udré Marie se préoccupe d'exiger d'un professeur de lycée des 
explications écrites sur un vœu que ce citoyen, conseiller muni- 

ipal, a défendn et à fait adopter par ses collègues, 

\insi, monsieur le ministre, vons ne reculez pas devant ces 
procédés d'inquisition, Or, vous n'avez aucunement le droit de 
puser de telles questions à aucun des enseignants qui, pour un 
temps fonctionnaires dont vous avez la charge, sont et demeu- 
rent des citoyens français ayant le droit et le devoir d'exercer 
les droits inscrits dans la Constitution, qui sont mandatés par 

es milliers d'électeurs pour exposer une position politique que 

s avez la faculté de combattre ici en tant qu'homme poli- 

que mais que rien ne vous autorise à réprimer en tant que 

ministre tout provisoire de l'éducation nationale. (Applaudisse- 
ents à l'ertrème gauche.) 





fesseur et que vous passez à la rue de Grenelle. 
Monsieur le ministre, je connais vos talents d'avocat, je sais 
que nulle cause, même la plus mauvaise, ne vous rebute.., 


M. Antoine Guitton. Quelle insolence ! 


M. André Pierrard. … et pourtant très tranquilement je dis 
que rien ne vous autorise, en droit, à inquiéter un enseignant 
parce qu'il a défendu dans une assemblée politique une thèse 
qui vous déplait et qui vous atteint dans la politique que vous 
menez. 

Vous avez commns là un abus de pouvoir et l'interpellé à le 
droi. de refuser de se soumettre à votre inquisition. Tous les 
enseignants et tous les démocrates lui donneront raison. = 

Votre colère, monsieur le ministre, en demandant des expli- 
cations éeriles par la voie hiérarchique à ce professeur conseiller 
municipal, je la comprends, Ce vœu débattu publiquement et 
adopté sans une seule opposition s'élève contre votre politique 
scolaire, I déclare que le conseil municipal de Clermont-Fer- 
rand « condamne énergiquement une politique d'économies fie- 
tives qui s'exerce au détriment du pacifique budget de l'école 
et au profit de celui de la guerre ». 

L'iniliateur de ce jugement mérite pee le ressentiment 
du Couvernement où vous êtes. En effet, ce professeur, à une 
époque où M. le président du conseil était conseiller national 
du traître Pétain, fut révoqué par le même traître en raison de 
son appartenance à la franc-maçonnerie. C'est une vieille con- 
naissance du fascisine, monsieur Je ministre, que vous retrouvez 
là. 

Voilà quelques illustrations de vos conceptions des libertés 
universitaires. Vous êtes bien dans la ligne de ce Gouverne- 
ment qui envisage de replacer les instituteurs, comme au temps 
de M, de Fa:loux ou de Napoiéon le petit, sous la tute:le des pré- 
fets, Vous conviendrez aisément que, pour sanction d'un tel artbi- 
traire, une réduction indicative de 1.000 francs, ce n'est pas 
cher, (Rires.) 

Je suis sûr que l'action unie des enseignants, s'appuyant sur 
la résistance ouvrière, coûtera beaucoup plus à votre Gouver- 
nement, Une nouvelle politique scolaire s'élabore en face de 
vous et contre vous. (Applaudissements à Vertrême gauche ) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu, le Gou- 
vernement repousse l'amendeinent. 


M. André Pierrard. Sans explication. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement na 
d'autre explication à donner que d'assurer qu'en toutés cir- 
constances il maint:endra contre toutes les attaques dont elle 
peut être l'objet la neutralité indispensable de l'école. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ameridement de M. Pier- 
rard, repoussé par le Gouvernement. 
(l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Raingeard a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-41. 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, je reviens à un 
problème purement technique et, je serais tenté de m'en excu- 
ser après la digression véhémente de M. Pierrard, qui concerne 
des réalités moins discutables, 

Tous ceux que préoccupe le problème des constructions scn- 
laires ont enregistré avec intérêt votre circulaire du 1% sep- 
tembre qui traduit à la fois un effort d'économie et un souci 
de rationalisation, mais à cette occasion je tiens à signaler 
l'incidence des variations dans les normes choisies par la sous- 
direction des constructions scolaires et qui placent souvent les 
municipalités dans une position délicate en les obligeant à 
remettre sur le chantier, si j'ose dire, tous les plans établis. 

Je me bornerai à deux exemples. La hauteur des classes qui, 
dans les plans déposés jusqu'en 1949, était de 4 mètres, est 
passée à cette date à 3 m 50, puis à 3 m 25 le 1* septembre 
dernier, Les dimensions des préaux changent dans les mèmes 
conditions ; celles des cantines qui étaient, le 30 août 1949, cal- 
culées à raison de 0,50 m2 par élève sont calculées, en avril 
1952, sur la base de 0,80 m2 par élève. 

Ce sont peut-être là dans les chiffres de modestes modifica- 
tions. Mais vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, que ls 
simple modification d'un élément essentiel entraîne la refonte 
complète du plan et que la modification d'un des éléments, 
fût-il annexe, entraîne celle des coupes et des façades. 

Si l'on ajoute à ces faits les lenteurs que des difticultés de 
trésorerie peuvent provoquer dans la procédure d'acceptation 
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des plans, on comprend que les municipalités soient souvent 
dans l'obligation de revoir toute leur polilique scolane. 

Je suis l’élu d'une grande ville où la municipalité est habitué 


à attendre trois ans et demi, quand ce n'est pas quatre ans, 
pour voir simplement approuver ses projets, Je ne parle pas 
ici du problème du financement des opérations dont j'ai d'ail 
leurs souvent l'occasion de vous entretenir personnellement, 
monsieur le ministre. A ce sujet, 11 est Indispensable que dt 
facilités sont accordées afin que L'on ne rclarde pas, par d 
exigences pariois parfaitement incompréhensih'es de la rue 
Barbet-de-Jouy, l'effort accompli par les municipalités dans 


domaine des constructions scolairés 
Chaque changement introduit dans un projet entraine u 


retard de ciny à six mois, Les municipalités y perdent le mel 
leur de leur terms, C'est pourquoi je me permets de vous d 
mander de donner des instructions compréhensives pour un 
effort vers une ind'ssensable stahilhté des norm 

Puisque j'ai parlé des difiicultés que rencontrent les mun 
palités dans l'eilort qu'elles poursuivent pour vous aider dans 
votre politique de constructions scolaires, Je me permels, moi 
sieur le ministre, d'allirer votre allenltion sur Ln autre poil 
et de vous demander vos intentions à cet égard 

Les municipalités font de leur mieux pour construire de 
tcoles. C'est là l'effort de réalisation, mais il fant que vous es 
aidiez aussi dans un effort de prévision pour qu'ell puissent 


avoir une polilique fonciére. 
IL leur faut, si elles se préoccupent de l'avenir. réserver des 


terçains. Leurs trésoreries ne peuvent prendre ei arge toutes 
les avances, 

Je vous demande ce que le Gouvernement compte faire pour 
permettre aux municipalités de pratiquer, lorsqu'elles ont de 


t 


nombreux groupes scolaires à construire, une politique d'en 
semble afiu quelles ne puissent pas êlre prises de court et 


acculées à des acquisilions plus ou moins improvisées, souvent 
très onéreuses et parfois inadéquates. 
C'est sur ces difficultés des collectivités locales que j'ai vou'u 


très simplement par cet amendement, atürer votre atiention, 


monsieur le ministre. Je crois qu'on demande aux municipalites 
à l'heure actuelle un effort suffisant pour qu'elles reçoivent 
de vous, à cet égard, tous apaisements et qu'en leur facrite 
les réalisations et les prévisions qui leur incombent. {Applau 
dissements à l'ertrême droite et à droit 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds bien 
volonders aux très intéressantes questions que M. Raingeara 
vient de me poser. 

Il est parfaitement exact que, lursque j'ai été saisi des concln 
sions de la commission Legorgeu, j'ai constaté qu'il était 1mpo 
sible de continuer à réaliser un certain nombre de construe 
lions selon des normes dimensionnelles extrèmement variables. 
Il n'élait pas possible, avee le peu de crédits dont je dispose 
— comme vous le savez, hélas! des obligations nous sont à ret 
égard imposées — de continuer à construire, ainsi qu'on | 
peut-être un peu trop fait, et dans un sentiment que je com- 
prends, ce que l’on a appelé des palais scolaires, L'heure n'est 
plus aujourd'hui aux palais scolaires; il faut des classes, des 
classes saines, gaies, claires, salubres, mais dont le luxe et 
les dimensions excessives doivent être bannis. 

C'est ee apres avoir consulté la commission spéciale 
de l'architecture, mes services de construction scolaire de la 
rue Barbet-de-Jouy ont jugé souhaitable de reccmmander à 
l'ensemble des municipalités un certain nombre de normes 
«imensionnelles qui, s: elles élaient adoptées pour de très nonmi- 
kreuses constructions scolaires, permettraient précisément la 
labrication de matériaux exécutés conformément à ces normes 
et par conséquent une réelle diminution de leur prix. 

C'est ainsi que la norme de 1,75, que l’on appelle en archi- 
lecture la trame de 1,75, m'a été recommandée comme étant la 
meilleure, celle qui tient compte des conditions indispensables 
d'hygiène, de salubrité, de dégagement. Cela m'a conduit à la 
lecommander immédiatement, par l'intermédiaire des préfets, 
à lous les maires qui ont des constructions scolaires à édifier. 

Vous remarquerez, monsieur Raingeard, que dans cette ciren 
laire du 1* septembre, dont je compte tirer des économies qui 
varieront, selon les prévisions qui m'ont été faites, autour de 
15 p. 100 — voyez l'importance de l’économie, surtout sur le 
plan national — j'ai précisé qu'il s'agissait d'une recommanda 
Uon pour les projets à établir à partir du 1* septembre. 

\ l'our les autres projets, j'ai recommandé, aux commissions 
Gpartementales lorsqu'ils portent sur un montant de travaux 
Inéreur à 50 millions de francs, à la commission nationale 
lorsqu'ils ont trait à des devis de plus de 50 millions de francs, 
de se montrer encore très larges puisqu'on ne pouvait pas 
nander aux architectes — c'est une vérité de La Palisse 
“appliquer des dispositions qui ne leur étaient pas encore 
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bles, mais l'ensemble des textes nécessaires vous sera soumis 
en même temps que vous aurez à vous prononcer sur la loi de 
plan ellc-mème. 

J'espère que ces explications donneront pleine et entière satis- 
faction à M. Raingeard, que je remercie d'avoir bien voulu les 
pro“ “quer, 

M, le président, La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je retire mon amendement en vous 
remerciant des précisions que vous avez bien voulu nous don- 
ner et en insistant une dernière fois, monsieur le ministre, 
pen la simplification des formalités imposées aux collectivités 
[a iles, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je vais mettre aux voix le chapitre 31-01, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale, La commission de 
l'éjucation nationale, par la bouche de son rapporteur, n'a-t- 
elle pas demandé, à propos du chapitre 91-01, le rétablissement 
d'un poste de sous-direrteur qui avait été supprimé par la 
commission des finances ? 

Je voudrais savoir si un amendement a été déposé à ce 
sujet. En tout cas, le principe de ce rétablissement de poste 
a été volé par la commission de l'éducation nationale. 
M. Schmittlein l'a déclaré ce matin dans son rapport. 

A droite, C'est exact. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Dans ce cas, le Gou- 
vernement demanderait à l'Assemblée de suivre la commission 
de l'éducation nationale, 

M. le président. Monsieur le ministre, je ne suis saisi d'aucun 
amendement, 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nalionale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale, 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
La commission de l'éducation nationale est saisie pour avis. 
Dans le rapport pour avis qui a été présenté ce matin par 
M. Schmittlein, il existe, sous réserve de vérification, un para- 
graphe qui a trait précisément, monsieur le ministre, à la ques- 

ion que Vous Soulevez. 

IL est exact que la commission de l'éducation nationale a 
manifesté le désir que le poste de directeur général et celui de 
sous-directeur soient maintenus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
le Gouvernement peut toujours demander le rétablissement 
du crédit initial. Dans je cas qui nous occupe cette demande 
est d'ailleurs conforme au désir exprimé par une des commis- 
sions. 

M, le président. Le Gouvernement peut, en effet, demander 
le rétablissement du crédit initial. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nos collègues ont 
entendu comme moi M. Schmittlein déclarer dans son rapport 
que la commission de l'éducation nationale — elle le confirme, 
d'ailleurs, par la voix de son président, M. Billères — demande 
le maintien des deux postes. | 

Je pensais qu'un amendement en re sens avait été déposé; 
c'est là l'origine de Ja confusion que j'ai commise. Je m'excuse 
de mon erreur auprès de la présidence. 

Si vous le permettez, j'exposerai en es mots les rai- 
sons pour lesquelles je demande À l'Assemblée nationale de 
suivre le Gouvernement, conformément, d’ailleurs, au désir 
deux fois exprimé par la commission de l'éducation natio- 
nale. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances n'accepte pas le rétablissement de crédit demandé. 

M. Maurice Deixonne. Je demande la parole pour un rappel 
an règlement. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour un rappel 
au règlement, 

M. Maurice Deixonne. Je voudrais savoir de quel temps de 
parole dispose encore le Gouvernement. ((Mouvements divers.) 

M. le président, Il est évident que le Gouvernement a épuisé 
son temps de parole, mais je ne vois pas comment je pourrais 
lui interdire de répondre aux questions qu'on lui pose. 

M. Maurice Deixonne. Alors, il faut supprimer le règlement ! 

M. Jean Binot. Ou l'organisation du débat. 





M, le président. Si je devais refuser la parole au Gouvern-.- 
nement, il me faudrait d'abord demander aux orateurs us 
renoncer à lui poser des questions. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il est, en vérité, trop 
facile de poser des questions au Gouvernement, qui est heureux 
d'y répondre dans la mesure de ses moyens, et de lui dire 
ensuite qu'il a épuisé son temps de parole. 

Mon intervention sera brève, car je ne tiens pas, croyez le 
à abuser de. votre bienveillante attention sur de nombre: 
chapitres. J'ai d'ailleurs le désir d’épargner non seulement 
mes forces, mais surtout votre audience attentive, 

Voici pourquoi je vous demande de suivre la commission de 
l'éducation nationale, 

M. Simonnet, au nom de la commission des finances, vous: à 
demandé, d'une part, la suppression du titre de directeur 
général des arts et lettres et, d'autre part, la suppression d'un 
poste de sous-directeur. Je vous demande au contraire de bicu 
vouloir revenir aux propositions gouvernementales. 

Pourquoi y a-t-il un directeur général des arts et lettres ? 

L'objection de la commission des finances peut paraître par- 
faitement légitime eu égard aux chiffres qui ont été donnés 
par M. Simounet, IL est exact, par exemple, que, par rapport 
à la direction de l'enseignement primaire, le directeur général 
des arts et letires ne dirige pas un personnel aussi nombreux, 
tant s'en faut, I n'en est pas moins vrai que M. le directeur 
général des arts et lettres a, sous sa direction, un directeur de; 
musées, un sous-directeur et il me paraît indispensable de lui 
assurer en quelque sorte une autorité par le titre même qui 
lui est conféré, Voilà la première raison, dont je dirai qu'el'e 
est une sorte de raison interne. 

Il y en a une autre, mes chers collègues. Ne pensons-nous p:5 
tous — je crois qu'il s'agit vraiment d'un sentiment unanime 
— qu'au moment où notre population de 40 millions d'hab:- 
tants peut paraître, entre des blocs considérables qui s'affron- 
tent, une population peu nombreuse, que c'est précisément par 
la qualité de ses arts, et par celle de ses écrivains et de ses 
savants que la Franoe peut espérer survivre à son propre et 
glorieux destin ? 

Je crois que c’est du côté des arts, du côté des lettres que 
nous pouvons rechercher de la facon la meilleure le renom ct 
la diffusion de la culture française, 

IL serait, je crois, inopportun de minimiser par un vote qui 
serait sans intérêt, permettez-moi de le dire, l'importance q 
nous pouvons donner aux arts et aux lettres dans un pays où ils 
ont été si légitimement à l'honneur. 

Je vous demande, d'autre part, de bien vouloir maintenir 
au chiffre de 13 le nombre des sous-directeurs. 

Le poste de sous-directeur encore vacant permettra des 
mutations internes sur l'ensemble des postes de sous-diri 
teurs. L'éducation nationale va avoir à accomplir, ainsi que 
chacun le rappelle, un effort que personne ici ne conteste 
Personne ne comprendrait que l’on choisisse précisément 
moment pour supprimer un poste de sous-directeur qui doit 
être mis à ma D “ep 

Je pense que, dans de telles conditions, l’Assemblée nat 
nale voudra bien adopter à l'unanimité, sous les réserves faites 
par M. le rapporteur général, les propositions que j'ai l'honneur 
de lui présenter. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comm 
sion de l'éducation nationale, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Monsieur le ministre, vous venez d'exposer d'une façon fort 
pertinente les raisons pour lesquelles il n'apparaît pas opportun 
de diminuer le prestige de celui qui est chargè sous votre 
autorité de cette direction si délicate et si importante des arts 
et des lettres. 

Ce n'est surtout pas opportun au moment où nous venons 
d'enregistrer, avec une joie à laquelle, je crois, personne j°1 
ne peut rester insensible, la consécration par une très haute 
académie internationale d'une de nos valeurs littéraires les 
plus sûres. 

Cependant, monsieur le ministre, il ne suïfit pas de mi 
tenir À votre directeur son titre intégral. Il sera d'autant pius 
fondé à le mériter que les crédits attribués à ce très impor: 
tant service seront en rapport avec la mission que vous !! 
accordez. Je ne puis qu'insister très vivement au nom de là 
commission de l'éducation nationale pout que ces crédits 
soient portés à un niveau dont vous-même reconnaissez 4 
nécessité. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gau 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur de 4 
commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je m'excuse de 1:14 
ner le débat à ses véritables proportions, 
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La commission des finances ne croit pas que l'éclat de nos 
arts et de nos lettres dépende de la question de savoir si le 
service des lettres, de la musique et des spectacles sera géré 
ar un administrateur ou par un sous-directeur, 

Car c'est la seule question sur Jaquelle vous allez ètre appelés 
à voter. 

Pour des raisons de bonne organisation, je vous demande 
de soutenir la thèse de la commission des 
qu'un administrateur suffit pour diriger ce servi 


M. le président. Je mets aux soix la proposition du Gouver- 


nement tendant au rétablissement du crédit de 1 million relatif 
au maintien d'un poste de sous-directeur 

La proposition du Gouvernement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 su nouveau chiffre de 
574.476.000 francs, résultant d'1 vote que vient d'émett 
l'Assembiée. 

Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
ali tions diverses, 84.293.000 fra 3, — \do} { 

Chap. 31-03. — Fl'ersonnel du compte s] id d'achats et 
cessions des matériels des établissements re'ex t de l'édu- 
cation nationale, 110 millions de francs. — (Adopté.) 

M. 12 président. « Chap. 31-11, — Univer-it — Observatoires 
et institut de physique du Globe, — Rémunérations @rim pales, 


3.308. 030.000 francs. » 
La parole est à M. Raingeard. 


N. Marcel Raingeard. Monsieur le ministre, je x poserai 
une s:mple questi »n, Sans chercher à rir un débat ir le 
vroblème quelle soulève. 

Au cours de la discus$ion budgétair le l'an j'avais 
eu déjà l'occasion de vous demander queles ét t vo t 


tions à l'égard de la création d'une faculté de médecine à 





tandis que M. Pierre-Henri Teitgen vous posait Ja 
me question au sujet de Rennes, ce qui n'était pas pour 
vous surprendre. 
An une netteté à laquelle j'avais été tr b'e 
z bien voulu nous répondre à l'un et à e q À 
carte universitaire devat étr »m pl I \ transformation 
en facultés de nos deux écoles, Vous ajouliez que es crea- 
tions d'emplois avaient permis progressivement d'atteindre au 
niveau nécessaire pour que ces transformations puissent se 
faire sans difficulté majeure au cours même de l’année 1952, 
Vous comprendrez done, monsieur le ministr jue je guis 
quelque peu déçu de ne point voir l’'ébauche de cette créa- 
Lion dans le projet de budget que vous nous”présentez. J'ajoute 


que cette décept: 1n se d uble d'une erlaine inquiétude quand 
je lis, dans le rapport, qu'ure réduelion indicative de { mil 
| fin de rer 


mn de francs est proposée veler la demande 
mmmission des finances que soit créée à Rennes... » — il 
p.us question de Nantes — « ...une facuité de médecine ». 
Este 1à, monsieur le ministre — j'en viens à la question 
jie je voulais poser — la traduction d'une option que vous 
Iriez opérée et dont nos collègues de la mmission des 
unces auraient eu la révélation, plus heureux en cela que 
les membres de la commission de l'éducation nationale qui, 
eux, en ont élé réduits à s'étonner de tte curieuse infor- 
! ) 
Vous comprendrez que, devant le retard des réa!isations pro- 


à date certaine et er: présence de celte révélation de der- 

heure, je vous demande queiles décisions vous avez 

en même temps que les raisons qui les motix 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 

raie. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur Raingeard, 

fait cette promesse à une époque où, vous Je savez, nous 

pouvious espérer que le budget serait voté en temps normal, 
qu'il ne l'a élé qu'au mois d'avril de cette année, 

savez aussi que la tran-formation d'une école en faculté 


site le vote d'une loi, pour fonder le noux étah:isse- 
t publie, et le Parlement sera certainement unanime à cet 
juand Ja question lui sera posée. IL faut ensuite des 


hniques : l'avis du conseil de l’enseignement « iperieur, 
1 conseil supérieur de l'éducation nationale et de l'aca- 
le médecine. I faut aussi obtenir des crédits pour Je 
ent du personnel et l'acquisition du matériel, Une pre- 
mise de fonds de 59 millions par an pendant plusieurs 
sera nécessaire pour une Faculté. J'ai demand: que ces 
soient mis à ma disposition. 

iére volontiers la promesse de création que j'ai faite, 


ute qu'il me paraît difficile, n'est-il pas vrai ? de servir 
: sans Servir intes. et versement 
M. Adrien Mabrut. Et Clermont-Ferrand, aussi 1 mionsieu 
histre. 


x 


M. Jean-Michel Flardin. ] 


M. le ministre l'éducation nationale. J 
M. Joan Binot, \ 
M. le ministre 


M. Pierre-Henri Teilgen. 
le président. ! 
M. Pierre-Kenri Teitgen. \ 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Pierre-Henr 


le ministre de l'éducation nationale. 


M, le président. La par 
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» ministre, que j'aurai, cette fois encore, 


M. le président. La parole est à M e de l'édfeation 


M. le ministre de gr nationale, Je m'excuse de vous 
1, = À l'a Cu! rence L. y à un 


»3, lors de la RH 0 


e m inistr e qu'au cours 


ernicrs interpellate urs qu 


il y a quelques 


‘êtes peut-être pas seul à 
le ministre ce l'éducation nationaie. 
M. Adrien Mabrut. vous avez fait pour 


faut maintenant 
nsformatio! Re en 


bus + 


ré alisation | pratique ne doit être 


vous NA +8 à nous 
et ceux qui vous écouteront, 
recueillez quand vous voulez bien vous mon- 


- \pplaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs 
M. le président. La pa 
M. Douala-Manga-Bell. 


» est à M. Douala 
la transformation, 


de vous demander de bien vouloir trans 


us à fallu nous réadapter 
vie outre-mer. 
le ministre : l'éducation nationale. Vou'ez-vous me per- 


M. Douala- tbe Bell, 
le ministre de l'éducation pret 


à votre pi = lion, mais la décision dépend de 


je ne crois pas commettre une 
en vous révélant que ses intentions sont favorables 
sur Sa demande, j'ai mis à 
‘sément pour permetlire 


ormation que vous souhaitez pour l’école de 
M. Douala-Manga-Bell. 


services de la 
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use — la défense nationale et Ja Dee. 
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nale de prendre définitivement racine dans les territoires S 
tre-mer, tout en laissant à chaque territoire son statu 
tique propre. (Applaudissements sur de nombreux ba: 
centre et à gauche.) 

M. le président. M. Giovoni a présenté un amendem 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, ke cr 
chapitre 31-11. 

La parole est à Mile Marzin, pour défendre cet amen:] 
Mile Madeleine Marzin. Nous avons tenu à prése: 
amendement pour exprimer notre désir de voir augme 
nombre des créations de postes d'enseignants de 
gnement supérieur, 

La faculté de droit de Bordeaux compte cinq fois 
diants qu'en 1914, avec trois fois plus de cours et d'ex 
mais moins de professeurs 

A Toulouse, à la faculté de droit, il y a trois f 
d'étudiants, de cours et d'exercices qu'en 1900; le 
des professeurs est le même. 

A Paris, à la faculté des sciences, il y ù en 1952, di 
plus l'étudiants qu'en 1920, mais pour le P. B. les et 
sont passés de 400 à 2.700, tandis que le - mère des 
ne de 70 à 150. En mars, à manquait 40 assistant: 
aculté, 

Comme le budget de 195? ne crée que quinze postes 
tants pour toute l'université de Paris, dont dix poste 
poraires pour la facullé de droit, il est probable que | 
tion constatée en 1952 à la fat 
s'aggraver en 1953. 

Le ge enseignant des universités se plaint 
droit de l'insuffisance du nombre des chaires magisti 
conduit à organiser dans les facultés un enseignen 
rabais, en faisant assurer des cours magistraux par de: 
tahts, alors que ceux-ci et les chefs.de travaux, en tro] 
ont charge, pour les travaux pratiques, d' un nomb: 
diants supérieur à vingt-cinq. 

Hs se plaignent également des horaires de servi 
lourds, æ les empèc hent de consacrer, aux travaux 
et de recherches qu'ils doivent faire, le temps indiept 

C'est ainsi qu'on dégrade l’enseignement de l'un: 
française, tout en dévalorisant la fonction des unir 
enseignants. Après quoi, on s'étonne de ce que les é; 
aux examens et concours, témoignent d'un abaisser: 
niveau des connaissances et du degré de culture des ét 

Si l’on faisait à ces étudiants des conditions de vie m 
et de travail convenables, et, en attendant de leur : 
l'équipement universitaire ‘indispensable, si on leur don: 
moins, les chaires de professeurs, les postes de maîtres « 
rences, d'assistants et de chefs de travaux dont le nom! 
en rapport avec les besoins à satisfaire, compte tenu 
loppement des connaissances humaines, il est probab' 
obtiendrait une amélioration sensible de la situation. 
Or, depuis 1447 jusqu’à 1952 inclus, il a été créé 87 
d'enseignement dans les universités, Pour mettre not 
au niveau des grands pays étrangers, quant à la pro 
entre le nombre des enseignants et celui des étudiants, 
faudrait multiplier par cinq le nombre des postes d'e 
ment existant pour les facultés, 

Compte tenu des difficultés à pourvoir dans l'immédi:! 
nombre de postes, les universilaires enseignants deu 
du moins, que ni assistant ni chef des travaux n'ait c! 
lus de 25 étudiants, et qu'on dédouble ou mème divise 
es « enseignements géants », faute de quoi l'ensei: 
dispensé n'est plus de l’enseignement supérieur. 

Sur ces bases, le nombre des créations réalisées depu 
ans aurait dû être de 1.800 au lieu de 875. 

On ahordera l'année 1953 avec un déficit de 725 po- 
regard duquel le budget de 1953 ne comporte que 453 «1 
Cependant, avec beaucoup de ndération, les univ: 
enseignants demandent que ce déficit soit épongé par 
tion annuelle de 300 postes d’ De be de supérieur 
de 1953. 

C'est done la création de 300 postes — soit 147 de plu 
n'en propose dans le budget — avec une proportion plu 
de chaires magistrales et de postes de chefs de tar: 
nous demandons pour l'enseignement supérieur. 

En outre, nous ferons observer que, depuis rinq 
ministère de l'éducation nationale promet aux observa! 
Paris 40 créations d'emplois dont ces établissements ! 
lument besoin. Il semble bien que le budget de 1%: 
mettra pas encore que ces promesses soient tenues. 

Tel est le sens de l'amendement que nous avoi 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le ministre de ! 
nationale. 
| M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux } 

dire qu'un effort f'a pas élé :éalisé, celle année, en lu 
l l’enseignement supérieur. 








‘ulté des ec.ences ne pourra 
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Je voudrais calmer les inquiétudes de Mile Marzin et de M. le ministre de l'éducation nationale, || y à cinquante ans 
M. Giovoni en citant quelques chiffres d'une précision qui ne que celle question était posés 
peut être contestée. + ” M. le président. L'amendem retit 

Le budget que j'ai l'honneur de défendre devant 1 Assemblée M. Flandin a déposé un second an lement tendant À 
comporte, pour celte année, dans l’enseignement supérieur, la réduire de 100 fr \ titre lit du chae 
création de 169 empivis d'enseignement nouveaux: 9 profes- pit {-11 

- : .)7 - k 1 R 

seurs, 35 maîtres de conférences, 27 chefs de travaux, 15 agrégés F : | 

je droit, un agrégé préparateur, un agrégé répélileur, un ) M. Jean Michel Flandin. ].1 spy | voulais poser Qar 
ae € , 0 © l : er la % le cet am e! nt à rc . 
directeur cumulant et un directeur non cumulant à l'école des Ë . APR SN ke 
hautes études, 75 assistants, 4 assistants non agrégés. M. le président. L'amendement est tr 

En même temps, je vous demande de bien vouloir voter les M. Flandin à } l à troisiéme lement 1 NW à 

. + d . e eu , " ! wi ! tn t,* t 

crédits nécessaires à la création de 86 autres emplois: 45 gar- reauire ue 1 à ! | 1 \à- 
cons de laboratoire, 2 agents spécialistes, 5 agents non spé- pitre 31-11 
cialistes, des jardiniers botanistes, jardiniers auxiliaires; des M. Jean-Michel Fiandin. Je le relire 
agents de service : n technic iens, à techni iens adjoints, 4 aides M. le président, L'amendlement est re! 
techniques, 7 aides de laboratoire spécialisés, 10 aides de labo- M. Raingeard a prése . nendement tendant À réd lo 
ratoire et un Ingénieur des installations de la faculté de méde- 1.000 F à titre ind atif le crédit du chapitre 31-11. 
cine qui sera, d'ailleurs, un contractuel. La parole est à M. Raingeard 


Je tiens à dire à l’Assemblée nationale que ces chiffres ne 
pourraient, sans doute, être augmentés sans beaucoup de difti- 
cultés. On ne recrute pas aussi facilement qu'on le pense des 
pt esseurs de l’enseignement supérieur, 

Cette année nous faisons déjà un effort très réel et tout à 
l'heure — je me permets d’en aviser dès maintenant M. le 
président — je demanderai le rétablissement d'un crédit sup- 
primé par la commission des finances afin de rétablir 10 emplois 
de garcons de laboratoire pour Paris et de 5 garçons de labo- 
rataire pour la province. s 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni. 

\pres une cpreuve a main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas l'amende- 
ment.) 


M. le président. M. Flandin a déposé un amendement qui tend 
À réduire de 1.000 francs, à titre indiçatif, le crédit du cha- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Je songe, dans cet amendement, aux 
professeurs de l'enseignement secondaire qui passent dans 
l'enseignement supérieur, Une question est posée, à cet égard, 
depuis bien longtemps et il faut bien arriver à la régler. 

En eflet, à de très rares exceptions près, le personnel des 
facultés des leitres, qui se recrute parmi les professeurs de 
l'enseignement sscondaire, n'aborde la faculté qu'avec une 
assez forte ancienneté; l’âge moyen des maitres de conférences 
de troisième et de dernière classe élait, au 1° janvier 1950, de 
quarante-deux ane. 

C'est là un âge beaucoup plus avancé que celui des maîtres 
qui passent dans l'enseignement supérieur, sciences ou druit, 
car, il faut le dire, une thèse de ilettres — suivant le mot, 
l'ailleurs, d'un des directeurs de l'enseignement supérieur qui 
élait un scientifique — « c’est le monument de toute une vie ». 

Dans ces conditions, des maitres de l'enseignement supérieur, 
venant de l'enseignement secondaire, n'ont pas le classement 
qui correspond réellement à leur ancienneté. 

IL serait bon que, le plus rapidement possible, on trouve une 
solulion à celle difficulté. 

lorsqu'on parle de ce classement et de l'ancienneté qui ne 
compte pas, on considère toujours les professeurs qui attei- 
gnent la classe exceptionnelle. Or, en 1951, il n'y avait que 
21 professeurs, sur 288 titulaires, qui figuraient dans cette 
classe, 11 faut donc trouver rapidement un remède facile et peu 
onéreux à cette injuste anomalie, 

Je crois, d'ailleurs, monsieur le ministre, qu’un statut est à 
l'étude, Mon amendement à pour objet de vous demander quand 
ll sera enfin prêt. 


M. le président. La parole est À M. le ministre de l'éducation 
nal.onale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je peux pleinement 
rassurer M. Flandin. 

Non seulement, j'ai établi et signé ce statut, mais il est soumis 
à l'approbation du conseil d'Etat et je peux vous dire que j'ai 
ippris, il y a peu, que le rapporteur du conseil d'F'at est 
l'accord sur ses dispositions. 

Qu'y a-t-il dans ce statut ? 

ll y est stipulé que les professeurs du second degré qui 
entrent dans l'enseignement supérieur sont classés, en entrant, 
à l'indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils 
avaient dans l’enseignement secondaire. 

Ils gardent donc tous les avantages de leur ancienneté, 

M. le président. La parole est à M, Flandin. 

M. Jean-Michel Fiandin. Je vous remercie, monsieur le 
llunistre, je suis heureux qu'une réponse favorable soit enfin 

mnée à des maitres qui, vraiment, étaient très inquiets sur 

” Situation. 

Je relire donc mon amendement. 





M. Michel Raingeard. Mo: amendement avait le même objet 
que celui de M. Prélot. Je le retire. 
M. le président, L'iamendement est retiré. 





M. Prélot à déposé un amendement tendant À réduire de 
1000 F, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11 

La parole est à M. Prélot, 

M, Marcel Prélot. Monsieur le ministre, cette réduction indi- 
cative de 1.000 fran a pour objet d'obtenir des assun 3 
concernant la mise en train de la réforme di fa { le 
droit. 

C'est ine tâche à laquelie un grand ubre de vos pr - 
seurs se sont vainement attelés depuis Salvandy, qui, sous la 
monarchie de juillet, faiis aboutir et qu'u I à 
empêché d'ach ver son œuvre, ] ju à \ tor D ( $ 
successeurs de la HE République 

Malgré les reto hes us en | est \ 
an nne des dispositions da q , (1 en le 
l'an XII et nos facultés ont nserve eur 
napoléonienne. 

Depuis "elle cpoque, les matucres ( rhres 
et il est indispensab'e de procéder à ie reédistribut lies 
enseignements. 

Le principe général de la réforme que, je crois, x L 
déjà approuvé, c'est d'une part l'allongement des études et 
d'autre part, la spécialisation de celle à parti 
sivine année, 

Je pense que je dois interpréter la lion, au budget ; 
15 postes d'agrégés comme l'amorce de cette réforme. 

Sans doute, monsieur le ministre, on : objectera l'ext r- 
dinaire difficulté des réalisations matérielles. Les facultés de 
droit, plus peut-être que toutes les autres, sont très à troit,. 
Mais si nous attendons que les difficultés matériel ent 
résolues, la réforme n'aura jamais lieu, 

D'autre part, cette réforme portant sur quatre ann * t 


seulement à partir de l'année scolaire 1956-1957, si vous déci- 
dez que la réforme commence à partir de 1953, que ses effets 
se feront sentir tant sur le personnel que sur les locaux. 

Par conséquent, il est temps de se hâter, 

On doit, en outre, prendre en considération le retard des 
facultés de droi! sur les autres établissements d'enseignement 
supérieur quant aux réformes. 

Il y à lieu également de tenir compte de la conjoncture inter« 
nationale en matière d'enseignement des sciences politiques, 

Tout cela doit inciter le Gouvernement à prendre pour le 
moins des décisions de principe, quitte à renvoyer d'une 
année, s'il le fallait absolument, leur réalisation. Aussi nous 
serions très désireux d'obtenir de vous, monsieur le ministre, 
l'assurance que l'année 1953 verra cette réforme tant attendue. 

M. le président. La parole est à M. 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je confirme bien 
volontiers à M. Prélot les indications que j'ai données dans 
mon cabinet, il y a huit jours, à M. le doyen Julliot de 
La Morandière, que j'ai mis au courant du résultat des travaux 
de la sous-commission. 


le ministre de l'éducation 


Dès que j'ai eu connaissance de ces conclusions, j'ai décidé 
de réunir ce que l’on appelle la grande commission, c'est- 
à-dire la commission tout entière, qui est convoquée pour le 


20 novembre, 

C'est parce que la commission doit se réunir dans treize jours 
que nous avons prévu comme amorce, comme début, l'inecrip- 
tion dans le budget de l'exercice 1953, non seulement des 
postes des quinze agrégés dont vous avez parlé, mais aussi 
de vingt assistants. 

Je prévois, personnellement, l'inscription de quarante assis- 
lants en 1954 et de quarante autres assistants en 1955. 

En tout cas, il m'est agréable de vous confirmer les 
tions que j'ai données à M. Julliot de La 


indica- 
Morandière sur 
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ces propositions qui sont actuellement soumises aux « ntilisa- M. Giovoni à présenté un amendement tendant à réduire 
leurs», C'est-à-dire aux magistrats et aux avocats. 1.000 francs, à Uitre indicatif, le crédit du chapitre 31-12. 
Je le répète, le 20 noverubre, la grande commission statuera La parole est à "Mlle Marzin pour soutenk cet amendement 
S CS prit ISIN 3 s s-Ct ss 
“ mareo Prélet. ane ve + roUre 2 de Mile Madeleine Marzin. Le erédit inscrit à ce chapitre pour ! 2 
Ah cd oh C'ONENNEN, j9 70 non amen- et qui est destiné à la rémunération des heures suppléme 
: de let seignement supérieur est en augmentation de 6 m $ à 
M. le président. L'amendement est retiré, mais vous avez, de francs sur celui de 1%2, 4 
monsieur Fré'ot, déposé un autre amendement qui tend à Sur la base de Ja rémunéralion horaire des heures <u k S 
reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- mentaires de l’enseignement supérieur pour 1951-1952, il s'as = 
pitre 31-11, si je ne me tromge, de 120 heures de plus pour l'ensembie (c; 7 
Vous avez la parole, facultés, 3 
M. Marcel Prélot. Monsieur le ministre, vous avez anticipé Le personnel de l'enseignement supérieur juge que c'est 1 E 
$ mendem nt, qui avait pour objet de vous demander une augmentation très insuffisante, étant donné par ail! , 
| lions de postes d'assistants dans les facultés le nombre des postes de l'enseignement est très inférieus iux "a 
e droit. besoins réels. 3 
Mais avant de réclamesz celle accélération j'ai le devoir de A défaut de la création de nouveaux postes, nous demanonx, < 
vous remerc.er d'avoir enfln doté les facultés de droit au moins, que sot augmenté le nombre des heures su . 
d'a tan! mentaires d enseignement, É 
\lors que les facultés de lettres, de science: et de m“decine M, le président. La parole est à M. le ministre de l'édueata 
e uissaient déjà ces fon t ne. :e3 facultés de droit :es igno- nationale. a 
CRE OuD On TT M. le ministre de l'éducation nationale. Ce crédit est ce1 M 
‘, lant. les ch'ffres sont bien modestes. Dix ssslstante qui m'a élé demandé par les recteurs et les doyens. IL n'a n 
pour Paris® On ne pourra même pas en nommer trois dans aueune espèce de diminution. 
chacune des quatre Len hes des études juridiques. Dix assis- , Je puis donc vous donner l'assurance que nous po Ù Î 
lants pour les facultés de province, ce n'est même pas un vai pme sg berhgrer gent} eh rond rer “3 “an | | 
par facu!te M. le président, Dans ces conditions, mademoiselle Ma 
P mséanent, cet effrrt, pour très louable qu'il soit, n'est maintenez-Tous ;'amendement que vous avez défendu ? 
vraiment qu'un espoir, ua début. Mile Madeleine Marzin. Je le retire. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Certainement. M, le président, L'amendement est reliré. 
M. Marcel Prélot. Je cruis, par ailleurs, que l'institution des M. Prélot a déposé un amendement tendant à réduire de 
assistants dans les facutés de droit devra initialement revêtir 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du chapitre 31-12 k 
\ caractère extrêmement souple. Ceux-ci ne pourront pas La parole est à M. Pré:ot. 
être a=simiés pleinement aux assistants des autres facultés. M. Marcel Préiot, Monsieur le ministre, cet amendemer! à 
J'insiste égaement pou: que le statut initial soit te! qu'il pour but d'obtenir des exp'ications sur les charges alminis- 
permette à ceux qui se dest'nent à la carrière enseignanté iratives des doyens des facu'tés et sur le sort réser\ Ç 
‘ans les pistes d'assistants au fur et à :nesure directeurs des instituts de sciences palitiques ‘3 
que le e nationai de .a recherche scientifique refusera son Pour les charges administratives des doyens des f. "1 
concours en la matière je vois inscrit, non pas un chiffre, mais ce mot énigmalique, 
M. le min'stre te l'éducation nationale, C'est exactement inquiétant: « mémoire ». Je souhaiterais savoir de qu 1 il 
doit être fait « mémoire » pour les doyens de faculté. 1 ; + 
M. Marcel Prélot, Je vous demande également, assuré que charges administratives, vous le eavez, sont chaque jour pus + | 
vo ipprouverez ma requèle, de bien vouloir veiller, pendant lourdes, Accepter le décanat — vous me direz qu il y à « Fl 
la période de transition, à ce que des consignes trop rigou- jours des val iontaires ! — c'est très souvent renoncer pendant : 
reti ne soient pas émises par le centre de la recherche seien- pusieurs annces à toute espèce d'activité scientique, ? J 
titiqu r, actuellement, sens prétexte que des postes d’assis- publ'cation. Beaucoup s'exlér ent dans ces tâche ingra ni 
tants vont ét tés, on refuse de conserver ces jeunes gens ils sont parfuis assez mal secondés matériellement. I y t : 
coma tag ou attarhés de recherches. donc lieu de venir à leur aide et c'est pourquoi je ii ë. 
| une mériode d'adamtation à paés nr. Tant que nous terais voir, à ja p.ace du mot « mémoire », $ ISCrire un ) FS 
ne ! pas des postes d'assistants en nombre suffisant, substantiel. g RE A x L 
i ble que certaines pratiques anciennes ne soient D'autre part, je vous signa:e la situation faite aux d ‘ 
pa nmédiatement condamnées. d'instituts d'étu — ee et + rene pe ce Rire # 
: 1 >» percoivent absohk nt rien. : > suis bien jn'ormé, 5 
M. le À umens La parole est à M. le ministre de l'éducation h tt re LE "Rtost ve y eh | pres “s à 
L Je concois qu'un directeur d'institut d'études poiliq 3 à 
M, le ministre de l'éducation nationale. M. le directeur du pusse pas obienir autant qu'un doyen. C'est cependant un < 
centre nalinnai de la recherche scientifique qui est près de point contestabe, car :es instituts d’études politiques sont ure 1 
…ù mme donne l'assurance que ces jeunes gens Seruni conser- création très récente qui demande, de la part de ceux en Eh 
vers ont la charge, une action de tous les instants, qui rte F 
Je vous transmels hien volontiers celle assurance, aussi matérieliement des frais importants de réceptio ire8 
M, le présitent. Ainsi vous avez satisfaction et vous retirez que ces instituts font souvent appel à des conférenciers exle- Ç 
Suti ute votre amendement, monsicur Frélot, rieurs à leur ea ddggio © | solos R 
nt si su» Le uefullont 5 Je serais donc désireux, monsieur le ministre, d.hienir 
= Marcel PR OX, HORIUr À président. quelques précisions en ce qui regarde les charges : . | 
M. le président. L'amenicment est relié. tratives des doyens et, si je puis insister, la promess , ; 
Mlle Marzin à déposé un amendement tendant à opérer une | sort des directeurs des instituts de sciences poiitic era 
* iction ind sé ns incs sur le crédit de ce chapitre. régié prochainement. d 
\ paro:e est à MUC MArZIM sai an 4 3 s hletr da l'él a 
Mile Madeleine Marzin, Je demande tout simplement le réta- | A. Mauss. La parole est à M. le ministre de 1 
blissement de caédits supprimés par la commission des finances ps: : à F4 R 
et concernant quinze cn niole d qu reuts de laboratoire. M. le ministre de l'éducation nationale, Il y à déjà , : ] 
Je ne vois pas, en effet, comment des laboratoires pourraient jours que j'ai adressé à mon collègue des finances u Eure a 
fonctionner sans agents. pour attirer son EL — À s ge ne ne ! \ p 
2 0 id Quand ii € à ssembDit ue 163 aoyet tou ; 
M, te président. Li G ve rnement à man le e rétablissement l'heure À Aron pour leurs mÈ administrative x) b 
des crédils prémitivement prevus à ce Chapitre, . francs par an, vous vous rendrez compte, mes chers d 
us A précisément, mademoiselle Mazin, de là création des de l'inconvenance de cette situation, à 
pos! V'VOUS VONCE 0e pain Je ne erois pas être autorisé à vous révéler quel chiite m8 } 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai rien à ajouter. parailtrait susceptible de leur ètre accordé, puisque l1 x D 
La grande misère vient d'être signalée. ne peut naturel:ement être traitée qu'en plein à ; 
M, le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition du mon collègue du budget. ci 
Gouvernement M. Marcel Prelot. Volre intention est-elle d'accorder À 1 
(L'Assemblée, consullée, adopte celte proposition.) nération fixe uu bien de retenir la correspondance à € " s 
M. le président. Le chapitre 31-1i est donc adopté avec le nou- de cours complémentaire ? , 
veau chiffre de 3.3:2.770.00 francs. M. le ministre de l'éducation nationale. Mon in!e:! ri 
« Chap. 31-12, — Universités et observaloires, — Indemnités retenir la correspondance à des heures de cours cou: ü o! 
el s diverses, 933S.908S.000 francs, » aires. 
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C'est d'ailleurs sur celte base que j'ai compris les doyens 


dans le tableau de la hiérarchie dont je parlais au début de 
cette séance en répondant à M. Fiandin. 

Je n'ai pas perdu de vue le cas des doyens, non pus que la 
sitnation des directeurs des instituts d'études politiques. Je 
vous indique que, selon mon vœu — vous me permettrez de 
ne parler qu'en mon nom personnel. puisqu'il s'agit d'une 
proposition que j'ai faite à mon collègue du budget — la 
situation des directeurs des instituts d’études politiques devrait 
ttre de l’ordre des trois quarts de celle qui serait faite aux 
doyens. 

M. Marcel Prelot. C'e:t acceplab:e. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois que ce serait 
leur faire là une siluation à peu près équitable. 

Je ne désire pas m'avanrcer outre mesure, vous comprenez 
pourquoi, mon cher collègue. Mais je tiens à dire que ce pro- 
blème de la hiérarchie concerne au premier chef les doyens. 
Avant même qu'il soit résolu, j'ai tenu à adresser sur cette 
question spécix.e une lettre à mon collègue du budget. 

M. le président. Monsieur Preiot, retirez-vous votre amen- 
deiment ? 

M. Marcel Prelot. Oui, monsieur le président, élant entendu 
que l’Assemblée appuie de toutes ses forces M. le ministre de 
l'éducation nationale dans la démarche qu'il vient de faire 
auprès de son collègue des finances qui, en pareil Cas, à souvent 
l'oreile bien dure. (Sourires.) 

H, le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie de 
cel appui. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 238.908.000 
fra rs, 

Le chapitre 31-12, mis aux voir, esl adopté. 

M. le président. « Chap. 31-13, — Ecoies normales supérieures. 
-— Rémunérations principales, 235.044.000 francs, » 

La paroie est à Mile Dienesch. 

lie Marie-Madeleine Dieneseh. Je n'insisterai pas, étant déjà 
intervenue à ce sujet lorsque mous avons examiné le problème 
de l'orientation professionnelle. 

Toutes les difficultés que connaissent les agrégatifs ou les 
normaliens malheureux viennent, souvent, d'un défaut d'in- 
formation des intéressés au début de leur carrière en ce qui 
concerne les licences ou agrégations qu'il leur serait possible 
d'obtenir à la suite d'études des plus sérieuses. 

Vous nous avez assuré en commission de tout l'intérêt humain 
que vous porlerez aux cas individuels, mais cela ne résoudra 
pas l'ensemble du problème, je vous je signale. 
| M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai pris bonne note 
de voire intervention. Je vous propose de nous rencontrer un 
jour prochain afin que nous examinions ensemble ce qui peut 
être fait en faveur de ces normaiens et agrégatifs malheureux. 
M. le président. M. Soustelle à déposé un-amendement tendant 
: LL re 1.000 francs, à titre indicatif, je crédit du cha- 

La paroie est à M. Souste:les. 

M. Jacques Soustelle. le 18 décembre dernier, plusieurs de 
nos Co.lègues et 1n0i-méme, nous avions présenté des amende- 
ments qui avaient fourni l’occasion d'un dialogue entre M. le 
Imiuistre de l'éducation nationale et notre Assemblée au sujet 
de a siluation des élèves de l'écoe norma:e supérieure de la 
Tue d Un et des autres écoles norma:es supérieures 

A ce moment-là, j'avais spécialement attiré l'attention du 
Miristre sur la discrimination faite entre les élèves de première 
ännee d'une part, et ceux de deuxième et de troisième année 
de l'autre, J'avais demandé que le mème régime fût appliqué 
# Lous es élèves qui ont tous subi le même concours à l'entrée. 

D'autre part, j'avais émis le vœu que les élèves de l’école 
normale Supérieure qui échouent à l'agrégation une première 
fois se voient accorder une chance supplémentaire étant donné 

lilicuté de ce concours, difficulté qui augmente d'année en 
année en raison du petit nombre de p'aces offertes dans la 

ipart des spéciaiités, 
} Monsieur Je ministre de l'éducation nationale, vous aviez 
men voulu répondre avec beaucoup de bonne grâce à ces 
temandes, Vous aviez affirmé votre très vif désir d'étudier une 
à lie les revendications des élèves des écoles normales supé- 
eures et de leur donner satisfaction dans toute la mesure du 


e Journal officiel — avaient été signa:ées, vous preniez 
iement d'y remédier dès le début de 1952 en présentant 
au l'arlement un texte soumis préalablement au conseil supé- 
Hieur de l'éducation nationale. 

Lei engagement formel, M. Je ministre de l’éducation nationale 
à pris une seconde fois que:ques instants plus tard, comme 
°h pourra s'en rendre compte à la lecture du Journal officiel. 


heconnaissant que des anomalies et des imperfections — je 


d Erver 





Je m'empresse d'ajouter que eert engagement, le ministre 


s'est efflorcé de le tenir, Une réunion spécrale a eu lieu sous 
la présidence de M. Edouard Herriot, et des démarches ont été 
efle tuces par les services de léducalion na nate aupres le 
ceux du budget, Ces démarches ont abouti en juillet seulement 
à une promesse, cee d'augmenter légèrement je pécule des 
élèves de première et de xième année 

La bonne volonté de l'éducation nationale n'est donc pas en 

iuse, Mais nous avons le devoir d'expruner notre déception 
et nos regrets devant l'incompréhension dont les services du 
budget ont fait preuve \ la instal 

Le fait t là: aprè un an, nous nous relirou I ex Î nt 
devant la même situation. L'obstruction de el ( i S. 
a réussi à faire échouer les bonnes intentions qui ax t 
proc:amées ici. Aucun texte nouveau ne nous est proposé. C'est 

mtre cet état de choses que je demande à l’A nb.ce de pro- 
tester en adoptant mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'édu LA 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 1: est parfaitement 
exact que j'ai maintes fois affirmé mon désir de faire droit, 
autant qu'il me serait possibie, aux revendications des norma- 
liens. J'avais pris l'engagement devant l'Assemblée de réunir, 
autour de M. le président Herriot, ancien normalien lui-méine, 
tous ‘es anciens normaliens membres de cette Assemb.é 

Cette réunion a eu lieu, vous le savez, et les Jeunes morma- 
liens nous ont expose l'ensemble de jieurs doléance el dés] 
derala 

Pour des raisons que M. Soustelle a exactement définies, il 
ne m'a pas été possible de satisfaire beaucoup de leurs 
demardes, Toutefois, je me suis particulièrement occupé des 


normaiiens de première et de deuxième année qui faisaient 
l'objet de la soilicitude particuière de mos cilègues, parre 
qu'is étaient directement victimes de la différence de traite- 
ment soulignée par M. Soustelle, 

J'ai pu les faire bénéficier dès cette innée d'un 
menté de 24.000 francs, la majoration s'appliquant aux trois 
mois de vacances. 

Cet avantage, que j'ai annoncé aux normaliens, trouve sa tra- 
duction dans les crédits que je demande à l'Assemblée nat:o- 
nale de voter. 

Je ne vous cache pas mon intention de poursuivre cet effort. 
C'est précisément parce que je crois pouvoir trouver des crédits 
supplémentaires dans un autre chapitre que je 
une à une les revendications des nortmaliens 

Je tiens à vous dire, monsieur Soustelle, que toutes les fois 
qu'il me sera possible de les satisfaire, je serai très heureux de 
répondre à l'appel adresse par l'unanimité des normaliens de 
cette Assemblée. Tous, vous étiez présents, groupés autour de 
M. le président Herriot et je pense ve vous avez pu constater 
mon très vif désir de donner sälislaction aux revendications 
présentées. 

M. le président, Monsieur Soustl 
amendement ? 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le ministre, puisque vous 
exprimez la volonté de revoir une à une les revendications des 
normaliens, il en est une sur laquelle j'attire tout particulière- 
ment votre attention; elle intéresse les élèves qui ont échoué 
à l'agrégation. Ils sont peu nombreux, car on n'a pas l'habi- 
tude, rue d'Ulm, d'échouer à ce concours, Présentement, 11 y 
en a quatre. C'est peu. Mais ce sont les élèves les plus anciens, 
Ils accompliront bientôt leur service militaire. I leur faut faire 
des économies et ils sont dans une situation extrèmement diffi- 
cile. 

C'est sur la situation de ces élèves qui ont échoué une pre- 
mière fois à l'agrégation et auxquels fl convient de donner une 
chance supplémentaire que j'atüire tout particulièrement votre 
attention. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je vous promets, mon- 
sieur Soustelle, d'examiner ce cas particulier et de voir s'il ne 
serait pas possible d'accorder une bourse aux intéressés, au 
lendemain même de leur échec, pour ceux, bien entendu, qui 
auront obtenu avis favorable du conseil de l'école. 

M. Jacques Soustelle. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mile Main a déposé un amendement qui tend 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mon amendement à un objet semblable 
à celui qui vient d’être soutenu par M. Soustelle. 

Après la réponse de M. le ministre, nous ne sommes pas très 
rassurés. Il nous semble, s’il est vrai que l'on accepte de faire 
preuve de bonne volonté pour étudier les revendications des 


nécule gr 
] } f 


»mple revoir 


maintenez-vou \ 
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élèves des écoles normales supérieures, que les chances de faire 
aboutir ces revendications sont très minces actuellement. 

Des promesses formelles avaient été faites concernant la fonc- 
tionnarisation des élèves des écoles normales, et les agrégatifs 
inalheureux. Ces promesses n'ont pas été tenues. 

Nous maintenons notre amendement concernant les élèves des 
écoles normales supérieures, afin de permettre à l’Assemblée 
de marquer sa volonté de voir aboutir ces revendications et 
nous demandons un scrutin sur cet amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix, par serutir 
dement de Mile Marzin. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne vois aucune 
ob) lion à ce que l'Assemblée à lopte cet amendement, car, 
p l'ad ption de cet amendement ou de celui de M. Soustelle, 

Assemblée manilestera sa volonté de me voir continuer dans 


, l'amen- 


la voie où je me suis déjà engagé. 

M. le président. Dans ces conditions, s'il y a unanimité, 
Il lemo le Marzi }, in doute )nsentirez-vous à relirer 
Vol! iernanue de scrutin ? 

Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, je crois que 

imendement a plus de chance d'avoir une suite s'il est sanc- 
hion pal un Vule iU rutin. 

M. le président. Si l'Assemblée est nanime pour adopter 
l'ame ment, un scrutin risque de nous faire perdre inutile- 


ment gix minutes. 

Mile Madeleine Marzin. Si l'amendement est accepté 
memment, je relire 1mna demande de scrutin. 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'amendement de 
Mile Marzin et celui de M. Jacques Soustelle participent du 
mème esprit. Je demande à nos deux collègues de noter que le 
Gouvernement ne fait pas d'objection à leur amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mile Mar- 
zin 

Î amende ment, MmuS AUI VAT, est adopt } 

M. le président. Je constate que l'Assembiée a été unanime. 

Mlie Marzin à déposé un autre amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-13. 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. J'ai déposé cet amendement pour invi- 
viter l'Assemblée à rélablir le crédit qui a été supprimé par la 
commission des tinances. 

La réduction )perée par la commission sur le crédit intéres- 
sant les écoles supérieures correspond au rejet 


unani- 


normales 


at réalions d'un posle de chef de travaux à Saint-Cloud et 
d'un poste d'agent spécialiste à l'école normale supérieure de 
Fontenav. 

Comm 15 savons qu'il s’agit là de créations qui sont 
nécessait au fonctionnement de l'établissement, nous derman- 


dons à l'Assemblée de rélablir le crédit correspondant. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
@ppuese l'arlicle 48 Gu règiement. 
1 y à, d'ailleurs, une lettre rectificative, 


M. le président. L'arlcle 48 du règlement n'est pas opposable. 
L'amendement de Mlle Marzin tend à une réduction indicative 
de 1.00 francs, tout en exprimant le vœu de voir rétablir le 
crédit detmnandé par le Gouvernement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Autrement dit, on 
propose de réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre pour 
ue permetllre de créer un poste de plus! 

M. André Pierrard. Ainsi, vous ne 

arlicle 4 du règlement, 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Mar- 
zin, qui est repoussé par le Gouvernement. 

iprès une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de ne 
pas adopler l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-13, au nou- 
veau chiffre de 235.043.000 francs, résultant de l'adoption du 
premier amendement de Mlle Marzin. 

Le chapitre 31-13, mis aux voir, est adopté ) 

M, le président. « Chap. 31-14. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Institut de France. — Académie 
\s principales, 474.236.000 francs. » 


de médecine Rémunératior f 
t t tendant à réduire de 


pouvez pas opposer 


M. Gior \ présenté un amendemet 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mile Marzin, pour défendre l'amendement. 

Mile Madeleine Marzin. Au Muséum d'histoire naturele, il 
manq faute de crédits, du personnel scientifique et techni- 
4 

C'est ainsi que le laboratoire d'agronomie coloniale manque 
de ! el pour l'entretien, le développement et l'étude de 





La collection du service de géologie, dix fois plus importante 
qu'il y a cent ans, n'a pas un agent de plus. 

Les sections de marmmalogie et d'anatomie comparée ot 
moins de personnel qu'elles n'avaient au début de ce siècli 

Le service de culture disposait de 63 jardiniers à dix heure: 
par jour en 1914: en 1952, il en avait 43 à huit heures par j: 
Or, le budget de 1%3 lui octroyait, en plus, un poste 
jardinier et un poste de jardinier auxiliaire, La commiss 
des finances a cru bon de demander une réduction d2 crédi! 
qui tendrait à supprimer le poste de jardinier auxiliaire. 

Quant au service de physique appliquée, le seul d.<pos 
d'un atelier de mécanique, il était sans mécanicien: et il : 
semble pas que l'on ait prévu de remédier en 1953 à cett: 
carence, 

En conséquence, nous demandons des crédits de personnel 
plus substantiels pour le Muséum. 

D'autre part, le budget de 1953 crée un emploi de directeur 
cumulant et un emploi de directeur non cumulant pour l'« 
pratique des hautes études, Nous demandons au Gouvernem 
s'il s agit de créations fictives, Si nous posons celte quest 
c'est parce que, faute de locaux et de erddits, la troisiéine s 
tion des sciences de la nature à l'école pratique des haute 
études se trouve peuplée de fantômes. 

Elle a 55 fantômes de laboratoires qui sont accolés À 
d'autres établissements dont le directeur est aussi leur dire 
teur. 

Ces fantômes de laboratoires disposent de crédits qui 
restés slagnants depuis des années et par suile sont devenus, 
avec la montée des prix, quasiment des fantômes de créd 

Eile a aussi, il est vrai, 15 laboratoires réels qui ont dû 
leur nid dans des locaux prêtés par d’autres établisseme 

C'est ainsi qu'un laboratoire aussi précieux que ce.ui ce ‘à 
psychologie expérimentale est installé dans un logement 
5 pièces, ale:iers et greniers. Il a un directeur, un directeur 
adjoint, un préparateur et 9 chercheurs. Le Jaboratoire de pari- 
sito'ogie est dans une cave du Muséum, Le laboratoire de n« 
rophysiologie habitait jusqu'en 1948 le ‘aboratoire de phys:0 
de la Sorbonne. 

M. André Pierrard. C'est un scandaie! 

Mile Madeleine Marzin. 11 habile maintenant l'antichambhre 
du laboratoire de pharmacodynamie, à la faculté de pharm 
sous les toits, et ne peut plus avoir qu'un seul chercheur. 

M. André Pierrard. C'est effarant, ce Gouvernement! (Ercla- 
mations sur divers bancs.) 

Mile Madeleine Marzin. Ces laboratoires réels ont un dire: 
qui n’est pas emprunté au voisin, mais, en bien des cas, | 
personnel n'a qu'un titre sans rémunération correspondante 

Voilà dans quelles conditions travaillent chez nous les hi 
mes de science ! 

Nous demandons quelles mesures le Gouvernement prendra 
pour faire cesser celte situation. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. André Pierrard. Nous constalons que le Gouvernen 
ne répond paé. 

M. le président. Je 
M. Giovon:.… 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président. repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M, le président. Mile Marzin a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit du 
chapitre 31-14. 1 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. 11 s'agit encore ici de revenir sur 
la réduction proposée par la commission des finances, c'est-u- 
dire de rétablir le crédit de ce chapitre au chiffre de 474 mit 
lions 969.000 francs initialement prévu. 


' 


mets aux voix l'amendement de 


d'Etat au Collège de France, un jardinier auxiliaire permart 
au Muséum et un agent de service à l'école des langues 0 
tales. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Ce n'est pas pos 
sible, l’article 48 du règlement est opposable à cet an 
dement, 

M. le président. Cet article ne joue pas, monsieur le 71} 

)rteur, puisqu'il s'agit d’une demande de réduction presenicé 

titre indicatif, L'amendement est, en age re sorte, un vœu 

Je mets aux voix l'amendement de Mlle Marzin, repoussé paf 
la commission. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Et par Je Gouicr 
nement, 


La réduction proposée par la commission des finances cor- 
respond au rejet de créations de postes intéressant un ouvrier 
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Ta. le président. … et par le Gouvernement. UR l 
(L'amendement, vis AUZ TOUT, n( t pas adopté ga 
N. 1, président. Je mets aux voix le chapitre 31-14, au chiffre æ 
de 471.236.000 francs. - 0 À 
Le chapitre 31-14, nus aux vOLr, € 12 1dopte | à 
Chap. 1-15. — Grands établ erments enseigne nent ipé- 
rieur. — Ecoles nor! nales supe Eu ‘ur res Er". l ne le Franc« | 
AcaudcInie de médecine. in Iemn s el aluocauor liverses, | {) 
00.701.000 francs. » — (Adopté | 
M. le président. « Chap. 31-16. — Fnseigneme sun] r. — | | 
Personnels techniques. - Rémunérations pr pales, 122.241.000 | \ 
francs, » À | 
Mile Marzin a déposé un amendement ! lant à luire de | 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de pitr | tant 
La pa ole est à Mie Marzi | | 
Mile Madeleine Marzin. IL s'agit du personnel technique des | | 
laboratoires des univer | 
Il en lifficile aux + WI le ] l'as 1 Ur | 
d tion les techniciens indispensable &æ > 
\ la suite de l'interruption des travaux prat lu P. C.B 
à l'uris en 1951, le ministre du budget a essayé d'appliquer à | : 
ce | nmnel le reclassement qui est en vigueur pour tains | 
agen's ‘des ministères avec lesquels les tech 5 des labora- * 
to l'universités n'ont guère, quant à leur ur t condi- 
tions de travail, de po uts communs 
M surtout le nombre insuffisant d ts intéressés rend 
absolument inacceptable ce recl ment, 1 lovens ont fait 
ob r qu'il faut au moi loub'er li nbre € techni- 
{ s boratoires pour 1952, Cela 1 À fait t par 
gurte s universités éprouvent toujours es rfi tés 
à ler ce personnel qui leur e:t lis] 
La commission des finances a demandé q éd pré- | À 
vus au « bleu » du budget de lucat nat e sur ce 
ch » soient réduits. Nous pens que ( piration | 
VI it malheureuse et qu'il faut les rétal 
\ se trouve anti , mons If e pre: t_ le deuxième 
amer dement que j'avais posé. Je demande éta nent \ 
du lit antérieur et au Gouvernement quelles sont s inten- t 
t \ l'égard du reclassement pe | } 
M. le président. La parole est à M. je t le Jucation 


ni Le, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


t 
{ 


Le Gouverrt 
| 


l'amenden 


T en soulignant que le Ù nent des 
{ ns qui à été fait l'an d À milé, 
ré t l'approbation de tout le pm ne y mnpris les 
re ntants de la C. G. T. 


Mile Madeleine Marzin. Ce reciascsement rait acceptable s'il 


a\ touché un nombre suffisant d'ag 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
z 

endement, mis aux voir, n'est pas ad - 

, Mi e Madeleine Marzin. Vous aurez en tés dans 
| rvices de laboratoire des universités que vous avez 

M, le président. M. le ministre de tion nationale 
demande le rétablissement du lit par Gouver- 
nement au chapitre 31-46. 

le rapporteur. La commis \ accepte. 
M. le président. Pers nne ne di mande \ par le ? 


s aux voix le chapitre 31-16, au ! veau chiffre 


1 X0 francs proposé par le 


UuOu 


3 \ Et à \e par 
13 \MmiIsSSIOn. 
| napitre 31-16, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M, > re « Chap. 21-21. — Lvcées et collèges. — Rému- 
péri s principal: »S. $ — 824 (00) francs. » 
La parole est à Mlle Dienesch. 


— Marie-Madeleine one, 
posé un amendement, 


je demande à 


dé 
e 


St la question de l'indemnité de doctorat. 

Nous ne sommes pas absolument d'accord sur la solution qui 
a \pportée à la question. Nous estimons que tout ce qui 
est fait pour l’encouragement aux études et à la culture doit 
être soutenu et respecté. 

L'argument d'après lequel tout docteur obtient une chaire 
en lacu!té n'est pas valalue et nous souhaiterions que le per- 
so! les lycées et collèges titulaire du doctorat puisse retrou- 


ver l'indemnité qui, jadis, lui était allouée. 


M. le président. M. Boutavant demande le renvoi du 
Pitre 21 À Ja commission. 
La parole est à M. Bout avant. 
H. Rémy Boutavant. M. le ministre déclarait, À la veille de 
Ussion du budget de 1952 que l'augn n des 
iycees et collèges avait été pour 1% 


Ja 
effectifs 


cièves. 


di: 


des 25.000 





M. 


M. 


le président. 


eg 
1 
. ' 
LI 
r 
t 
1 
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est à M 
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le minis*re de l'éducation nationale. (Gou- 
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La prise en considération de la demande de M. Boutavant 
gboutirait donc non à une augmentation des crédits inscrits 
eu budget, mais à un jeu d'écritures À l'intérieur de ce mème 
chapitre 31-21, qui ferait apparaître expressément les postes 
excédentaires, 

1 ju'à la rentrée aire des besoins nouveaux se font 
| ur en matière de surveillance d'internat, les recteurs, vous 
e savez, mes chers col.ègues, sont autorists par moi à recruler 


des surveillants auxidiaires d'internat qui sont exactement aux 
naitres d'internat ce que sont les délégués rectoraux aux pro- 
fesseurs, Chaque année d'ailleurs les services du ministère 
fransforment ces postes de surveillants d'internat en postes 
de maitres d'internat intérimaires ou slagiaires. 

En somme, si l'on examine dans l'ensemble les conditions 
puce de la rentrée, avec les ? istes nouvellement créés — 


jindique tout de suite que le Gouvernement demandera le 
gélablissement d'un certain nombre de postes eupprimés par 
Ja commission des finances à ce chapitre — si on fait le 
bilan, il est évident que c'est plutôt dans les postes de sur- 
veillants généraux, où tout de même les postes les plus urgents 
éeront peurvus, que l'insuflisance serait particulli rement à 
| PAM EDF) 

Je crois cependant que nous aurons la possibilité, très rapi- 
dement, de rattraper ce retard et je pense que ces explications 
doivent inciter l'Assemblée à constater que déjà, cette année, 
un eflurt très substantiel a été réalisé 

M. le prés dent. La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant, Monsieur le ministre, certes des postes 
nouveaux ont été créés et je ne doute pas qu'ils puissent 
faire face à l'augmentation des eflectifs, mais ces créations 
ne permettront pus de rattraper l'arriéré laissé par le budget 

105 


de 1% 


Par ailleurs, vous nons avez confirmé qu'il eût été souhai- 
table que 21) postes de surveillants généraux soient créés, 

Comm in demeurant, vous ne nous avez gas fait la pro- 
messe de revenir avec une lettre rectificative augmentant les 
crédits, l'objet de ma demande de renvoi en commission reste 
entier 


cuis par conséquent obligé de mainten'r cette demande, 

et je réclame le serutin 

M. le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu, le 
Gouvernement s oppose au  renvol. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission du chapitre 31-21, demandé par M, Boutavant, 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin. 

Le scrul 

Les votes sont recutillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..: 

Le scrutin est clos. 

UM les secrelaires 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


n est ouvert 


[ont le dépouillement des votes.) 


Nombre des votants.......…. coococee ST 
Majorité absolue.............. snoodéesetset AG 
Pour J'adoplion........... 24 
LT soc cvnencoteséseste 407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boutavant et les membres du groupe communiste ont pré 
genté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à U 
indicatif, le erédit du chapitre 31-21. 

La parole est à M, Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. le budget de 1%3 porte création de 
25 postes d'agrégés, c'est-à-dire le même nombre qu'en 1962, 
de 47% postes de certiliés au lieu de 675 en 1%2. I porte aussi 
transformation de 20 postes d'auxiliaires en postes de certi- 
fiés. Quant aux postes d'adjoints d'enseignement, on en à 
créé 10 en 157, on nen crée que 110 en 163. 

Nous eslimons que ce n mnbre de créations, compte tenu de 


(1) 


l'insuffisance des locaux dont dispose actuellement l'enseigne- 
ment <e ilaire est t'op faible au regard des besoins et des 
po siulites présentes de rép mdre à ces besoins, 

y à trop de classes de plus de 30 élèves dans nos lycées et 
collège M. le ministre a annoncé son intention de les faire 
dedoub: Mais avec quel personnel, avec queis credits ? 

Le 4 avril 1932, par la proposition de loi n° 3205 de M. Cagniot, 
notre groupe avail proposé pour 1952 la création des 2.000 postes 
réclamés ar le syndicat national de l'enseignement secon- 
daire et qu'à cet effet il soit recruté un plus grand nombre 
d'agrégés, en portant à 700 le nombre des admissions à l'agré- 
Eat 

La « té d igrégé<, lors de son audition par la commis- 
é le l'éducation nationale, avait affirmé qu'il serait possible 
d'a ger nsidérab'ement la liste des admissions à l'agré- 
pat ins nuire au niveau de ce concours. Elle avait déploré, 
( térêt de notre ensegnement du second degré et du 
1 pres! que son personnel d'enseignement 





comptât une trop faible proportion d’agrégés. C’est également 
l'opinion du syndicat de Focroignement secondaire et celle des 
étudiants qui manquent de débouchés au terme de leurs étude; 
et qui réclament avec une insistance parfaitement justifiée 
l'allongement des listes d'admissions à l'agrégation et l'aug 
mentalion du nombre des postes d’agrégés. 

Cependant, le budget proposé pour 1953 n’en comporte pas 
un de plus, ce qui traduit le refus du Gouvernement de ron- 
pre avec la néfaste volitique d'enseignement au rabais, d'éco- 
nomie sordide qui sévit dans notre enseignement secondaire 
où 1.000 postes d'agrégés étaient tenus en 1952 par des certifiés 
et 1.000 postes de certifiés par des délégués recloraux et où 
en outre, près de 2.000 postes étaient prévus par le groupe- 
ment d'heures supplémentaires, 

Pour mettre fin à cette situation, la seule solution consiste à 
recruter davantage d'agrégés et à créer plus de postes de 
certifiés dès cette année, De cette façon, on pourrait donner 
des postes aux 500 stagiaires d'enseignement recrutés en 140 
ou assimilés en 1950-1951 ayant satisfait au certificat d'a; 
tude pédagogique à l'enseignement secondaire. 

De même, on pourrait accélérer l'application du plan de 
« liquidation », comme le demandent les « liquidables », adjoir 
d'enseignement et délégués ministériels et rectoraux, inscrit 
à ce plan avec une certaine ancienneté avant le 1% octobre 1947 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à 
l'Assemblée de voter notre amendement, avec la signiticati 
précise qu'à dater de 1%53 le recrutement doit être améli 
qualitativement et quantativement par l'augmentation 
2.000 unités du nombre des postes d'agrégés et des certifn 
et l'allongement d:s listes d'admission à l'agrégation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducatio 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement « 
obligé de s'opposer très fermement à l'amendement de M. B 
avant. 

Il est toujours possible de dire que l'effort du Gouvernement 
ou que l'effort de la commission est insuffisant, Mais il fau 
mes chers collègues, que vous vous fassiez votre opinion sur 
l'examen de chiffres très exacts que je vais vous faire co: 
naître, concernant les créations de postes au cours de ces der- 
nères années, 

J'entends prendre personnellement devant vous la responsa- 
bilité des créations de postes en 1951, 1952 et en 1953. Le 
chiffres que je vais vous citer vous permettront de constat 
er progression très importante qui se trouve aujourd'hui 
ISCE : 

Il a été créé en 1948, 772 postes; en 1949, 682; en 19:50, 70; 
en 1951, 749; en 1952, 1.092. En ce qui concerne les différent 
catégories de personnel, il est facile de dire, et je crois vulon- 
tiers que cela a été dit à la commission de l'éducation nationale, 
que l'on peut allonger la liste des agrégés, que l’on pourrait 
en accepler beaucoup plus, Je suis obligé de répondre que, si 
c'est l'avis de la société des agrégés, ce n'est pas l'avis de 
lous ceux qui se sont penchés sur les résultats des derniers 
concours. 

Nous avons fait, cependant, en ce qui concerne les agrézes, 
un effort qui n'est pas niable. Je reprends les chiffres: eu 1919, 
262; en 1%50, 266; en 1951, 272; en 1952, 316. 

Ainsi donc, vous le voyez, un eflort déjà extrèmement im- 
portant a été réalisé, et je ne crois pas commettre une indis- 
crétion en vous assurant qu'une haute personnalité du jury de 
l'agrégation nous a déclaré, à M. le directeur général de l'en- 
seignement du second degré comme à moi-même, qu'il esti- 
mait impossible d'al'er plus loin dans le recrutement des 
agrèégés, sous peine d'ouvrir les portes de notre enseignement 
à des professeurs dont la qualité serait véritablement contes- 
table où en tout cas certainement moindre. 

En ce qui concerne les professeurs certifiés, le même effort 
avec la mème progression a été poursuivi, En 1949, 316; en 
1950, 330; en 1951, 362; en 1952, 563, 

Entin, pour les professeurs nommés au titre du plan de 
liquidation, nous soumes montés de 280 en 1950 à 350 en 1902. 

Ainsi, vous le voyez, nous avons fait un effort extrémernent 
sérieux pour puiser le plus que nous avons pu dans le: con- 
cours d'agrégation. Nous avons fait appel à des profes-eurs 
certifiés au maximum possible. 

Je supplie M. Boutavant de bien vouloir considérer le: 
tats extrèmement importants qui ont été olblenus, maïs :! ne 
faut pas aller plus loin si nous ne voulons pas que s en res- 
sente la valeur de notre enseignement. 

Voilà pourquoi je demande avec confiance à l'AS 
nationale de repousser l'amendement de M. Boütavant. 

M. le président. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Monsieur le ministre, il y a, certes, 
une progression en ce qui concerne le nombre des postes cree, 
mais le contraire serait vraiment à désespérer, étant uonn 


l'augmentation des effectifs scolaires, 
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Quant à la progression des admissions É 2 
mettez-moi de vous dire qu'elle ne fait que confirmer les eri- 
tiques formulées par la société des agrégés, é‘è! 
fier à l'appréciation de cette s ciélé plutôt qu'aux affirmations 
d'un ministre qui fait partie d'un gouvernement chargé d'ap 
liquer une certaine poli tique _ de ménarg en 
‘augmentation des crédits de guerre, les crédits de l'éducation 
pes ale. C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 

. le président. Je mels aux voix l'amendement 
M il. 

L'amendement, aux voir, n'est pas adopté 

M. Pierre Doutrellot. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à 
au règlement. 


mis 


M. Pierre Doutrellot. Je ne crois me n rer ni indiscret, ni 
discourtois en affirmant q le M le ministre lispose maintenant 
d'un te mps de parole nég UF, e qui ,ui ] , (l ] ment 


l'infini pour limite. Soouin .) 

Nous nous en réjouirions si ce débat pouvait être lui aussi 
illimité. Or, les groupes ont en 
irge, ce qui suppose beaucoup de questions et « 
aussi nombreuses et probablement plus abondantes 

Nous sommes donc conduits à ne pas pouvoir envisager la 
fin de ce débat pour demain midi, comme l'ordre du jour le 
prévoit, Nous savons qu'une séance omnibus est prévue dans 
ja nui de Eee à dimanche, nais elle doit commencer par 
J 
1 


nr tomr » 
ore un temps «té 


suite du budget de la France d'outre-mér, qui 
lurera quelqi Le heures, c'est la moindre rtoisie. Ensuite, 
e budget de l'éducation nationale revi: | 
l'Assemblée sur le coup de six ou sept heures du n ju 

M. le ministre ne me gardera pas rigueur de me souvenir de 
ses obligations de dimanche: il ‘oit être à Caen à neuf heures 


examen de ] ] 


du matin. Il nous restera done une honne demi-heure pour 
expédier Ja fin du débat. Or, le budget de l'éducation natio- 
nale, si déshérité te mieux que cela. L'Assem- 


qu'il soit, méri 
i 
i 


donnera-t-elle le ridicule d'expédier la 


hlée se 


de l'éducation nationale et certain article que je n'aurai pas 
Ja mauvaise gräce de rappeler, qui tient à œur à rlains 
groupes, en quelques minutes d'un dimanche matin ? Ironie 
du sort, car parler de trava lier” un aim he mat CŒUIX iut 
à donner aux universitaires une lecon de rage qu'ils n'ont 


pas besoin de recevoir. 
Nous serions heureux de nnaître les intent s de M. le 


ministre de l'éducation nationale conces t fin de la discus- 
sion de son budget. 

_M. le président. Certains groupes n'utilisant pas leur temps 
uc pal AT DINISSION Pour a\ s faisant preuve l'une tres 
grande discrét nous ne sommes pas € re en mesure 
d'affirmer que les délais fixés pour l'examen dé budget ont 
cté ou isquent d'ètre lépass S 

Il est certain néanmoins que G nent a dép de 
près de vingt minutes le temps de ] q t été 
imparti. (Exrclamations et rires à gauche et à l'ertré droite 

J'en tiens le d mpte à votre disposition, et à 
I on de suspecter ceux qui sont chargés de l'établir 

Cela d t. je veux bic n appliquer la règle, n je ! Irais 
pas que 44 Assembl ée ne reproche, quand l'un d'entre vous aura 
posé question, de dire à M. le n que Gouverne- 
n nt «! | épuisé son temps de parol 

M. Pierre Doutrellot. Bien loin de moi l'intent:on de me per- 
meltre de vous donner un conseil à cet égard, n sieur le 
prési lent. Ce que le groupe socialiste voudrait savoir, ce sont 
les conditions dans lesquelles M. le 1 stre de léducation 
nationale compte terminer l'examen de budget dans les délais 


qui nous ont été imparlis. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je remercie M. Dou- 


‘ : ; À * 
ireiiot e se pret uper le mes distra s aomnin iles, (3ou- 
es.) Mais il sait bien que le premier devoir d'un m:nist est 


u ètre à la mblée nationale 


disposition de j'Ass 
M. André Dierveré. ne r 
M. Lionel de nn. Vous désirez ne pas siéger dimanche, 


ollègue ? 


‘fuse rien à M. de Tinguy 


Mon cher 
M, le président. 
impasse. 


IL est certain que nous nous trouvons dans 


Le débat est organisé, mais il serait en la circonstance 
Li I l faut le reconnaitre, l'appliquer strictement le règle 
i 
À: Boutavant et les membres du groupe nm » ont 
po un amendement tendant à opérer sur les édits du 
Chapitre 31-21 une réduction indicative de 1.000 fi C 


La pa 


ole est À M. Boutavant. 
M. me Boutavant. Mon amendement a pour but d'obtenir 


PUS ion des erédits nécessaires po 
gorie B des dames secrétaires de 


1 
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M. Rémy Boutavant. Cet amendement à pour but de confirmer 
la vu;onté déja exprimée unantmement qur l'Assemblée, au 


cours de la scance du 21 avril 1951, de voir le Gouvernement 


appliquer le projet de slatut — statut Monod — en faveur 
des agents des lycées et établissements d'enseignement public. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 


avant, 

L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. M. Flandin a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 10 francs, à titre mdicatif, le crédit du 
chaputre 1-21. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin., Encore que je reprenne un certain 
homi l'ubservalions formulées par M. Boulavant, je voudrais 
it-être un peu plus de modération qne lui dans mes 
| ve en effet quelquefois que, à bien étudier un 
percoit qu'à trop demander, on n'obtient rien. 


apporter p 
L 4! t 
grohieme, on 


Monsieur le ministre, je peux dire que je me réjouis cette 
innée de voir apparaitre dans la création de 750 postes de pro- 
fesseur 223 agrégés, Certes, nous avons estimé à sx juste 
valeur cet effort parce que créations d'emplois répondent à 
des beso ns réels, Seulement, je voudrais, au nom de Ja société 
des agrég et en me permettant de vous dire que les chiffres 
four par cette société ne correspondent pas tout à fait aux 


tr us demander d'envisager le développement de ces 
] s et d'en réserver davantage aux agrégés. 
coient. sont tout de même là, 


Le hiffre pour arides qu'il 
trés éloquents. En 1937, sur 12.700 professeurs, soit de l’ensei- 
gnement ondaire, soit de l'enseignement primaire srpérieur, 
1.400) étaient agrégés et 8.300 ne l'étaient pas. En 1947, sur 
1.000 professeurs, 4.800 élaient agrégés, soit 400 de plus; 13.XU 
ne l'étalent pas, soit 4.700 de pus. 


nmiment surtout n'avoir pas été frappé de l'amenuisement 
progressif du nombre des agrégés depuis 1947 ? C'est, voyez- 


voi et je le crois de plus en plus — une très mauvaise 
méthode que de décourager les candidats en les effravant par 
ä\ devant le petit nombre de chances qu'on leur donne, 
ll ne faut } faire de l'agrégation un corps de mandarins, 
encore qu'il soit question de les refouler hors des classes, je 
h dire infcrieures, de l'enseignement du second degré; 
! | ne s'agit pas non plus de galvauder un titre qui a 
con tout \ pre lire 

Je qu'il serait cependant facile et normal, tout en 
( td tenir le niveau de ces concours, ce le conci- 

\ es besoins de l'université, 

Qui peut le plus peut le moins, monsieur le ministre, et si 
| tinue à 1! itre que l'agrégation est la base de 
notre « it supérieur, il faut l'asseoir sur une base 

Nou pas que lnen des établissements — de trop nom- 
| clal en | - ne mpte il pas un seul agrégé et 
{ { nhlent se cet entrer peu à peu dans les éta- 
} ! 1 de f ilte 

IH y va du rayo nent et du maintien de l'esprit de l'Uni- 
ve N ln < \UvVegal I 

l | joit disparaitre, Nous en avons trop souf- 
fert. | l jue pour une fois la commission des finances 

que l'intérêt de l'er nement fran- 

( est € ( i pas le droit de rogner toujours davan- 
Lin t | Le 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je puis répondre à 
| , ! 1 


\ répond au mien, mais disposerions- 
breux qu'il serait extrêmement diffi- 
{ | parce q je souhaite très vivement main- 
te \ l'agrégation que nous avons prépare, dans 
x de formation pédagogique, un certain 
lats qui, à côté des universités, comme vous 
{l | un excellent recrutement d'ici très peu 
} 1 que c'est cette année et l’année prochaine 
q plus grandes difficultés, 

\ ez « entres de formation pédagogique, dont 
vol ( rédits sur ma demande dans le budget 
{ f t maintenant, et c'est dans un an ou deux 

! ! pouvoir ( itre les premiers résullats, 
J & tout disposé À répondre à votre appel et à l'appel de 
| wregés, mais je crois que la bonne logique et la 
| umandJent d'abord de présenter au concours 

| s candidats de qualité. 

N préparons en ce moment. Je pense que nous avons 
Ja ! voie et je vous donne l'assurance que nous 
hait voir arriver à l'agrégation des candidats de valeur 
fin pouvoir les intégrer dans le corps enseignant. Nous 


- ne me trompe, 





sommes done entièrement d'accord et, cette assurance donnée, 
je vous demande de bien vouloir relirer votre amendermnt. 


M. le président, Monsieur Flandin, retirez-vous votre amen- 
dement ? 
M. Jean-Michel Flandin. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré, 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais répondre 
à une allégation erronte, ceslainement sans mauvaise inten- 
tion de M. Flandin, et lui signaler que la commission des 
finances n'a supprimé aucun poste d'enseignement. 

Elle peut contrôler ces postes, elle ne les crée pas. C'est au 
ministère des finances que M, Flandin doit adresser cette obser- 
valion et pas à nous. 

M. le prétident. M. Jean-Michel Flandin a présenté un autre 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-21. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Cet amendement à déjà été présenté 
par Mile Dienesch et par M. Viatte, et M. lé ministre, si je ne 
lue trompe, n'y à pas répondu. 

Il s'agit, en effet, de réparer une injustice qui atteint une 
catégorie, certes peu nombreuse, d'universitaires, mais qui n'en 
a pas moins beaucoup de mérite, celle des professeurs du 
second degré pourvus du doctorat d'Elat. 

M. le ministre a en effet oublié de faire une réponse À 
Mile -Dienesch, qui était déjà intervenue sur ce point, si je 

l'année dernière comme cette année, Voici ce 
dont il s'agit. 

Ces docteurs — professeurs non agrégés — ont toujours été 
assimilés aux bi-admissibles à l'agrégation, mais en 1%4%, 
lors de la création du cadre unique, ceux-ci se sont vu affec- 
ter l'indice 5%, alors que les docteurs furent rétrograidés à 
l'indice 510, au niveau des licenciés et des certifiés. 

Or, il faut bien dire qu'ils n’ont nullement démérité. 

Paradoxe curieux, ce titre de docteur leur vaut des préro- 
galives qui y ge pas aux bi-admissibles eux-m mes: 
la présidence des jurys du baccalauréat, la possibilité d'obte- 
nir une chaire dans une faculté, d'être nommé inspecteur 
général. 

Il serait donc normal de les réintégrer dans le cadre des 
bi-admissibles, ce qui ne souièverait pas le problème de la 
revision des indices. 

Cette question a été posée plusieurs fois et les réponses des 


services car certains de nos collègues ont posé des ques- 


tions écrites — témoignent toujours ou d’une grande jigno- 
rance de la question, et c'est vraiment fâächeux, ou de ce que 


je ne voudrais pas appeler de la mauvaise volonté, et cela l’est 
encore plus. 

En effet, la loi du 39 avril 1921 à institué l'indemnité com- 
rune de doctorat et de bi-admissibilité, comme un véritable 
cotuplément du traitement soumis à relenue et entrant dans 
le calcul de la retraite. 

Toute autre interprétation désormais me parait fausse. 

Quant à la question du crédit qui serait d'environ 11 millions, 
il me semble que la valeur des travaux, leur importance aux 
yeux du public lettré, le témoignage qu'ils apportent de la 
valeur de notre personnel enseignant quand on pense à ce 
que peut représenter une thèse pour un licencié de province, 
justilieraient un effort minime de M. le ministre du budget 

Et, s'il semble étonné de ces changements, il est possible 
de lui rappeler qu'il est à certains moments facile de trouver 
beaucoup plus de crédits pour des transformations qui ne 
sont pas toujours aussi intéressantes. Ce fut une transforma- 
tion facile de catégories que celle par exemple du déeret n° 50- 
2259, et il me paraît plus juste aujourd’hui de trouver un 
crédit bien moindre, une somme très faible pour réparer ur 
injustice. 

Ce serait un encouragement nécessaire pour de nombreux 
maitres qui se livreront désormais, avec plus d’ardeur encore, 
à des recherches qui ne peuvent que profiter à la science fran- 
çaise, à l’enseignement et à sa réputation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’édu 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous savez que ] 


suis entièrement d'accord avec vous, monsieur Flandin. C'est 
une question sur laquelle je me suis expliqué au Const : 


la République dans une réponse que j'ai faite à M. le s 
Canivez. ' 

Avant le reclassement, les professeurs qui possédant | 
titre de docteur d'Etat bénéficiaient d'une indemnité sourni 
à retenue, égale à l'indemnité servie aux bi-admissil 
l'agrégation, soit 9.000 francs par an. 

L'indemnité a été supprimée à l'occasion du reclassement de 
la fonction publique, Mais, alors que les bi-admissibles béné- 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ficient maintenant d'une échel e indiciaire spi ( rré<pon- 
dant à une majoration de 25 à 40 points, les docteurs, eux, 


n'ont recu aucune compensation. Ils demandent à ln 
également d'une échelle indiciaire spéciale, 


, Jelest le problème en résumé. Je ne méco ils p qu'il ut 
juste que la garantie de culture que confère le grade de d 
leur se traduisit par une mdemnité spéciale, mais e-ci ne 


peut prendre la forme de points indiciaires. 
din le sait comme moi, il existe des docteurs da tous S 
corps de l'éducation nationale: agrégé: tut 
bibliothécaires, archivistes notamment. 

J'avais demandé, pour le budget de 1952, un crédit en vue du 
rétablissement d'une indemnité, Ce crédit m'a été refusé, J'ai 
insisté, mais le refus m'a été confirmé le 31 mars 1952, par 
une lettre de M. le ministre du budget,  di- 
qué au Conseil de la République à M. Canivez. 

J'ai repris mes pourparlers avec le ministère du budget pour 
qu'il soit tenu compte sous une autre forme de cetle garantis 
de culture que confère le titre de docteur. Je 
donner l'assurance que je ne suis 
tion. Je ne puis en dire davan!tasg . étant donné 
que j'ai rendues publiques au Conseil de la République, 

Je pense que le fait même de vous donner l'assurance que 
j'ai poursuivi mon effort depuis la lettre de refus du 31 mars 
1952 suffit à vous montrer ma bonne volonté, Je cro 
monsieur Flandin, que vous pouvez, sans inconvénient, 
votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Flandin. 
M. Jean-Michel Flandin. Je tiens tout de mème à signaler à 


ainsi qu l'ai it 


pas hostile à votre sugzes- 





les difficuité 


l'attention de l'Assemblée ce cas réellement interessant. 
On me dit qu'il y en a bien d'autres, Mais si l'on 
h encourage pas Ja recherche dans le corps ensetgnatt, 


n'est-ce pas la valeur de l’enseignement lui-même qui est 
mise en cause ? Que l’on songe seulement aux efforts qu'exige 
la préparation d'une double thèse et aux uépenses considé- 
rables qu'elle représente. 

Il serait utile que l’Assemblée marquât unanimement natre 
désir de voir toujours des professeurs compétents et méme 


u-dessus de la tâche qu'on leur demande, La catégorie en 


ô 
cause ne comprend que peu d'intéressés. L est sans doute pour 
celte raison quil est facile à la fonction publique de Jui refu- 
ser un reclassement qu'elle d'un 


accorderait s'il s'agissait 

rand nombre de fonctionnaires capab'es un jour d'émouvoir 
opinion publique, Mais ce n'est pas parce qu'il s'agit d'un 
petit nombre de gens de qualité qu'il faut méconnaitre leurs 
droits, 

Cela dit, j'accepte volontiers de retirer mon amendement, en 
espérant que les efforts de M, le ministre de l'éducation natio- 
nale seront rapidement couronnés de succès, 
M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Flandin a déposé un autre amendement au 
M. Jean-Michel Flandin. Je le relire, président. 


M. le président. Le second amendement de M. Flandin est 


hapitre 31 21. 


monsicur le 
relire. 
M. Gaumont à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à ütre indicauf, le crédit du « 
La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, l'an dernier, lors 
de l'examen de votre budget, j'ai eu l'honneur d'appeler votre 
attention sur la grave insuffisance de professeurs 
Félix Eboué à la Guyane, 

Je rends volontiers hommage à la franchise du langage que 
vous avez bien voulu me tenir alors. Cependant, si je reviens 
à la charge une fois encore, c'est que la situation est tout par- 
ticuhèrement préoccupante, 

\ En ce qui concerne l’enseignement des lettres, il n'y a pas 
de professeurs de philosophie. Des professeurs de lettres pré 
sents en Guyane l'an dernier sont venus passer leur congé dans 
la mu tropole, : 

L Angoissante pour les professeurs de lettres, la situation ne 
l'est pas moins pour les professeurs de sciences. Il manque, 
Holamment, des professeurs de mathématiques. 

ÿ L'an rnier, vous avez bien voulu dire, monsieur le minis- 
re, que vous me feriez, en même temps d'ailleurs qu'à mes 
Couegues représentant les autres départements d'outre-mer, 
l'honneur de rechercher avec nous les moyens de remédier à 
une grave crise. 

Les devoirs très lourds de votre charge ne vous ont pas laissé 
de loisir de procéder à cetie étude en commun. Souffrez, mon- 
sieur le ministre, que j'insiste cette fois d’une facon particu- 
dièrement pressante pour que, le plus rapidement possible, un 
Teméde soit apporté à cette situation qui, je l'assure, est extré- 
nement grave pour la jeunesse francaise qui, là-bas, poursuit 
ses éludes au milieu de difficultés sans nombre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Bälivuule, 


au Ivcée 


à 








M. le min'stre de l'éducalion nat:onale. . 
t \ ! | ! , 


M. le président. La parole est à M. D 
M. Raymond Dronne, Je me permets de : n- 


Ma int ju l 1 
fa { pa 1, li) h i rl l 
I Lt en «& i | ten { | { | " 
omme d'ailleurs dat les territ { I à 
} sp lant aux x ‘ ù Je ù 

M. le ministre de l'éducation nationale. ( tà qu E 
mais la difficulté vient de Ja reulation pa Vion. J'ex neorai 
elle question pour remédier à la situahon que sig M. Gan 
mont. S'il est possible d ’ | ‘nb . 
places dans les avions, ] | tre 
Corot nsiiere qu est i 


M. le président. 1a paro tiMR ir 
M. Miche! Raingeard. M. Gaumont à 1 n d'insister |A 


(! \ , . l » 
département | itre-mmei 

Outre le problèn In tratif, il nt la 
qui ‘ cement, | le 1 | Ù il 
lt i r1er) à t eg l Î l 1 s 1 
pou Antilles francais par exemple, et les [ 
jui & ren t actu I t { blig Il I 
S11! [Lu } )il s | i 

Seule la solution du probleme du logement permettra de 
résoudre le probiéme de l'équipement d Antill fran 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne crois } lie 
l'on fasse grand chose iX Antilies pour résoudre le probleme 
du logement, Je vais m'en préoccuper, 

M. le président. Ja parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. |: n du gement THIS 
tante, certes, mais 11 Y à aussi celle du trattement des pro- 
fesseurs en service là-bas 

J'attacherai, monsieur le ministre, le plus grand prix À pou- 
voir m'entretenir avec vous de cette question, car il existe des 
situations assez paradoxales mme celle de cerlan profes 
seurs qui appartenaient autrefois au cadre enseignant des dépare 
tements d'outre-mer et qui sont, depuis de nees, en CXCT- 

la! à métropole tout en nn td ap} [l jrs 
enseignant des départements d'outre-m eu i nt 
plus affecte 

Un { RL: sil il rl I ile ] tre la LEE [! ] [ ur 
le ministre de l'éducation natior jue ] enseignement 
qui sera dispensé dans des condilions infiniment meilleures 
Jans les lépartements du outre-mer, 

Sous le bénéfice des observations de M. le ministre qui vient 
de prendre l'engagement de résoudre ce problème, je retire 


volontiers mon amendement, 


M. le président, ] S 
M. Boutavant à présenté un amendement tendant à rétablir 
11 nr 


pour le chapitre 21, le crédit proposé par Louvernen nt. 
Mais 1 Gouvernement demandant Jui-méme rétabli ment 
de ce crédit, je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 
29.490.870.000 francs, compte tenu des amendements qui ont été 
10} 
Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est ad plé.) 
M. le président. La suite de la disci m est renvoyée à la 
prochaine séan 


4 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL M'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. Le rapport uppl mentaire de la commis- 
sion de la justice et de législation sur le projet de loi concer- 
nant les amendes de simple police a 616 mis en 
aujourd'hui (2° ins riplion n° 3465, 405, 45417 
Conformément à l'article 2 du rès 


clement et l la di nm 
de la conférence des présidents du 4 


novembre 1952, 11 v & 























4880 
heu d'mscrire celle uflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du deuxième jour de séance 

ivant la ince d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur pro] t de loi modätiant Farticle 224 du code pénal a été 
mis en distibution aujoud'hui (n° 2239, 4541 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 4 novembre 1952, il y a 
lu d'inscrire celle allure, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. ; 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
eur le projet de loi relalif au mariage sans comparution per- 
sunuelle des militaires et marins des forces françaises de 
l'Organisation des Natious Lnies participant aux opérations 
de Corée (n°* 2386, 4470) à été mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article %6 du règlement et à la décision 
de In conférence des présidents du 2 octobre 1952, il y a 
heu d'inserire cectte ahaive, sous réserve qu'il ny at pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 


suivait la séance d'aujourd'hui. 


Le 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 5 juin 1%2, l'Assemblée 
nationnte avait renvoyé À la commmssion de la famille, de la 
population et de la santc publique, la proposition de loi de 
M. Cordomnier et plusieurs de ses collègues tendant à la créa- 
ton d'une biblivtheque nationale Braulle et d'une discothèque 
nationale à l'usage des aveugles (n° Kü3). 

[a commission des finances, d'arcord avec la comission de 
la famille, de la population et de la santé publique, demande 
que cctte affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est aiusi ordonné, 


on D 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'édueation nationale 


den de à chonner son AVIS Sur: 

te Le projet de loi n° 4%K5 autorisant la cession d’un terrain 
domanial à la société anonyme d'habitations à loyer modéré de 
l'université de Toulouse, dont l'examen au fond à été renvoyé 

la comt n à finamees : 

2e Le ] t de loi n° 3648 re 'atif à la protection de l'enfance 
el | scence en danger, dont l'examen au fond a été ren- 
vové à la comnussion de la justice et de législation; 

Le et d ni n° 42%; m int la loi n° 49-956 du 16 juil- 
let 1219 sur les publications destinées à la jeunesse, dont l'exa 
1 iu fond a été renvoyé à la commission de la presse. 

( forment à l'articke 27 du règlement, d'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
U 

ET en 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M, te président. ] recu de M. 1 { l'Etat au budget 
l hve à pr | ce nm relutit au dev loppement 
feci LE ences de fonctionnement des ser- 
& ‘ ( M ( I 120 
| rect | cons le n° 4651, distri- 
} Va} , renvoyée à la commission 
i "” / 
mt Dom 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE LCI 
"1. le préside mi. J L M. À iv el Ï lu ue ses col- 
| Î l I | ] ticle 9 de 
s dans lesquelles 
s, affiches 
| { Ii 1645 listri 
l nission 
Âssenter ' 
\L é rs de ses collègues une pro- 
| moditiet ticle 14 de !a loi n° 48-101 
RU, tituant une allocation de vieillesse pour 
| 7 imprimée sous le n° 4647, distri- 
| , posit'on, renvoyce à la commission 


. F iale. issentiment.) 
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J'ai reçu de M. de Pierrebourg une proposition de loi ten 


à moditier l’article 47 du iivre 1° du code du travail afin d'a e 
der aux caisses de congés un privilège pour les cotisations 
congés payés et de chômage-intempéries qu'elles perçoivent 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4548, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Sion et plusieurs de ses collègues une prono- 
sition de loi tendant à majorer les indemnités dues aux vic- 
times d'accidents du travañl ou à leur ayants<roit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4649, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant statut du personnel hospitalier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 465%, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) . 


0 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Blachette et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier certaines dispositions de l’article 16 
(déc »1mpte des annuités liquidables) de la loi du 20 septembre 
1948, portant réforme des pensions civiles et militaires. 

La proposition de résoluñon sera imprimée sous le n° 4646, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des pensions. (Assenfiment.) 


ER pa 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fabre un rapport, fait au nom 
de la commission des boissons, sur la proposition de loi de 
M. Yvon Delbos et plusieurs de ses collègues, tendant à créer 
le conseil interprofessionnel des vins de À région de Bergerac 
(ne 3589). 

Le rapport sers imprimé sous le n° 4642 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 7 septembre 1941, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Gazier tendant à régle- 
menter l’embauchage et le licenciement et à assurer la sécu- 
rité de l'emploi; 2° de M. Meck tendant à assurer la sécurité de 
l'emploi par la réglementation des conditions de l’embauchage 
et du licenciement (n° 1038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4643 et distribué. 

J'ai reçu de M. Triboulet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la comraission de la défense nationale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi rela- 
tive à la reconstruction du monument commémoratif du général 
Mangin détruit par les Allemands en 1940, et instituant uno 
souscription nationale à cet eflet (n° 2838-3194). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4652 ct 
distribué, 


ENT (ne 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Barthélemy un avis, pri 
au nom de la commission des moyens de communication el du 
tourisme, sur la proposition de résolution de M. Joseph D 3 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux aveugies 
civils l'exonération de Ja taxe téléphonique (n° 1492-404 

L'avis sera imprimé sous le n° 4644 et distribué. 


Css 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demaia, samedi 8 novembre, à neuf heurrs 
et demie, première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de con 
sion, 

Suite de la discusion des projets de loi et des lettres r 
catives aux projets de loi relatifs au développement des cris 
aflectés aux dépenses de fonchonnement des servites civils ] 
l'exercice 1953: 

Education nationale (suite) (n°* 4256-4587-4634-4611. — 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs) ; 

Intérieur (n° 4263-4577-4616-46%1. — M. de Tinguy, ra}! 
teur). 
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PR 

A en heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des Le ge de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi ri s au deéve:appem t des crédits 
affectés aux dé penses de fonc tionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: “art 

Intérieur (n° 4263-4577-4616-1651. — M. de Tinguy, rappor- 
teur) 


France d'outre-mer (suile) (n°s 4961 - 1421-4593 - 4615. — 
M. Burlot, rapporteur) ; 
Education nationale (suite) (n° 4256-4587 - 4694-4641. — 


MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs). 


A vingt et une heures, troisième séance publique 
Suite de la discussion des projets de lai et 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépen es ue fonctionnement ues services civils 
pour l'exercice 1953: 

Intérieur (suile) (n° 4263-4577-4616-4651. — M. de Tinguy, 
rapporteur) (jusqu'à minuit au plus tard) 

France d'outre-mer suile) (n° 4261 - 42 
M. Burlot, rapporteur) ; 

Education nationale (suile) (n°s 42956 - 4587 - 4634 - 4641. — 
MM. Simonnet et Mareel David, rapporteurs) 

Eventuellement. — Int‘rieur (suite) (nes 4263-4577-4616-4651. 
— M. de Tinguv, rapporteur). 


La séance est levée. 


des lettres rectifi- 


La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIssY, 





Erratum 
üu compte rendu in extenso de la 2° séance du 4 novembre 1952, 
BUD6ET DE LA LÉGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBÉRATION 
(L. n° 530). 
Page 4701, {= colonne, Matériel, Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, chapitre 3050 
Au lieu de: « 26.650.000 francs », Hire: « 25.650.000 francs ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 4 novembre 1952, 


BUPGET DES MONNAIES ET MÉDAILLES (L. n° 531) 


Page 4702, 2° colonne, Dépenses diverses, chapitre GO, 
Appheation au Trésor de l'excédent des recettes sur les 


d penses . 


Au fieu de: « 6.379.723.000 francs », lire: « 6.383 millions 





723.000 franes ». 
Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 4 novembre 1952 


DÉPENSES DB FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 
L'EXERCICE 1963. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION (L. n° 533). 


Page 4733, 1" colonne, 3° et 4° lignes : 
Lire: « … à l'équipement sanitaire du pays. * 





Erratum 
au compte rendu in extenso de La 3 séance du 4 novembre 1952. 


Porn 1 colonne, 9, Dépôt de propositions de loi, 
2 alinéa 


Ÿ- lieu de: « la proposition de loi sera imprimée sous le 
n° 4593, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale, » 

Lire: « La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4593, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

1 de Ja famille, LA la population et de la santé publique. » 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 

Le groupe du U VE t ñ 

1° M. ei S t pou À ie 
Ja [ \ } + f 

2° M. Ha ut pour \n r l la 
ju M. 1 (È | 

s t t vr l'A vant 
la no | & ; I 
Henni 114 1 
—-———— ————*+ © + 
Convocation de la conférence des présidents. 

La conférence mstituée conformément À art e M4 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, pr lents d ! 
missions et présidents des groupes de 14 membr 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 13 noven 
bre 1952, à quatorze heures trente, dans les salons de la pré- 


sidence. 


PPT PS PP PSP PP PPS LS SL ST SP 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSPMBLEE NATIONALE 
LE 7 NOVEMBRE 192 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


et D ME LU PTT PET ET 

e« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


e Art. 97. — Les questions écrites sont penses à la suite du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui sus cite publication, 
des réponses des ministres doivent également ( tre [4 


’ ’ 

« Les ministres ont toutelois lux faculté de déc ar: + pa Ir éc mt que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5419. — 77 re 1952 M. André Liautey demande À M. te 
président du conseil il nsidère q t possible « 
fer janvier 19%3, le décret du 23 février 1% 7 int i \ 
la date précitée, la n en bouteilles d laits pasteu 3 da 
les villes de plus de 20.000 habitants, étant dont 1e qu 
mise en bouteilles provoquera une augmentation de 7 francs par 
litre s'ajoutent aux auginentations l ières du prix du lait 
et cela sans aucun avantage rour | produ rs de lait; 2° que 
la mise en bouteilles n'apportera au » amélioration À la qualits 
du lait: tous les savants et hygiénistes étant d'accord pour dir 
que même les laits en bouteiiles doivent être bou nt 
consommation; 2° qn1 ie de nombreux recour 1 conseil d'Etat 
été introduits pour faire d clarer par cetle haute instame llé- 
galité dudit déc: et pou r mn m-c<onformité à la loi du 2 juillet 19%: 
âo que la quanti ‘6 des laits embou ite lab es pouvant être sélectionnés 


n'est pas suffisante pour répondre à cette obligation; 5 que 
l'équipement des ramasseurs de lait, industriels laitiers, atel 
de pasteurisation, etc., en matériel d'embouteillage ne permet pas 
de répondre au dixième des besoins 


(Finances et aflaires économiques.) 


5420. — 7 novembre 1952. — M. Denais demande À M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques à quelle date extrême doivent être souscrits, pour profiter 
d'une bonification, les bons du Trésor employés à l'acquit des 
impôts payables en 1953. 





5421. 7 novembre 1952. — M. de Pierrebourg demande À 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si depuis le déeret du 21 mars 1M7 le Trésor 


est fondé, lors d'un transfert d'inscription de rente ir l'Etat, 
d'exiger, dans le certificat de propriété délivré par le notaire, une 
analyse devant faire ressortir Îles I s eu tibles d'en- 
trainer la production du certificat « nregistrement prescrit rar 
‘article 25 de la loi du 8 ; t 1852 modifié par l'article 15 de 
la loi du M" f r 1 t mir de . | 

| ' | t s 1 « 
id iitx li 1 ui 13 uu & uu 20 193 par 
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i 1 4 t du ?1 mars 1947, « faire f rer au cerl t les aviculleurs en ce qui concerne les taxes sur le chiM 
| Î «i la 12 dispositions de l'article fe de la loi du 31 juillet 1%49 
et 4 | ‘ ent la responsa- dèrent les aviculleurs comme tirant leurs revenus d 
{ X ent au { 1 ag1 re sont valables en matière de taxes sur le 
é . res el de taxes de transaction, En conséquence, il est ajouté au 
Rs général des impôts: 1e Titre NL — Taxes sur le chiffre d'aff 
el taxes assimiiées, — Chapitre fe, — Taxe à la prod 
5422 M. Trémouilhe «dermai à M. le tion 4. — Exonération, article 271, le texte suivant: « Sont exe 
président du conseil, ministre des finances et des affaires csene- de taxes di 15,10 p. lu et de la laxe de 5,80 p. 100 prevu 
miques | les | Û à la af} ù + lessus : RU UMR ARMES TTCTT. 
15 « U RER, r les 2e La ve des luits des exploita n3 'avicoles », 2° Titre I, — 
| | | i ot | < $ Taxes s re le 8 pr” d'affaires et taxes assimilées, — Cha 
Ê ‘ tout varier Taxes sur les À tions, article 290, le texte suivant: « à 
Ù es proport [ue DOMOIES O6 D M Tire d'a d'etue ées'e ss 
L ‘ 10 La vente des proguiis des expo aUuons AVICOIES », Li 
— -— I s lessus ont un caractère interprétatif, 1 lui dema 
di-positions visées sont applicables el dans quelles 


AGRICULTURE 
5423 | | M. Paul Coste-Fleret s'cnale À M. le 





5428. 71 novembre 1952, — M. de Pierrebourg, se référar \ 





ministre de l'agricuiiure ( rés le ter j 
\ pi é i \ d'u : Ï mise faite le 31 août 1952 à sa question écrile n° SN26, 
! ; i * Q , re! ) partois M. le secretaire d'Etat au budget que, dans le cas envisage, l 
: % I à l'achat est rémunéré par une commission bien dél 
t exisT bre « e- minuée, en ce sens que le taux en est définitivement et préalable 
I "2 " ent- fixé. Le plus, cette commission est assise, non pas sur le prix d 
{ el d . e le de inuis sur le prix de vente de la marchandise achelée pour le 
t néces- lié nt, Cette dernière circonstance parait aux services des | ( 
$ de nalure à ne pas permettre de considérer l'intermédiaire 
é P ’ à 4 P , \ccord s'agit comme un commissionnaire, élant doi nné, d'une part, 
rt nt . situation de ceiui-ci est « en principe sans aléa », d'autre pat 
\ \ partage par le risque de perte qu'est susceplible d'entrainer ce dernier 
Û f de pro- de rémunération parait incompalible, tant du point de vue 1 
’ | e fonds du point de vue commercial, avec la qualité d'intermme« é à 
f Ce re i l'achat »., Or, il ne semble pas absolument mm sare que la 
‘ j ’ ï X « fé er \ reboise lun de comanissionnaire soit « sans alta », En effet, il € 
de subordonner la commission à l'encaissement du prix, par ext 
- —— ple. Or, une telle stipulalion, malgré j aléa dont elle affecte 
lission, n'a jamais pour conscquence de relirer à L'intermediairs l 
5:21 M. Degoutte dx nde à M. le minioire qualité de commissionnaire. S'il en est bien ainsi, le fait de 
de l'agriculture: e pr ë } issurer donner l'exigibilité de la commission, non pus à L€ 1is<erné 
t beurre; prix, mais à la vente, par le commettant, de l'objet acheté p 
, d'im] - compte, ne peut être un aléa si différent du premier, qu'il l 
ls ( en t pen- nalure à priver l'intermédiaire de sa qualité de commis ‘ 
Ù Û Ù ( t entrées d'aulant pus qu'aucun passage de la réponse faile par 4 
‘ Ù û Lt été débloquées; dt budget ne permet de déduire qu'il n'a plus de « 
+] de | és et les prix dans le cas où un aléa quelconque affecte la commission. Par aille 
] é 1 L nent 1 est stipulé dans là réponse Ssusvisce Qu un Commissionnaire \c01 
Ù t les | l lui sont h'e ne peul assumer « aucun risque de perte ». Or, les comm 
« ù res « ducroire » sont exposés aux risques les pius considérable 
— pour aulant, cesser d'être commissionnaires. D'où il r { 


« risque de perte » n'est nullement incompatible avec la qua 
NCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE comimissionnaire. L'article 96-6e de l'annexe HE du C. G. EL s'il i 

:95 to n , sd ini dit au commissionnaire « tout autre profit » que celui résuila 

+ D. CRUE CRARES à EE D > la commission stipulée, n’enlève pas au commissionnaire sa q 


re des gnciens combattants victimes de la guerr i carte de * 
rs rS dr De = ais ® s , de commissionnare lorsque cet intermédiaire de comm 


; i À Fri 4 ver q 1: susceptible de faire des perles. Au surplus, dans ie cas en\ 

A : » 1e À 7. n e! commnissionnaire ne peut avoir de perte. Tout äu plus y a-t 
. p ‘ nm en fran- lui « manque à gagner » dans l'hypothèse où la marchandise 
a procure au commettant demeure invendue. De pius, cell 


' , D. L. $ EuCrre. } « 
% . s , à mule de commission subcrdonne la rémunération du Comm 
naire à la condilion que le service rendu soit effectif, c'est-à 















BUDSET la « lien que :a marchandise procurce au détaillant & 
seulement vendable, mais ore vendue. Ainsi la commis À 
5126 1 Î 1952 M. Gabelle expose à M. le secrétaire grève pas la marchandise dans le temps qu'elle va du produ 
d'Etat au budget ° I inistr relevant consommateur, ce qui à pour effet den réduire le prix de r 
« \ { ‘ : t i gén h'où la conséquence que, la marge bénéficiaire normale du d 
L Î L'é lé au « rs des s'appliquant à un prix de revient diminué du montant de la 
o 191 119.1 r r l'emplois. NH lui den le inission, la marchandise est offerte à un moindre prix. I lui dé | 
| Û LEA ( h'unt pas élé prises dans s'il lui est possible de revoir cette question et de donner 
« nique Lors que cis.ons demandées. 
ri ne « L e ou S&S recru- 
| l li} el )UMIS à 
d semble DEFENSE NATIONALE 
j : rés © oïRce 5429. — 7 novembre 1952. — M. Louis Vallon expose à M. le secré- 
= Re. NW, Pas taire d'Etat à L- guerre que la circulaire n° 7047-7/INT du 
; . à + : " 1 S 1952 mentionne l'insuflisance des quantités soumissionnées 
: N' gts confectionneurs et les prix excessifs offerts par ces dernk 
‘ | ( À es des memes demande: 1° s'il est exact que 800 millions environ d'elle 
* ge oi 2} “anche À mu à eg lement et d'équipement destinés à nos troupes soient en s 
* - , te e dun « e ts depuis huit mois dans les entrepôts de douane de Paris et 
s Le" pre seille alors que ces effets pourraient être acquis par l'adm 
| \ < s d'off x indir: e noie à des prix avantage UX pour le Trésor et inférieurs à ceux d n 
ans ot s troisième acent intérieur; 2° dans l'affirmative, quelles sont les raisons q N 
r de? à t À or d'emnloi — est sent à l'acquisil on de ces articles, 0 
\ 4 k premi ! : au rs et y 
mere - D CE EE EE EDUCATION NATIONALE S 
L - . Le - t L 
f î bases le compile 5430. — 7 novembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le min$- 
Ù l nlaires des tre de l'éducation nationale: 1° Je montant des allocation 
1 Libé Jl lui au titre des établissements de l'enseignement primaire 
‘ nr ré tiles la promulgation de la loi du 28 septembre 1%51; 2° lt _—. 
L ù \ de faire s es cho- a110 ns versées au tlilre des élablissements de l'enseigr 
4 maire publi 


- 

= 

® 
3 


5427 | M. Kaufimann ex! \ M. le secré- 5421. novembre 1952 M. de Léotard demande ! 
taire d'Etat au budget «a tre ee l'education nationale: io si en vertu notamment « tr 





f 1 e ré ahon du 13 seplembre 1952, relative à la 
1 1 à SL i bencHCiares tembre 191, les ulihsaliuns Prevues HE CUIHPrCHHENL ; 
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monte ei au rs é 
breuses dépenses sompluaires; 2° s'il ne nviendrait s mieux . ° 
d'utiliser les millions prévus pour 3 t s de jense dl 
d'écotes publiques: 3% s'il est exart e des mr | ta urs 
pour j'a hat de matériel de projection, posies de rad oick-up. ete LA \ ( “x 
tandis que, dans certains sel Sn 
de maitres el que IX-CL Ti 
insuffisantes 
l ‘ 
5432. — 7 novembre 1952 — M, de Léotard der le M. le minis- _——— 
tre de l'éducation nationale: 1° s'il : et ) Pa ! ait did 
dépose Aa ses serv t vilé Ju Îf 1 - t , L à 107 
bonne. ce l'académie de Paris à er 86 de s > 43] M Tremouiihe M. le minis- 
sont s difficu!t ! les que nt é ‘ f s tre du travail et de la securité Sociale 
que le propriétaire e<t inchange Ù « 1 1 ; 
don correspond aux VŒux maintes ! I ( du ! 4 ur 
cathoiiques de l'universit le Pari 


5423. — 7 novembre 192 M. de Léotard à M. le minis- TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


tre de l'éducatièn nationale quel t ai , ! 
crédits ] ess res ' e pri | e Ê ÿ par 5428 ° M. de Saivre ne te m'ulsé 
l'Etat (trailement des rt es 012% 00 es c ent des travaux publics, des transports et du tourisme 
primaii privé et k 1253 « t l eignié . laire . - 
prive. di : 

d ‘ 


POSTES, T=LECRAPHES ET TELEPHONES 





5434. — 7 novembre 1% M, Joseph Denais d: le à M, te 

ministre des postes, teilegraphes et telspheones « bete 1 cié 

réalisé su profit du buiyet des postes. télégraphes el téléphones par REPONSES DES MINISTRES 
1%1 | | AUX Q STIONS 1! iTL>S 





pas (a 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION AGRICULTURE 


UR£ 
5435. — 7 novembre 14:32 M. Rousseau ! M. le ministre 

de la sante publique et de la population 1, : ( | 5026 M. Pinvidic M. le minstre de l'asr,cu!ture!: 

régit la profession à en lunelu ‘ ! 

diplôme } t ouvrir naig n d ‘ ’ LÉ di 2Q 

du fait qu'il a été ivI PELLE U« } Î iChiüle ! ut Î 


LM nZe 1115 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ( 


5135. 7 novembre 152 M. Jacques Bardoux « M. le {0 
ministre du travail et de la sécurité sociate: ! Ù l de 




















pr ions farilia:s pour l'élal e 1! } ! 
P Re 
— ——_—_— 
14 L 
Pro à de ? , é ; \ : : 
1: 100 q iux 1 ua) 
A Dhs aseitiiésèdi 737 26% D 
nil iraissnisceieitoases 1S ; 
WE lines césusenttassssécostues lo | 1 i 
os nc r} 
> PP PPS 14) 1 
Ensemble de la France... 0x) J x) ‘ 
| 
aonmmsité DS sé , ons se 
Production de be! 
e——— - —— ——— —— — _ 
1923 11 
Prodmetion , Production Production |! Pre t t l'rod "n : doction 
. le letlterave Je sucre d CET Nombre de hetterne re | »ù à 100 
i “re en 1.009 qx oc 1 06% ll L à mas ss ‘ n 1.00 x 1 x ñ POP 
eu 1 000 gq L! «4 L) 
! - 
| \ 
PART ERENMEONSMRR EE ER 17.789 94 » 1.6 1= xx |. 485 M4) |} M0 \ 
ET RE lou divéo do doses ee 8.%x3 | 10% | , ») . - 
DD és éadhoende D déscostnsées tie 4 | S0 | . 1.253 1 ' 1.21 , xw) 
ones SONNERIE 12.112 | 018 - 17 14.1 1 ) (x 
not ss ns sénssuneusess | | n | 1! { i. #x) 
SOMINE ,.... dsoséssnsccesoosescosces es 7.8N1{ | 1.907 | - | 7 1 i ] 
Ensemble de D PROS. code 73.849 | 7.402 { , | 2 à | | 1 i h 4} 
— x __ = pes , _——— te - = 
l) Evaluée en raffiné pour la campagne 1938-1939 
En 1158, ces ren: im jai = © rerer pal p' 
Evaluée en ra! pour la « ii e 1%1-1952 
Résultats non i 
N. B. — Pour la production de 1] ter » À Ss re, la Seine-et-Mar: \ ie! x n 
451, le Nord arrive en sixième po 9.600.000 quintaux 
[_—_—— ————— —— —————— _—_ _ 














at 84 ASSEMBLEE NATIONALE 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


46290 M. Béne 
et victimes de la guerre 


M. le ministre des anciens combattants 
( «a? 4 


1 L vx 2) 
‘ fl ° P bien 
1} - t L . 
’ ’ t . ’ 
n1 L ‘ ‘ r h 1 + 
{ ‘ «1 jt { . 
j bre n ! W t« uu 

} \! | ( ‘ d 
À qu l 
1 K ] 1 pas Le 

4505 M. Gabeile M. le min'stre des anciens combat- 
tants et victmes de la guerre vertu de 1% de \ loi 
! t I AT ru! tatri et 1 { 

D . Il ! 1 Ù 
de tr nos : 
“t Î ‘ ‘ | ll e 1 ! au 
‘ ‘ P le « permettra de reg riscr 
Ù t t lu « { 

Î 1 ©! “! | i 
€ ‘ } I j brernié compr nt la 
[ t le l ‘ nee ent le Uutre et 
} le Ï dem de Îles 11sons 
{ ‘ 11 ‘ re paru el queues 
8 l l e q ! r n par élapes de 
1 pp ( ve par lé | resses € rovs,. 
(( ‘ r 

n ! t tu 1 TL { \,? t réglement 
d } | ia loi 4-1027 du 
‘ ’ réfr ’ p publié Jour- 
lu l i e 

4631 M. Charret M. le ministre des ancens combat- 
tants et victimes de la guerre nilitaire mobilisé pendant la 
t 1 LE DURE î ge ph * forn Kw, bDbata n de you 
he I h du 10 mai 1%30 
[] 1x lt { ‘ e la e du 
d'« ’ Û e à tribu 
ti n à « n du fe juiliet 
q'rx Î y X k# s aux 
1 ie £L e, Î Qu du 
. 
214 

Re} d tive 
} 1 t 1 Ut à 
LI t 1 16 ju 110, 11 jour 
« l } le 1 | I | m 
h t ju t 10 t ‘A | ( 
( { ve 1 ét 
pr OX e el onze 
t | t { dt | h, 
dr ‘ l { 


z 
& 


4635 M. Robert Coutan‘: 
combattants et victimes de 
pu ( 


ministre des anciens 
la guerre |: Ù es qu npte 


Î } 1 : 
{ 19 ‘ t 
u \ ut 
1 à 
R N 1951 de 7 
d t Î \ 1 e « 
« V | h s. Îles 
n; Ü Û Et peuvent imis 
à « L «1 on { + S ; 
et ba t volor 


4636 M. Delachenal M. le ministre des anci 














none ——- 
ANCE DU 7 NOVEMBRE 1952 
- un | 
Réponse. — Les services du ministère des anciens combattants 
0 élaboré un projet de circulaire tendant à «’applicalién de l'arti- 
’ bis du cuxle s pensions militaires d'invalidité portant 
{ 1 a une oc à n spéciae n° 6 aux grands invalides Le 
j ] l'élaboration s'est révélée très d'flicile, sera 
s mis à l'exan des services du ministère des fi ? 
t | (f t LCONvIRI ques 





4639. 


M. Guislain d'mande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si la qualite d ; 


combattant volontai 


de la la nce peut iccordée à un officier ou soldat qui à signé 
un engager t dans les forces francaises libres à Londres, en 1%40, 
{ 11 { e la guerre, du 1 juillet 1940 au 8 mai 19:55, sans 
com e, dans une unité combaitante proprement dite, l'intéressé 
ü t passé toute celte période de guerre au centre de l'Afrique, 
d« < Que tion du 7 ottobre 19 2.) 

Réponse, — Aux de l'article 3, A, 4er du décret n° 51:69 
du 5 mai 1951, 1 q de combatlant volontaire de la I nce 
est rec ie aux membres des F. F. L. qui peuvent prélendre à 
l'attribution de la carte du combattant en application des disposi- 
tions du décret no 49%-1613 du 235 décembre 1949. En conséquence, 
l'intéressé ne ] 1 prétendre au bénéfice de la carte du mbat- 
tant Y de la Résistance que s'il peut présenter à la ! à 
l'ap} i de sa den Il son acle d'engagement dans les forces f à 
Quises HAUTES 1 le mi 1 î 





4643. M, Tourné d:n le à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° <i un Français qui à perdu sa 
flemme au cours d'un bombardement pendant ja guerre }jeul êire 
‘ i aux impô . 20 ej un Français qui a 





{ ' 


$ nume célibataire 


sa femme au cours de Ja guerre est iudermnisé; dans la 
négative, les mesures qu'il envisage de prendre à l'égard de telies 

victimes de la guerre. {Question du 7 octobre 1952.) 
Réponse. — 1° La première question est de la compélence du 
ministère des finances et des affa res économiques; 2° le njoint 
! que victime civile ne peut 


jemmé tuée en ît 
prétendre à pension au litre de Ja loi 4 
reparalions à accorder aux victimes CIv 


1 
urphelins mineurs, s'il en existe, ont droi 





survivant d'un? 


s d la guerre. Seuls les 


u 20 mai 1946, relalive aux 
‘ 
L à pension, 


DEFENSE NATIONALE 


5051. — M. Desgranges rappelle à M. le ministre de la defense 
nationale que le décret pe 51-582 du 22 mai 1951, alignant les salaires 


des ouvriers de l'Etat sur ceux des industries métallurgiques de la 
région parisienne, n'est toujours pas appliqué, comme l'a d'ailleur 


reconnu, à la tribune de l'Assembite nationale, M, le sercrélaire 
d'Etat à la guerre, le 15 juin 1952, J1 lui demande: 1° quelles mesu- 
res il m} prendre pour remédier à celle inadmissible situa l 


et assurer la parité entre les laux de province et ceux de la région 





parisie e; 2 sir serait pas possible de verser immédialeme 
à ces i n acompte sur les sommes qui leur sont d de $ 
Question du 21 octobre 1%: 


la promulgation du décret susvisé. 


parlementaire est prié de_ hier \ r 


Reponse, — L'honora ble 
estion écrile n° 33::0, ] t 


se reporter à 1] nse fuite à la q 
M. M. , tt insérée au Journal officiel du 31 octobre 1972 « 
la République, p. 1784). 


des débats, Conseil de 


l'attention de M. le ministre de 
réjudire causé aux ouvriers des 


5220 M. Joseph Dumas 19} elle 
la détense nationale sur le grave } 





élabl ments militaires de l'Etat par suite de la non-a}; 

des disposit'ons du décret ne 51-582 du 22 mai 1%51, en { 
quelles le salaire de ces our rs doit étre mis à parilé ave ] 
salaire des ‘travailleurs de 1 trie métallurgique de la région 
} t ] l'A iance | C raison ces uiISpoasil s } 

pas été respecttes et dans quel dé'ai il espère pouvoir prendre Ù 
snesures nécessaires pour que la parilé des salaires entre les Î 


gories d'ouvriers dont il s'agit soit établie. (Question du 2S octo 


bre 1952.) 
Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien 

reporter à la réponse faite à la question écrite me 3770 poste par 

M. Mi et érée au Journal o/jjriel du 31 octobre 1952 Ù A 


des débats, Conseil de la République, page 1784). 
FRANCE D'OUTRE-MER 


4738. —— M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la France 








à et victimes de la DNS, d” e el L ee d'outre-mer tuutes mesures uliles à la protection de la f ’ 
. e ’ s octot 1952 hi s rriioires africains et asiatiques sunl prises et appli et 
quels résuilals peuvent étre pré ilés, (Question du 7 octobre 1-1 
! il ( ? ‘ ( ve. Le con : e 
L ; e + vile 1 Réponse, — La protection de la faune des territoires franc 
r pr e À pen \ au Lire de la légisiation Sur ke répara- vant du ministère de la France d itre-mer est assurée # es 
X vs « £ e, S rphie principes généraux précisés dans les conclusions de la conter è 
] ’ internationale de Londres de 19%, par des textes étudiés ) 
——— = conseil supérieur de la chasse et le conseil supérieur pour la Fr 
teclion de la nature, créés par décret du 18 juin 1945. Dar è 
46537 M. Joseph Denais 4 M. le ministre des anciens territoire il existe une cheflerie de la chasse rattachée à Ja n 
combattan's et victimes de la guerre se a bisi mis des eaux et forêts. Cette cheflerie dispose d'un personnel - 
! | gent au ‘ r mm rlar vant la densilé de la population, de € 
l x £ I ' ! leurs et de pays. Ce personnel est actuellement 
y ‘ EUX P fixés ] r« Ctaires locales, La protection de la f e Tes 
} ét it 1902.) Uu Ivgtementalion uu gruil de chasse el uu 
Re. V 





+ 
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—— 
d'usage: les permis de grande chasse sont a dés par le iuts ! 
commissaires et la quantité qui en à €té dchvr À es | 4505 M. Jean-Michel! Flandin M le 


. e . » 1 1 
dernières annces n à ns en pe ü ine espt 1 4 | president du conseil 
nistration est d’ailleurs libre de les refuser si la néces st lait | vw ’ 
sentir. Dans l'applicat de la réglement n des di « | 
on se heurte à des traditions | es qu'il est ] re TM dif | 1 
ficile de combattre avec eff C, +° prole | t ‘ | 
de certaines espèces particulièrement rares ou mt des nu \ 
lne mt A , pa { fan . ! 
res spt laies o L et ] i > 2. À | 
tégés, en particulier d singes ant poides q ( ent ‘ 
ttre livrés aux étal sements scientif t ] | | ' } | 
strictement contriés par ‘ des ch S . s | 
de protection désignées Suiva eur stalut par les noms de « EC lies q t uur 
in rales « parcs n te KL», reserves de f rés | à I 3 
y de chasse ». La & { e ues Tes { < 
pour l'Af ( ] e Î de 1.0 | 
ile francais ” 0 :7%70. 04) | e Car « 1.98 £ 
superficie totale de 16.4 000 } « { ’ ’ nau di 
; ‘ u | (Fonction publique } 
‘ e près 1 ter ‘ Tail «ie Î { ( ( ‘ | 
forêts c'as <, Dès amainter t des résultats nt a s: le bra 
ennnage est en très : e révrn et cer ’ pe 4363 t 1 M. Bouxom À M. le secrétaire 
‘ Eu 1 - î t [e “ 
narticulie e rl \ tam t le nos d'Etat à la préSidence du conseil (fonction publique) 
J { ] r 
uires V re ent ° bic ‘ + 
1 J à à 
{ 
INTERIEUR l e 
| L. 1= \ ‘ ” D 
4750. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'intérieur 0 6 { ‘ 
t A ® 
qu'en conséquence de tran X orrecltifs dr < le la rivière dr « 
d'Ain, entrepfis sur la rive droite du s d'eau € 1940, d ndem à 
} s pour décdomm gernen ont été payées à u t bre d cu 
propriélaires riverains de la commune du Me: S Jur D'autres t ” ’ | mal 
] priétaires de la commune avant «subi & 1! es 1! «dires d 
J nnus, n ont pas touché les indemnités q leur < dues, | i 1 ! é | vent dé! 
demande re qu il compile faire pour que ces cultii eut ( d: 
indemnisés. (Question du 7 octobre 1%.) n'ex À ‘ ‘ 
tre réponse. — L'affaire sis ‘te nécexile 1 re à a d ! \ 
enquête dont les résul s seront portés, dès le ! à «érmme à ja 
- } l'} ra! nt “ : (| 4 { } « 
Ci aissance oe !: nonorabdie par erne ure a 
_ » y. 1 « 
' 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES — : + 
auxquelles il n'a pas été répondu re 

dans le mois qui suit leur publication. 
vpplicalion de l'article 97 du règiement.) 4603. — 7 otabre 192 M. Blachette evnose à M. le secrétaire 

2 d'Etat à la présidence du conseil (fonction pubiique) décret 





PRESIDENCE DU CONSEIL ue D = LE es À, 
344, — 10 août 1951. — M. de Léotard dernande à M. le président du I *s travaux éla \ 
conseil quelles sont: 1e les 1 dites « fondamentales » de la Répu ! it pas les 4 à am vhle 
biüque; 2e les lois dites « fsndamentaies » relalives à la 1! té de Le À £ | s à ( 
] Lt ou des inst is, (6 rappel. | fs Ï 
— — « { L , 
A’, : n ° F ( Î ! adn 
2785, — 75 février 1952. — M. Jean-Paul David s'étonne du « blark- “ ( om ro dercbhg mote e d 
out » qui entoure les travaux de l'O. E C. E. et, notamment, de ses ’ | e ne TE ’ t céné 
commissions spécialisées; et demande à M. le président du conseil: n f : e er la moi ’ et v 
a, quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opi! \ publique ; , tes rénaré le trûs grava nré e de 
I nale informée des d De ra ns de cel organisme ou, tout au ré \ térorie ! ir! tromer mér!t e 
\3, des positions rises par les représ t e à (; F nent | r e L: \ 
Î is; b) nolamment s'il ne lui paraitrait pas opportun de publier 5 
I éement ur 1 lient re int Ca iv X | l'O | { } | mme 
pei.) 





3202. — 21 mars 1952 M. de Léotard expose À M. le président du I n et ! 





’ 

conseil qu'en date du 9 | (Ques + Journal : ° 
ojctel du 11 août 1951 et ra] Ce déjà deux fois 1 à demende 

es sont: 1e les rois diles « fondamentales + de 1 re jue ; Ü ‘ ] 
2 3 lois « fondamentales » relalives a la la é de L'Elat vu des \r ] 

tutions. 11 Jui dernande : 1° pourquoi, après sept mois de réflexions J ’ ra t M. te 
où de recherches, aucune réponse n'a pu étre formulée: 2e s'il est secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonciion publique) 
permis de conclure, à !a suite d'un silence aussi prolor 24 je qu'il ue ! \ ! r \ée | cor 
I le pas: a) de lois dites « fondamentales » de 1 Re Î ue ; d'} f t J Le" { FA revré 
l le lois diles « fondamentales » relatives à la la é de Etat ou ER { ; < et ( on ; 
des stitutions ; 2e que les lois ne relèvent d'a « 1 d t à 
: ves et qu'eiles peuvent être modifiées onu abrogtes ir | Par'e- ner æ fo \ ! VU ‘ a f 
ment Suuverain; 3e que les individualités et les groupements invo- | ( 1 
quant ces lois dites iondarnentales on intanzibles se réfèr abusi de ? Î 
L Là des textes inexislants. (4° rappel.) ur ent j x rén ! ervés 





4015. — 6 juin 1952 — M, Vallon attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sur les divers laboraloires . , TT 
et centres d'essais rattachés à l'énergie atomique. 11 lui demande : 4605 tubre 19 — M. Pineau 7 \ M. le secrétaire 





1 mtant des effectifs: 20 le montant des crédits qui leur sont d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
à lee 16 20 ! n] e r f 1 } n lLont a ‘ x lt l ] h ' lt 214 1 l Paie <( 
16 ‘ement alloués ; 3° là valeur approximative de l'ouliliage dont > +7 h . ‘ , taie 
il es laboratoires * rappel L L t ( Ù ‘ [LL { | Ita 
ann [ | 1 e { te L 
donne à: en ( ère d dns 4 . : ioratic 
4210. — 20 juin 1952. — M. Quiguen cxpose À M, le président é: 1 d + du en d L rta! 
du conseil qu'à Lorient, en violation du droit de grève, | ! | ‘ et ! 
äent technique principal a été récemment suspendu et, qu'en di ( ja mr re ter ( dur 
re, une sténodactylographe et quaire ouvriers viennent d'être ti 1e Etat \ { é tant » 
‘ les; et lui demandk considérant que la grève ne rompt pas { I { t [ té | wéficicr 
Ohtrat de travail, s'il entend annuler cette mesure vale et fait da 
er ces travailleurs frappés injustk ut dans icurs functions ! ' ! des S 
IVL De (= Ju.) , i s à 4 
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(Intormation.}) 


2542. 1 février 1952. — M. Soustelle attire l'attention de M. te 


secretaire d'Etat à la présidence du conseil (information) sur la 
can » à opazande se à quelle se livrent tous 
les Al Ï 1 AL Î 11 cenirate, Col 
‘ ‘ 1 V LE re el en 

Le e el LA Li ts de Tu - 
£ ‘ | “ re nav 
rl l | entend prendre pour 
contrt 1 J A L " 

arts. 1 mars 192 M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 
cocretaure d arts a d presi unes du concoil (information) \ nomen- 
€ | ] t par des 
a et ent rises ‘ n 
I { r! ] 1 h 101 { L 1 vies 
At 





3495 14 avril 195? M. Pierre de Gaulle appelle l'attention 2 
M". le secrétaire d'Etat à la présidence du coneeil (intormation) 8 


‘ 


ne fn 


PRE 
; 


o un 
d 

1 

ces 
gra 

5 _ 
autt 1 
& 
d'ur 
‘ tt 
tre 
] 
adm 
fave 
sa pr 
du € 
forme 
serv 
co 


0 


3596. 


uans nt jut vs vs 


i il 
stbdent un diplôme de licence: 
1 


eflectuce, à la radio ee 


dans le corps des admmisira- 
e rt, que le recrutement 
i element Île passage d'un 

niveau très élevé qui donne 


tration, d'autre part, qu'à titre 


e superieur aes aurnMhMs- 


légrés dans le corps des adrai- 


ù . : " tac « 
ce CondiIuons suivantes 


l'u 
u donnant accès à un cadre supé- 


êlre recruté 


l'un des diplômes ou khtres 
e 2 


728 | r l'appiicalion du tre 


combien, parm ces 


re de 1îre classe, ont b néficié 


out à fait exceptionnelle dans 
ne simp'e proposition du minis 
vorable de la commission inler- 


e cas où quelques-uns de ces 
grande 


ministre de l'information a fait 


t D ! ” 
t ! dre nm re de 


e essrntielle au répertoire 
vo r lui donner l'assurance 
digé dans un 


lux intéressés, ce qui, à Ss0n avis, 


1: b) les représentants du per- 


ion connaissaient parfaitement 


rmrs: €y la commission d'inté- 


n termps utile un avis motivé 


w) mat 197. — M. Desson signale à M. le secrétaire d'Etat 


A la présidence du conseil (information) que l'article 30 du décret 


de Vich 


du 5 février 1%M41 du gouvernement y, fixant les modalités 
de recrutement, d'avancement et le régime de la discipline du per- 
sonnel titulaire de l'administration centr ile de la radiodiffusion, 
permettait, à titre transitoire, de combler le s emplois vacants de 
rédacteur par des candidats choisis sur titres dans des conditions qui 
devaient être fixées par arrété. L'arrêté du 9 avril 1941 précisait 
que ces ndidats devaient satisfaire aux conditions prévues à 
l'article 5 du décret du 5 février 1941 qui prévoyait en particulier 
qu'ils devaient être licenciés en droit, ès leltres ou ès sciences 
L'article 3 de cet arrêté apportait une nouvelle dérogation, puisque 
pouvai être admis au concours sur titres, les candidats qui, rem- 
plissant au 1 janvier 1911 toutes les autres conditions prévues à 
l'article 5 du décret du février 1941, n'avaient pu, en raison des 
hostil blenir le diplôme de licen exigé. Toutefois, le dernier 
pa cé Ù ait que l'admission définitiive à 
i .û ‘e en re »« éerait subordor e à la pro- 
d ! liy e de e, li lui demande : 1° combien de rédac- 
teurs stagiuirt ont été ainsi 1 UTLIT sur titres sans être titulaires 
d'u e: 2° combien t été admis définitivement à l'issue du 
stage ivoir er re ol 1 la licence exigée: 3e s'il est exact 

a) qu ! ) te stag es ont été autorisés à se 
prés 1 co eur du | 1942, ! \ qu ils ne 
Î | ] exig l'a n texte officiel 
1 | lans ce cas, et que, d'autre part, ils n'appar 
tena | iUX le | unistralion dans um 
( fixées à 5 du décret du 5 février 1951; b) que 
1 s La | 1 Cf { n'a {a qu un ippel 
| 16 Kté re, rendant aussi plus commode 
1 \ d L I tuurs stagiaires recrutés 
« | | ( nt « faciles 
t ivec Île | [ extremet nt diff le 
el | 1 I e d'adm 





nistration; d) qu'un très petit nombre de candidats licenciés pr 
nant de l'extérieur a fait acte de candidature, et que le nombre 
rédacteurs stagiaires, précédemment recrulés sur litres, qui à 
refusé à ce concours, a été insignifiant; e) que certains réda 
stagiaires n'ayant pu obtenir le nombre de points suffisants pou 
admis à ce concours, ont néanmoins, été « repêchés » par le jury 
titularisés rédacteurs sans avoir encore leur dip'üme de br 
4e en conséquence, si des rédacteurs recrulés dans des cond 
aussi contestables ont fait l'objet d'une untégration dans Île « 
interministériel des administrateurs civils: 5e dans l'affirimma 
une telle intégration ne pouvant évidemment résuller que à 
regrettable erreur due sans doule à une mauvaise appréciation 
condilions de recrutement, les mesures qu'il comple prendre hp 
reuméder à cel élal de choses, je rappe 


4366. — 3 juillet 1952 — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil (intormation) 4 les plus pr ; 
activités de la S. X E P., 4 — 1x notamn ‘ent méritent 
atiention tou'e particulière. En ef la S. N. E. P., dépassant 


ment le cadre de ses attributions Téga es, vient d acquérir rue » 
Hubert une ancienne fa rique de conserves grâce à un crédit de 
37 millions qui lui a été accordé — 18 millions pour l'achat de ie à 
auxquels viennent ‘al uter environ 3 millions pour es frais 
16 millions pour les frais d'aménagement — ja demande initiale € 
d'ailleurs de 105 millions. Cette acquisition est motivée, affirine 
8, à FE, P., par la nécessité d'insial'er une imprimertæ à : 

lusif du quo! lien commun'sle Les \ouvelles de Bordeaux et où 
Sud Quest ex Gironde popularre, qui s'Imprime actuellement À | 
treprise Porte-Dijeaux. Celle-ci, qui imprimait La France en 1959, a 
un tirage de 210.000 exemplaires et % éditions, imprime actuellenr 
La République à 95.000 exemplaires et Les Nouvelles de Bordeaux 
du Sud-Ouest, cité plus haut à 30.000 exemplaires. Cette cohabi'at 
pourrait parfaitement se prolonger, mais la direction de La Répubiu 
s'y refuse et menace d'arrêter l'impression des Nouveiles, préle 110 
recherché et mis en avant par le responsable de la S. N. E. P 
Bordenux qui va ainsi « en fonction de nécessités ahsoiues » mo 


une imprimerie spéi ialeme nt S. N E. P. appelée éventueilerme i 

subsister, mêrne si la législation imp — de kKézitimes restilu 

Si cette nouvelle ‘imprimerie pour je seul journal communiste 1 t 

pas viable el!'e effectuera des travaux de « labeur « et concurrt 

les 430 jimprimeurs bordelais qui sont opposés à celle installauon 

dont, bien entendu, on n'écoute ni les protes'ations, ni Jes avi: 

moins qu'on en suscile queïques uns à titre de compiaisance., | 
était d'ailleurs tellement sujette à caution que le notaire d 


S. NE. P. mis en demeure de pr épar “er l'acte de vente de li 


fabrique de conserves s'est ré‘us$ et a élé remplaé ee les 
miers jours de juin par un autre confrère qui, lui. à passé ;’ 
En résumé, ni po'itiquement, ni te pee, ni finar 
réation d'une imprimerie à l'usage d° jour! il mm 
? 


| 
ré emment saisi par le parquet, ne s Lumens) à 
nt _. en présence d’une nouvelle manœuvre qui prouve à 


s 
po les deniers publics sont gaspillés an seul profit d'i 
Pr +, La question qui est now e est de savoir si de telles prati 
ne montrent pas une fois de plus que la S. N. E. P. est, 


quetrques cest mnaires ou utilisateurs « sélectionnés », une 5s 


privilèges aussi abusifs que scandaieux. (2° rappei 





11 juillet 1952, — M, Jean-Paul David demande s M. le 
e d'Etat à la présidence du conseil (information) : le à 
sinaleur ‘qui | présente un programme ayant pour lilre: « La ( re 

du Monde », à ia télévision française, est hien la méme per 

qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux 
munistes, insulte ignominieusement le. président du conseil, 
certain nombre de membres du Gouvernement et l'ensemble de 
am:s et alliés: et dans l'affirmative, quelle est l'attitude du G 


nement en présence de tels faits. (2° rappel.) 








4606. — 7 octobre 1952 — M. doseph Denais demande - M. le 
phone ve d'Etat à la pronsense du conseil! (information) est 
fondernent 1égal des exigence formulées à l'égard de Dériodi ] 
at. auxquels il est réclamé, pour diverses adminisiral , 


dépôt gratuit de vingt exemplaires. (2° rappel.) 





4607. — 7 ociobre 1952. — M. lsorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidents du conseil (information) qu'au cours de 
l'émission de la radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 
{er septembre 1952, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet 
contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en 
sion de la condamnation prononcée contre le maréchal Pélair 
requête dont se tronve actuellement sais: M. le garde des sceaux 
— le speaker a décluré que ce pamphlet devait être Tu par tous 
les Français. I lui demande s'il estime que la radiodiffusion 
prendre ainsi position, alors qu'il s'ag't d'une instance jud 
en cours, et, dans la négative, quelles mesures peuvent être 
pour réparer cette erreur et pour que les Francais puissent ? 
impartialement et exactement. (2° rappel.) 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


216 — 7% juillet 1951. — M. de Léotard rappelle à M, le ministre 
des finances et des aflaires économiques les plaintes plus où mins 


justiliées des salariés en général au sujet de l'inégalité de tra 
pouvant exister entre le persannel Ju secteur privé et celui d 
{ ' 


nes grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. L 








Mn de En à. 
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of! 
cod! 
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_—— — . 
demande: 1° quel est le nombre de postes rérm rés à plus de ! 
mution, 1.500.000 et ? millions : a) à la Sox é nationa'e des entre- 268 ’ , 0.4 se sut : . 
4 mil d 79 1 t M Va'entino s 
prises de presse; b) à la régie Renault, €) dans les assurances; | « s dt s nr | $ 
dy dans les grandes banque 2 à titre comparatif, quel € e ) ; 
le nombre de es mêmes pos es en 1! ci et 1951, sauf bien entendu | . 
pour là =. N. E. P. qui nexislait } { Pi | { e à M. le nunistre ces finances et des affaires éco- 
CA _— i nomiques » f ‘ | 
» L, n 
239. — 27 juillet 1951 — M. Villard demande À M. le secrétaire | 
d'Etat aux afiaires économiques: 1° sil j« hi f e les ( es ( : s ut \ 1 ( È 
ditiérents €eiCtme s qui déterminent i ement, les prix de a | 
à la consommation des produits suivants: pain, k 4 le et vin, | A 
à savoir: prix à la product Marge des lécents ji l a 
ET é ! rt 'urt de l'im [K r f 11 ” r ‘ | - " 
pari eu k AGRI re À LL dy À I FT 1 + ! ; | 954, , a 1! ! M. Josenh Denais 4 : M le 
1 SUR : en 3 19365 Su Fa 1 : l : | ministre des finances et des affaires économiques 
es ont es TrenstCi£neImenis pour } ince 0Ù ] ° 1 { | 
| | ; 
| < si 
2178. — 2? août 1951 — M. dacques Bardeux signale À M. le secré | ‘* dis 
taire d'Etat aux — 4 mn pr rrer nr) s à na es dans 
Fr prix fixés. le cuivre nm e ) l'e 2:20 ! s ‘e À ï nme | = 
rsqu lil s'agit de deuxième fusion et de : \ nl , le kilo- ! 
wamme monte à 320 francs. Le zine the [Hé re coûte | . 
ga francs le kil gran ne, le zinc deuxième fu 19 | 958. 1 M1. dosenh Denais 4 M. 1e 
plomb vi coûte 131 francs le kilo me le nlon ” | ministre des finances et des affaires économiques 
(] = ! tit r e t it I 
lusion 153 francs. 1 Jui fait remarquer q je s | 
mélaux neufs en petits morceaux et de les r ( né x | $ À 3 
métaux pour £agner des sommes énormes. | li den , compte | . 
examiner celle situation et, notamment, s'il n'« £e pas une | . \ 
réfunne à apporter dans le prix des métaux ie 1 =———— 
| 
: : x | 965. 6 I M. Henauit M. le ministre 
531. — 3 Septembre 1951. — M. doscph Denais demande à M. le | des finances et des afiaires économiques 1 
mumstre des finances et des affaires économiques pour queis m fs | 4194 ‘ 
cétiaile lndu=irieis et commercant: se Vols act I t r er | ! & 
le bénéfice au payement par obliiations caut‘onnées, une telle sup- d 
Jression ({ eurs Inof ment s à é e t ; 
male du c« emer janvier) acgraw s d s de tr ! i 
sorérie des r és et 1 nt inévitablement l'é r, el mcine je et 
maintien de la production, (5° rappe 
————— —— AT 
1 ( { 
532. — 3 septembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le De à 2eme 4. le , es ! 
< A x , x 
ministre des finances et des affair2s re ge >2s , le reg pe n tv u Ù à e € Ù ce 
me - des actions d'une société étant elfe otalion de: a ns Ù ; : x 
anciennes doit être maintenue — et pu dant com le teu + t | CEUX curen 
alin pr” laciliter les négociations, achat ou vente, portant sur les ; 
coupons, el 6 ces n gocialione doivent bénéficier de la £ = u | ent l t 1 


(& rappel.) 





595. — 7 septembre 1951 — M, Joseph Denais demande à M, le 966. 6 novembre 1951 M. Hutin-Desgrées den le À M. te 








mg finances et des affaires économiques quelles réserves ministre des financ 3 et des afla;res économiques 
ont été faites et quelles garanties obtenues, lors de la sig ire du néct es à être \ ( de 
traité de commerce franco-brésilien du 14% juillet, en faveur des por- crédit « vue de !’: ”* ( (4 | 
iÇais des divers emprunts brésiliens pour lesqueis au cours ri 7 x d nes 4 | AT ’ tout 
ciations aciuelles, aucune proposition acceplabie n'a encore tions 4 Aomn : de £ rré « et 
(us rappel.) mn ( r in 
ou À érm né l i 


598. — 7 septembre 1951. — M. Rosan Girard demande à M. le — 
ministre des finances et des affaires économiques : 1° quels sont Les 








organismes de crédit publie à moyen et long termes, en France : : ; : 
élant entendu que, par organismes de crédit publie, il faut com- 1106. — © novembre 19°1 M. Joseph Denais demande à #4. le 
endre, non seulement les organismes d'Etat proprement dits mais ministre des finances et des affaires econom'ques: | ‘ À 
tous les organismes financés par l'Elat ou avec lesquels l'Etat a prise 11 me 11 ( nai U ( 
les. conventions; 2° si le champ d'opérations de ces organismes rs à 2 , " : " 1 
Sélend aux départements d'outre-mer; 3° quelles disposilions sont SURS COPPIRQUS SORISR de je , r ou, 
prises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il est D TS Le 2: Pr 5" os 
lolalement inexistant, le crédit à long terme et à moyen tenmne en 101, ESS ne Vi ù Î 
gCnéral et plus particulièrement le crédit artisanal lividuel ou PEN ET Se. PEU: CRUE À ) 
À » UT, touristique, nôlel.er, industriel, commercial, NS vi < dit , > 4 m 
sn Dub ” nu Cali réglemié re en la 1 t r n P t | s t " , 
d ( Je1 Ù é 
des par 5 1 de l« ( 
654, — 13 septembre 1951 — M. dean-Moreau demande à M. Île ds 
ministre des finances et des affaires économiques :i les droits de 1" 
Mutalion par décès sur les biens sinistrés par acte de guerre doivent 
être taxés sur l'évaluation faite par le ministère Ce la reconstruction 1109. — © novembre 191 M. Joseph Denais demande à M. le 
et de l’ürbanisme à la date du décès ou selon le montant de l’attri- ministre des finances et des affaires économiques que 
bulion allouée par le ministère de la reconstruction et de l'urba- de 4 r D Ds | ' , 
disme postérieurement à celle date. (6° rappel.) c r pour db fe ’ : x * - : : ; 
l'Elat, d t supporter | r e la 
{ 4 F r { { 


692, — 18 septembre 191 — m. Guy Petit expose à M, le ministre | — _ 
des finances et — affaires économiques qu'une publication par 





lice des change au Journal mc da 2 septembre (p. 99302), 
codifie les règ'ements relatifs à la régularisation des avoirs en devises 1113. 8 novembre 1951. — M. doseph Denais den e à M, le 
€: en or détenus à l'étranger, non + dame ou non déclarés. Ces minisire des 1 n et d ] | t 
. derniers sont admis, sous réserve du payement d'une taxe spéciale, ‘a li { souha!table et j e | e jure 
à Obtenir l'autorisation de les inporter en France et d'en disposer pas n°re re de prescr " , 
iorement. Et demande quelle est alors la situation des détente 1rs fixés ad ©? em, sont enf ! < 
G or déposé et déclaré, mais non livré à la ré quis silion, pratiquement élal ments dép pi t, de ce fl, un accroissement 


su-pendue de} lis 1916. [u® ra ppe! ) l ac cCuurs . US Jap} 
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1114. 3 novembre 1951, — M, doseph Denais, bonne note prise 
if e I e au Journal ofjicrel du 4 juttet touchant la date 
ce f rage des obligal 3 « Charb ixes de France », 
cen e à M. le ministre des finances et des affäires économiques 
si les d s ne irront être abrégés — le préjudice subi par les 
} Ù Ê ts gné par la disparité de cours entre ces obligations 
€! 1 Ù eo male de l'énerge., @* rappel.) 
1121 a nhre 1951, — M, Bernard Lafay attire l'attention de 


M. le ministre des finances et des affaires économiques sur une ques- 


vita! pour les entreprises du bâtiment. 
Le généra: de .a Banque de France à décidé, au cuirs de sa 
Se) du f!1 obre, de relever de 2,5 à 3 p. 100 le taux d'exomxpte 
de | 1! d'én ) Para lèlement, des mesures de re:serrement 


de crédit sont annoncées Sans discuter le principe même de ces 


convient de aignale es conac iuences qu” ne limi- 





Le 

1 zoureu+e du montint des plalonds de l'escompte ne 
ma d r pour les entreprises du bâtiment Les clients 
Ï X e3 +, sont l'Etat, les colle-livités puluiques, 
es i ments pu s. Elles subissent donc toutes les vicissitudes 
qu chent aux insuflisances de dits budgétaires, au régime 
des courièmes prov res, aux lenteurs de la vérification adminis- 
trative, au formalisme de la comptabilité publique. En cours d'exé- 
cution des travaux, les entreprises ne perçorvent que des acomptes, 
dont le # nent n ervient généralement que rois mois après 
la pre in des situations correspondantes et dont le solde n'est 
ÿrnma ivé qu'un an ou moins après la réception provisoire. Cepen- 
d' es charges des entreprises s’'accroissent brutalement. C'est 
einsi qu'elle devront faire face à la nouvelle augmentation générale 
des sa ares et à la majoration des charges sociales et fljcales résul- 
tant de l'amgmentation des taux de la cotisation des allocations famt- 
liales et de la taxe à la production. Une nouvelle restriction des eré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situation. C'est au 
contraire d'un élargissement du crédit dont elles auraient le pius 


urgent besoin 11 lui demande s'il compte prendre des dispositions & 
cet ézard et donner aux banques des instructions spéciales. (6 rap- 


> 


1124. 8 novembre 1951. — M. Montalat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les articles LYS et 1435 
du code géneral des impôts exonèrent de la contribution foncière 
et de la contribution mobilière les contribuables âgés de rilus de 


soixante-cinq ans on infirmes à la condition que, sous le régime 
antérieur au fe janvier 1M9, ils n'eussent pas été passibles, en 
ra \ des béncfices ou revenus de l'année précédente, de l'impôt 

ral sur le revenu ou d'un des impôts cédulaires frappant les 
F di ] ve s prof mnels. Dans sa circulaire d'application, 
l'ad \} e qu'il convient d'examiner les bénéfices ou 
rex « de l'année prectdant celle de l'imposition susceptible 
d'être dégrevée et de tenir compte des abattements à la base et, 
le cas échéant, des réductions pour charges de famille en vigueur 
pour l'année 1%48. L'abattement prévu pour 1948, en matière d'impo- 
Sitiun des 1 Uces de l'exploitation agricole, étant de 10.000 francs, 
hi résulte de cette interprétation qu'un vieux cullivateur ayant 
conservé une exploitation de polyculture de 1 hectare 75 dans une 
région où l'évaluation forfaitaire a été arrêtée pour 1950 à G.000 francs 
1! e, ne peut plus prétendre aux dégrèvements aulomatiques 
sitions de 1951. De la même façon, un vieux maraîcher 
Tu en £ ral, prétendre à ces dégrèvements s’il continue 
l'explo tation d'un jardin d'une superfkie de 10 ares environ. Les 
eultiv rs âgés qui ne peuvent plus travailler et qu ont mis 
en mélayage une exploitation correspondant au triple des explot- 
ta! 3 visées ne peuvent pas, non plus, bénéficier de ces 
dégrèvements, Bien que ces mesures paraissent provisoires en 
allemdiant la mise en harmonie des règles relatives aux économi- 
quement faibles et que, le plus souvent, les services locaux ne 
se nm nt pas à examiner sur le plan gracieux la situation des 
contribuables gênés, il lui demande s'i lui semble logique de 
comparer aux abattements fixés pour 1948 les revenus déterminés 
par application des coefficients en vigueur en 1950 et si, en consé- 
quence, certaines mesures mettant fin à cette anomalie ne pour 


paient être grises. (6° rappel.) 





1125. — 8 novembre 19%. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le relèvement du taux 
d'escompte de la Banque de France de p. 100 à 3 p. 100 et les 
mesures de resserrement de crédits qui sont annoncées dans le cadre 
de la lutte contre l'inflation et de la défense de la monnaie 
ne sauraient concerner les entreprises du bâtiment et des travaux 

En effet, ces mesures visent à réduire les possibilités des 
erçants pour les inciter à liquider leurs stocks ou pour les 

r d'en constituer et pour meîltre obstacle à toutes manœuvres 
tives. Ces perspectives sont absolument étrangères aux entre- 
iu bâtiment et des travaux publics qui ne constituent pas 


D à Mes 


L s « 

de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. I lui 
d | ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 
s s aux banques, une atténuation des restrictions de crédits 
‘ r des entr secs du bâtiment et des travaux publics de 
f r nettre de faire face à leurs échéances et à ne 
| re la politique du logement décidée par le Gouver- 
I 1h} ) 











= —_—_—_—_— 


1393. — 22 novembre 1951. — M, dean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Les difilcuit 
financement de la reconstruction des calégories de dornmnages | 
lesquelles les sinistrés recevaient des titres de la caisse autor 
de reconstruction à 3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté 
plication du 6 avril 1950 stipulant dans son article 3 que ces 
« ne pourraient être donnés en nantissement ». L'Assemblée 
nale a retenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des " 
trés à ce sujet, puisque l'article 5 de la loi ne 51-6% du 24 mai 1,1 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à 
besoin réel. Il ressort elairement des débats parlementaires que 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel 
cette possibilité de mise en nantissement, divers dépulés ayant ! 
remarquer qu'un texte spécial avait accordé la même possib , 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliéna : 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de n 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mellre en } 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénab'es, qui 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d' 
surances, nationalistes ou non. Il ressort, en eflet, de l'arrêté du 
14 juin 198, unifiant le contrôle de l'Etat sur les enireprises d'’ass 
rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première section du conseil national des assurances » 
art. 154). Or, cet arrêté n'a jamais été promulgué. Les compagnies 

ésireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérét 
est une évidence, en vue de hâler la reconstruction, ont recueil! 
l'avis que cet arrêté ne sortirait pas. Il est incompréhensible aux 
sinistrés que, d'une part, un texte les autorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante cat 
gorie de détenteurs de capitaux de leur consentir ces mêmes prêl:, 
texte prévu depuis juin 1958, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommage 
de guerre. I lui demande quelles mesures il compte prendre de 
toute urgence, pour mettre fin à cette situation incompréhensib\ 


(5 rappel.) 





1471. — 27 novembre 1951. — M. de Léotard rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis :e 
41 octobre, une modification et une discrimination sont intervenu: 3 
à l'égard des entreprises sollicitant un crédit d’escompte auprès «13 
établissements bancaires. Malgré un malaise grandissant, malgré la 
mise en évidence de resserrements de crédits aussi injustifiés ; 
préjudiciables à tout un ensemble, d’affaires saines, les pouvoirs 
publics ont cru devoir rester insensibles à la gravité de la crise 
sévit dans de nombreuses professions — quand ils n’ont pas alle 
de la nier. 11 lui demande s'il se peut qu'il ne soit pas exactem 
informé des difficultés croissantes du secteur privé, notamment 3 
retites et moyennes entreprises, où s'il doit être admis, que 4 
e cadre d'une certaine * politique d'’austérité », le sort con 
l'avenir de ces entreprises el de leurs salariés puissent ne pas inic- 
resser les pouvoirs publics. (5 rappel.) 





1517. — 28 novembre 1951. — M. Capdeville expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'article 1251 ju 
code général des impôts indique que « 125 ronstructions nourt 
reconstruetions et additions de constructions dont les trois qua 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation, : 
vées postérieurement au 31 décembre 1947, sont exonérées de 
droits et taxes, lors de leur première mutation par décès ou 
leur première mutation entre vifs à titre gratuit, lorsque celle <i 
lieu entre ascendants et descendants ». Dans une réponse 
23 février 1950 à une question écrite me 19151, il a été précisé q 
l’article 1241 du code général des impôts s'’appliquait en cas 
constructions financées à l'aide des indemnités de dommages 
guerre. Dans le cas où l'immeuble sinistré n’est pas reconstruit à 
moment de l'ouverture de la succession, le montant de l’indem: 
de dommages de guerre est compris pour mémoire dans la dé: 
tion de succession. Il est prévu qu'un décret fixera les conditor 
dans lesquelles les droits successoraux seront liquidés. Les hér 
qui auront eu la chance que l'immeuble sinistré . soit recon: 
avant l'ouverture de la sucression seront donc exonérés de 
droits de succession. alors que ceux qui n'hériteront que de 
demmnité de dommages de rre par suite du retard dans la recons- 
truction dû à la nécessité pour l'Etat d'étaler les dépenses écra- 
santes qui lui incombent risquent d'avoir à payer des droits succes 
soraux. Il lui demande: 1° de quelle façon Fadministration envt- 
sage la taxation des actifs successoraux ginistrés non reconstruits 
au moment de l'ouverture de la succession, 2e sÿ l'article 1211 du 
code générat des impôts pourrait être appliqué au bénéfice de l'hért- 
tier qui ne recueille que l'indemnité de dommages de guerre. 


(> rappel.) 


SEGéecsenuTE; 
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1539. — 29 novembre 1951. — M. Barthélemy demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques en veriu 
quels textes l'administration des contributions directes est fond0°e 
à effectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, le mat 


l'outillage ou le mobilier d’une entreprise retardataire 4 e 
payement du prélèvement exreptionnel; 2° un prélèvement ns 
autorisation du titulaire, sur le compte courant postal ou | , 
et même sans préavis du percepteur au contribuable; 3° « ; 

Lu 


liques paraissant en opposition formelle avec les déclarations 
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ses an rss 
térielles stipulant que la mise en recouvrement du prélèvement règ tr t_ for! { 
exceptionnel ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de tré- fo les 7 s pou ] 
sorerie des entreprises, ni servir de prétexte à sa du. matériel, voyant l'indernr éd: ! ‘ ° 4 
mobiier ou outillage, que.les mesures il compte prendre pour empé- mesures qu'il compte } « t 
cher ces saisies et ces prélèvements. (5° rappel donnée, sans nouveau retail x port C 3. 

————————— (4° ‘ 


1663. — © décembre 1951. — M. Godin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les valeurs 
admises sans limitation en vue de la représentation des réserves 
techniques des sociétés d'assurances dommages, figurent (art. 1% 
du décret du 30 décembre 1938): « Les prés sur les valeurs d'Etat 
ou garanties par l'Etat jusqu'à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant dans les conditions fixées par un arrêté pris apr 
du conseil national des assurances », mais que j'arrèté prévu ar 
c2 texle, vieux de quatorze ans, n'a pas encore été pris. Il Jui 
demande les raisons de celle irrégularité qui enlève aux porteurs 
de valeurs d’Elat ou garanties par l'Etat la possibilité qu'a entendu 
leur réserver le décret de 1938 (5° rappel.) 


à es avis 


1688. — 6 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M. te mi- 
nistre des finances et des aflaires économiques: 1° à combien de 
milliards 6e sont élevés les rappels de sokes, pensions, salaires, 
indemnités, etc., qui ont été versés pendant les douze premiers anois 
aux fonctionnaires, pensionnés, retraités civils, etc.; > au moment 
où on « chicane » sur quelques centaines de francs par mois pour 
les anciens combattants, déportés et économiquement faïble:, quelle 
est la proportion des « largesses » exceptionnelles réservées par 
l'Etat: a) ceux qui ont été ses employés ponctuels; b) à ceux 
qui ont exposé leur vie pour la Patrie; c) à reux qui ont été prati- 
quement ruinés par une <ertaine politique financière et monétaire ; 
> si la clef d'’inégalités aussi choquantes ne réside pas dans le 
fait que l'Etat est plus disposé à céder aux revendications formu- 
lées par des syndicats puissamment organisés, plutôt que de se lais- 
ser guider pair un seu] eouci d'équité et de justice. (5° rappel.) 


1878. — 19 décembre 1351. — M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'au moment méme 
où les pouvoirs publics mullipliaient contre l'épargne 1Irançaise 
toutes les ressources d'une insatiable fAscalité, des associations 
créées pour la délense de l'épargne ont bénéficié de subventions 
officieltes se montant à 30 millions. Il lui demande s'il est exact 
que ces subventions aient été récemment réduites de 6 millions 
et que ces associations utilisent désormais lesdites subventions pour 
combattre la politique poursuivie par les gouvernements successifs 
à l'égard de l'épargne française. (5 rappel.) 





2140. — 7 janvier 1952 — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si les élapiis- 
semenis bancaures, non démiciietaires d'une opération de regrou 
pement de titres, sont légalement en droit de perrevoir sur les 
actionnaires une commission de regroupement pour les titres nomi- 
nalfs, comme si l’article 20 du décret 48-1663 ne jouait pas au 
sujet desdits titres. (%* rappel.) 


29. — 5 février 152 — M, Le Coutaller expose à M. le pr£sident 
du conseil, ministre des finances, que, malgré le changement d'appel- 
lation des cadres supérieurs des administrations centrales, les fone- 
tonnaires non intégrés ont continué à exercer les mêmes fonctions 
sans que, pour aulant, les fonctionnaires intégrés aient vu modifier 
leurs attributions. Par contre, lors de la tixation des indices, un 
décalage de 1% points a sanctionné la eréation de ces deux catégo- 
res de fonctionnaires qui, avant 196, appartenaient à un cadre 
uuique, De la sorte. un chef de bureau agent supérieur plafonne 
à l'indice 500, alors que son homologue administraleur civil plafonne 
à l'indice 600, s'il est en 1 classe, à l'indice 630 s’il est en classe 
exceplionnel:e. A titre transactiomnei, le chef de bureau admis à 
faire valoir ses droits à la retraite avant 1946 et par conséquent, 
n'est mi agent supérieur, ni administrateur civil, bénéficie de l'indice 


0, Ainsi pour trois agents exerçant, ou ayant exercé des fonctions 
dentiques, fl existe trois indices nettement différents. 11 demande 
si une solution est recherchée en vue d'harmoniser les indices 
des agents des cadres supérieurs des administrations centrales. 
14° ra ne] } 





* 


2393. — 5 février 195. — M. de Léotard dernande à M le président 
du conseil, ministre des finances, quels ont été, pour 1%1: 1° le 
Dombre et ja référence des emprunts émis par l'Etat et par les 
collectivités publiques, à caractère national ou régional; 2° le pro- 
duit exact de chacun de ces emprunts avec, en parallèle, le montant 
des frais, publicité, etc. (4 rappel.) 





2503. — 7 février 1952. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des finances que, par 1a loi du 9 septembre 1948, 
définissant le statut des droits des déportés et internés politiques, 
L à été prescrit que ces victimes du nazisme seraient intégralement 
indemnisées et qu'un éécret en forme de règlement d'administration 
Publique fixerait les modalités d'application de cette loi. Depuis plus 
de trois ans, les intéressés attendent la parution de ce décret, car 

ne peuvent tenir comme répondant au vœu du législateur Les 
dispositions du décret du 31 août dernier :eur faisant l’aumône d'un 





2509. 1 février 195? M. Prache den \ M. le président 
du conseil, ministre des finances, J | I 1 
apporté à la } { les d ( r 
{ui sur |: pui ation dé { $ 
ou endommazés par fails de gi ; 
reprises, dans ses réponses, a té nn ‘ nn 1 
imminente, 11 attire son attention sur S £TaN \ 4 qui 
résultent, pour les héritiers où représentants d sinis'r | a 
situation i riaine qui leur € ains n} e depuis « qui 
empêche le règlement définitif des succt ‘ 4 8 
héritier solidairement responsable de s cohéritiers ] e paye 
ment des droits dans d co t i x 

2686. — 10 février 1952 — M. doseph Denais demande à M. te 
président du oonseil, ministre des finances, pour quelcs raisons 
l'administration des contributions directes n'est pas autorise à 
délivrer aux héritiers d'un contribuable décédé copie des d 1 
ons qu'il a faites de ses revenus, alors que, d'une part, cette 
communication est accordée par les contribut s indirectes r 
l'enregistrement et que, d'autre part, | héritie ont intérêt 4& 
connaître les omissions que peut leur révéler e et à lcs 
rectifier spontanément ie rappe 


2689. 16 février 1452 M. Méhaignerie demand: 


I M. le préeli- 
dent du conseil, ministre des finances: 1° si, pour | l 


e 
l'article 3 de la loi n° 950-400 du 3 avril 1950, hi ne lui t 
pas équitable d'accorder le bénéfice de ja titularisa dans j6 
cadre complémentaire de bureau aux anciens agenis des serx . 
du ravitaillement général et du contrôle éco mique jiic ar 
suppression d'emploi après huit ou dix ans de servici le s r= 
vices étant alors considéns comme accomplis dans une ad 1- 
tion permanente, lorsque ces agents au élé reclassés vu e 
ment dans une administralt on permanente de l'Etat; ?e il} envie 
sage de réserver les droits de ces mêmes agents lorsqui it 
été intégrés dans les services du Trésor après le av 1% en ve 
qui concerne la possibilité, soit de fig ? ) 

Étabhir, soit de parliciper aux con ( ex ] l 
envisagés pour les transformatons d'empl étant donne ° 
a été tenu compile de l'ancienneté qui avait acquise « eur 
ancien service ie rappel 


2691. 16 février 19592 — M, Souques r e à M. le president 
du conseil, miniitre des finances, que les porteurs d'ot 0 
la Compagnie d1 «heimin de fer Sao-l ) « t 
touché aucun intérêt depuis octobre 1938, I 1 Il ui 
advient de cet emprunt et, éventue l 4 3 
pourraient pas être faites pour 4 ( ' t de Qu | 


ou le rer sement des gatior 


2866. 26 février 1952? M. Jacques Bardoux c1 ( M. le pré- 











sident du conseil, ministre des finances, entr ° 
trielles ou commerciales, lorsqu'« IT ent 100 1} ,, 
payent 
| 
AVEC IMPOT | AVEL IM1! 1 
de 35p 100 de 4 tt 
à ‘| ; cd 
La première année....... és 34 | 10 
La deuxième année: 34 p. 100 | 
DRE Disco cmonsscoveotosccess 11.56 | #0 p 104 A { 
La troisième année : 34 p. 4 | 
QUE 21266 cos... 3,93 10 p. 100 sur 16... 6,40 
La quatrième année : 34 p. 10 | 
COS RP 123 ‘0 p. 100 f i 45 
ete 
Au ! 1 4 66 
H lui demande s’il trouve que ce prélèvement est non S ent 
équitable, mais ne présente aucun risq pour ti ' ù 
(&e ranne 
2570. — 26 jévrier 1952 — M. Prot demande 4 M. le président 
du conseil, ministre des finances s 1! con lécider re 4 - 
, 
tion sumne die du à 1 d'exonér de ! t fon r pb vs 
propriétaire sinisire a un fl à « x à É L 
lemps que les pou ers en cours lern t à ia | ! us 
ce délai nauront pas abouti, (1° rap 
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S EANCE DU 7 NOVEMBRE 1952 
. - us . men nnnsnsenenes 
budget communal. Dans le but d'altténner la charge ainsi sup] 
2913 11 r 1952 M. Christiaens expose à M. le président par L'ensemble de la populaiton, la commune à mis en vigueur 
du conseil, minisire des finances, | la a! é des stats pre.tvement Sur 1e5 recelles réalistes par les socièlés sportives ut 
{ , tivité des pharmaciens ‘journal sant le stade, le produit de ce prélèvement étant affecté au payerme 
’ ' | { ) \ ue le p ntage du de l'a I d'amortissement de l'emprunt afférent à la consiru 
: I I s à s est 1e dt 11 une, mais restant tres inférieur au montant de ce!le an: 
( e: Îo hiffse de 0,135 p. 100 t ext”! Le } ement ne constilue donc. en aucune façon, une rere 
, e 19: ; « tinée à miuimenter le budget générai de la commune, mais sert ur 
$ mo x “ } ment, dans une Îlaible mesure a'aileurs, à l'amortissement 
, wa # : s emprunts. 1 lui demande si la taxe sur le chiffre d'afflares s'ap] 
au produit du prélèvement effectué par la commune sur les re 
des socicies Sporux 1phes.) 
2914 f 195? M. Jean-Paul David dem inde à M. te ; ’ PE 
president du conseil, minisire des finar ces ju us su.ta S 
L | [ Lot de 1 = 
» 40:19 du franc de Fi "1 à der, par la ere ité de + 3272, — 27 mnars 1952. — M, Rincent demande à M, le président du 
mn ia t notamment s répercussions que cv!te conseil, m'nistre des finances et des alfaires économiques, € 1m. 
! ) ou investisas nte de capitaux étranzers tant des fonds publics attribués au titre des inves.'ssements: d 
s ; 2 coms es ee élém visi part, à l'ag lilure. el, d'autre part, aux autrea activilés € 
pe ., < niques, pour chacune ces années, depuis 19%6. (i° rappel.) 
l | LI , rt —— ——— 
2%68 ’ 107,2 M. Chunin demande à M le ministre ces 3296. — 27 mars 1952. — M. Darou rappelle à M. le président du 
finances : de tivités lccales ne peuvent être conseil, ministre des finances et des affaires économiques que |: 
! + nents d lit pour financer 15 novembre 191 M. René Schmitt, mt-rvenant dans le débat sur 
| \ travaux d'én ment sportifs az s el 1 politique économique et financière, concernant la non-application à 
) DA Ftal ati on int considérablement de l'article 5 de la loi du 24 mai 1951, portant nantissement des 4 
la T UX ranne d titres de la reconstruction, émis conformément aux dispositions des 
articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950, disait. « H faut donner 
aux sinistrés les possibilités de crédit volées par retle Assemblée » 
; M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir de 
2977 6 1" 1952 M. Jrcques Vendroux demande à M, te innoncer que les instructions que vous réclaumez ont été don: « 
ministre des finances Ja ions d'A ù \U depuis quelques jours à la Banque de France. » 11 semble bien q 
wndant 2 s à lous nistrés sans jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune dire 
] | \ e dan \ son département par à cet égard, 11 lui demande quels sont les organismes bancaires qua 
À 1 reconsltru Lio ulies pour accorder ce nanlissement, et quelles en sont les « 
énnmbisinnnes ti * rappel.) 
; 
3153. N mars 1952 M. Faphaël Babhaet ra] e à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 3352 — ? avril 1932 — M, Mondon expose à M. le président du 
qu \ lu 0 mars 1951 qui à ass e maintien des services conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que | ad 
d | n 1a ‘ lépartements de la Marti Iministration municipale allemande, ap'es avoir pris les mesures ‘ 
niq Ù Ù e et de la Ra \ a prévu l'inlervent'on, pour l'évacuation forcée de toute la population de la ville de Metz 4 
da \ l'un dé 10! \ r les modalités et des communes y rallachées vers j'intérieur du Reich, procéda 8 
d te que \ie régl ire n'a tou- le 31 août 195, au retrait des fonds communaux, soit 29 millions : 
j ra | s d » année s'est 1:2.138,22 RM jusqu alors déposés, tant à la caisse d'épargne de } 
4 j l | te la et demande: 1e les raisons Meiz qu'à la Landesbank und Girozentrale der Westmark, à Sarre 
’ 1 so \ tion du projet de dés‘ret qui lui a bruck, pour être centralisés à la Oberkasse Lothringen, à Sar 
’ vois déjà " e mi tre de agri brurk. En raison de l'avance des troupes alliées, cet établissement 
’ ‘ le ce \le le { in on! été en effectua le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin, sur un 
’ é x ! -DAVCUrS LÉ x s trois départements compte ouvert au nom de la ville de Metz Le syndicat des com d 
DOUT « \ \u ' d'a les dépenses munes, charzé de ia liquidation de la gestion allemande, a invo- ol 
« ” \r 2 tu Lilo ent, comme qué le bénéfice des dispositions de la loi ne 49-573 du 23 avril 19% le 
| \ loi concernant le remboursement des prélèvements exercés par l'en c 
ms nemi sur les avoirs des personnes spoliées, soit 29.172143%,22 RM. I C] 
doit être précisé à ce sujel: 1° qu'il résulte, d'une lettre adresste m1 
e » NOV ire o1: - n , ip r ocpr{ { [a ss" 
3158 0 mars 1952 M. Demusois demande à M. le président Abt wi nes u Prev o à lot D ee de pue — t 
du conseil, minisire des finances et des affaires économiques : 1° is militaire francais, à Neustadt a. d. laordt, qu'au moins 7 mi s 
} , LE nent Je | l AL — . 1e , F- en L me *- de RM, ont été déposés au compte de la ville de Metz à la caisse 
' ete Atlantique Nord ueupe DU, supérieure du Reich, à Berlin, où ils doivent encore exister à ce de 
pou, 4e EU 2 ve jour: 2° qu'au cours d'une conférence tenue à Neustadt le 21 novem de 
| le. < \ jouis leur € | e. s0 bre 1915 et à laquelle assistait M. le préfet, délégué spécial pour la 20 
AE y _. SU DOCS DU D Sarre, l'ancien chargé d'affaires du ministère des finances du Reich qu 
- e plnhmnee 7 AE = vole A de a reconnu formellement, à la ville de Metz, un droit de proprélé i: 
4 - + “h- PE ] sur le montant en question ‘reconnaissance écrite) ; 3° qu'au cours be 
pi À, COR ES PE de la conférence précitée, ce chargé d'affaires avait proposé aux 
1 md, e à 1 cran0 + représentants de la ville de Melz le versement immédiat d'un 
N.ATO. q es membres es forces ne Joue donne . - sep » Le » |! atriement 
Ï | , ( 1 de lÎa bution ac om] d'environ 6 à 7 millions de RM; j que le ra] 
; , é DS ou de ces fonds n'a pas été autorisé par le trésorier-paveur général de 3 
nr . ' j \ à . = . . rent % , la Moselle: 5° que des retraits (spoliation) du même genre n ont der 
| ‘ ver | pa Ve ‘ ge ESS tte eflecltués, à notre connaissance, dans aucune autre ville des d'où 
wislunintit cts PERS ne ducs départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin ni de la Moselle alors œcu qui 
- sr pés; üe que de nombreuses cellectivités, dont Strasbourg, Thion br: 
12 * ville, Sarrebourg, ont ainsi bénéficié de la totalité d'aclifs très dér 
importants que Îles Allemands n'avaient pas eu le temps de faire (Je 
3159. 1952 M dosenh Denais deman'e à M. le virer en Allemagne HN lui demande pour quelles raisons ses ser- 
président du conseil, minisre des finances et des affaires econo- vices semblent vouloir s'opposer à la reconnaissance de la sn 
mriques, | 1 àoui 1931 liation et la valorisation du montant de 29.172.138,2 RM en quer 3: 
: at \ d'a le 10rs ion e< rappel 
] | € rx fans ot le pilaux était PRE pre: 
. * e , | des iMl'aux + 
1 e TUE ai le a perl ve MA. — S avril 1952. — M. Degoute demande à M. le président de 
pro rev est-h-dire le m nt de 1e du Conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
dist éd n de la taxe à hien que célle- to quel montant ont atteint les crédits mis, ces trois dernières 
r la « lors de \ pitalisat'on et de 11 années, à la disposition de l'industrie papelière ou de ses ! ssor 37 
tax \ réd » dans la néga tissants, pir le Crédit er, le Crédit national ou tout auire y 
ile | \ d | xe add nelle organisme bancair ntre par l'Etat; 2° dans quelles cond s est 
a e À rentes l'emploi de ces crédits a été contrôlé et surveillé el si, par exempre, avar 
et la prof e sup} À L. l'administration peut donner l'assurance qu'ils n’ont pas, au moins tissa 
” ne pour partie, servis à l'achat de forêts dont l'exploitation directe à prod 
vermis d'échapper aux exigences du code forestier, (i® rap ass 
A 
3163 0 rs 1952 M. de Pierrebourg exnnse À M. le présicent —— 
onseil, ministre des finances des affaires economicues, qu'une , 
mg ge ee uen JU su Don OU 3450. — 8 avril 1952 — M. Estébe signale à M. le président du dem 
Ù \ n de l'Elat Toute! 1 construction des tri- conseil, ministre des finances et des "affaires économiques u° em 
! $ ) se € "on pile par es dépenses subven malgré l'article 5 de la loi de finances de 1951, qui a autorisé 18 Ton 
4 e nstruction reste en wnt à la charge de ls | mise en nantissement des titres de la reconstruction, arlicies w, —# 
€ » dû se procurer les fonds me s au moyen d'un | it et 42, auprès des établissements de crédit et malgré la rep nse dons 
ein "M 1 de remboursement figure chaque année au laite par M. le miuistre des finances et dans laquelle il faisait Co® pe 
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pas 
raître que toutes instructions étaient données décembre 4951) aux 
banques pour la mise en application de cette disposition de la loi, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, hi la Banque 
de France elle-m°me, n'auraient reçu les instructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la recon<truction, voulu par le légis- 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable, La non-application 
de l'article 5 gêne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échéance de trois ans, 


six ans. neuf ans. Il lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord ave le ministre des finances, pour l'ap} ition de 
J': le 5 de la loi de 1951. (2° rapp 


a519 — 12 avril 19592. — Mme de Lipkowski attire l'attention de 
M. le président pe conseM, ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques sur le  pécule "des anciens combattants prisonniers de 
ruerre. Elle Jui demande: 1° quels sont les chiffres prévus pour 
Pannée 1952; 20 combien d'avants cause sont inscrits au titre du 
pécule; 3° quelle somime sera attribuée à chacun d'eux caaque 
année. (4° rappel.) 





2538. — 20 mai 1952. — M, Jean-Paul David demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
quel est :e coefficient de :otation de la cir:ulation fiduciaire pour 
les années 1950, 1951 et 1952, par rapport à la masse inonétaire 


, 
existante au cours des mêmes années, (3e rappel 


, 


3539. — 20 mai 1952. — M, Jean-Paul David demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
quei esl, pour chaque trimestre de l'année 1951, le montant des 
capitaux absorbés par le marché offi‘lel de l'or, en précisant. ei 
possible, la part des captaux frais dans <e emontant e rappel.) 





3545. — 20 mai 192, — M. Joseph Denais derminde à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des aflatres économiques, 
si la fixotion d'un plafond fixé à l’escompte des banques peut avoir 
pour conséquence de faire reporter le papier émis par l'Etat ou par 
tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Etat en règlement de 
Jeurs engagements. (3 rappel.) 








3552. — 20 mai 1952. — M, doseph Denais demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si un pércepteur est fondé à rejeter un mandat de payement, régu- 


lièrement établi et signé de la partie pr enante, pour le moûf qu'a 
cune demande de vireunent de compte n'était jointe au mandat, 
alors que, s'agissant de l'abonnement d'une commune à une revue 


, © 


administrative, le numéro du comple courant postal de celle-ci étant 
parlaitement connu. (3° rappel.) 





3553. — 20 mai 1952. — M. Joseph Denais demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des afaires économiques: 


de quel est l’état de liquidation de la Ba nati » de crédit; 
2 combien de fonctionnaires sont affectés à cette liauida n et 
queis sont leurs émoluments actuels: 3° s’il est envisagé de procéder 
à une répartition des titres &e trouvant dans le portefeu de ladite 
binque 3e rappel.) 


3562, —. 20 mai 1952 — M, doseph Denais demande À M. le prési- 
dent du | conseil, ministre des finances et des affaires économique, = 
l'ont peut, dans les statu:3 d'une société civile immobilière stipuler 
Que le paris d'intérêts seront cessib'es par voie de trans'ert sur les 
livres sociaux et si, dans cette hypo!hèse, la société peut être ronsi- 





dérée comme soumise au régime fiscal des sociétés de ca \UX. 
(* ranpel.) 
3586. — 20 mai 1952. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 


ne du vonseil, ministre des finances et des affaires économi- 


Ques, à combien se montent les dépenses de matériel © nnées 
per es changements survenus depuis cinq ans dans la dénomination 
de breux tépartements ministériels, (3e r'a pe 


3799. — 97 mai 1952. — M, de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires ee s'il 








est exact que les coopératives agricoles bénéficient de nombreux 
avantages fiscaux, notamment en ce qui concerne “taxe s d'appren- 
Ussage, les contributions foncières, les patentes, les taxes à 1a 
Produclion, les prestations de services, s’il est exact que, pour Îles 

Surances sociales, elles ne payent Le 10 p 100 alors que les 
Industries fabriquant les même pr luits ont à paver 16 p. 100, de 


même pour les allocations fam liales. Dans l'affir mative, il lui 
demande s’il ne serait pas équitable, en regard de ces nombreux 
dvanlages, de limiter de facon stricte et rigoureuse les activités 
industrielles auxquelles peuvent se livrer ces dernières, afin que = 
libre jeu de la concurrence puisse jouer et que l'on puis se rétabl 
Ur équilibre plus juste entre l'industrie privée, d'une part, et les 
toopératives, d'autre part. (3° rappel.) 
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3803. mai 19 M. Raingeard exnoce à M. le président de 
conseil, ministre des cnances et des affaires écenomiques, qu'en 
veriu d di t f 4 Lt l } 4 f ou en 
faveur de S | s et chef ervice du Trésor, des 
condit s À la \ise € eur £ ] is de 
4 50 olions ou nominations s n3e 
] 1 14 } 10 & ‘ I ( ‘ wlt- 
intéressées pas 1 n ‘ au n 
sit P n ns 
or reiard r av su 
Corn | a t | r er- 
cent 19 € l « ‘ ] LE 
(99 Ta; 

3884. 19 — M, dosepgh Denais d ] M. le pré- 
sSident cu conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
counumn 11 i n 
3951, fi hamp d'ap] \ d rticle % le 
in de 1951 € hotatnu ei la | le 10 p. 100 pour 
d« tardive } être 1 és à ! paye- 
Dit | P 

3945. ! 19 Mme Degrond le à M. le secrétaire 
d'Etat eus affaires économiques: 1° Le nombre de lu rs détail- 
la 20 | nbre de ln hers en gt le nombre de « rc 
tiers; 4° le nombre de tripiers: à e ! re de Ù s de 
l'u « IU1S- 
s el } l : que | FA | aux ] ite- 
F I 6e ] io! CR I jus 18 
et de viani r c{ 1 les at es 138, 192 et 1 et « 3 
chacun < 90 départen imétropolhila insi que ur 
la m o le ° rafy 

3958. 3 j 192, — M. Jacques Chevalller deman: à M. le 
president du conseil, minisire des finances et des afa res écono- 
miques l is dé en { p. 10 4 
pal 1 19 « int ] tou \ 0 ” ‘ rentes 
3 1” ton 1! Û er« 
R | ( * I [A 

2061. — ? 1952 M. Loustau : < M. le pese du 
conseil, ministre ces snances et des attarres econo mique: 1- 
cui des des i ]JUe « ! 11e 
de e,4 et « vale f ( ec 
] Thé I (1 4 1 1a 
aetit ( 1 1e 
nt 1 J « » 
de 1) d a 
li 

3962. I M. Ninine L M. le président du 
conseil, munistre des finances et des affaires économiques 1e, 
con! 1 ‘ | t to- 
br 1% titre 
versée Ï f 
our (| ! \- 
tion n Ê ad t 
dix 1er l 
de 1 en 
c ’ 6 3 
bu EUX De 
ri4a e « R on- 
na e f Ï éJuna- 
tor f € ni 
tiale e tor f 1a 
ma $ ( 1 
ot (2) 
m ‘ : F ( r n 
ind | i i e] ] est 
oi 

3563. 1 — M, Vergès M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires TE ju x 
termes de } | j budget Î 1 | técernbre 
195%, « lors qu S aZiS td | L eIn0- 
lurneé 3 1 ! f S vi [Oh 
pos qui , \ dal Li { e-ner, 
antér { fui li- 
tions pr ir les tex Ü r r dro l'indem- 
nité d } ts né \ ‘ le l 116 
" : L 
ce « 1 20, 9 F s ‘ } $ n 1 re le pour 
pens », Depuis s d els nos } du 18 mars 195% ‘J. O0. 
‘Ju 19 mars) « 1-72 lu $ n {al 13 6 du 9 j ont - 
livement porté à neuf muls d'ém wents le taux dk ndermnité 
d'ins et pre ] e jours £& es- 
sifs de deux ans e dé} ‘ utre-ner, Sans doule 
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la ir uvre du budget ne 70-19 B/5 du ?4 août 191 (titre HE, 8 B, 
alinfu 111 fait remonter au 19 mars 19:6 la date limite de la « pre- 
mière aff tion isceplible d'ouvrir éroit au bénéfice du renou- 
ve \ le temnité d'insta n au titre d'un deuxième, troi- 
sième et virièmme séjour », mais le fait que la date en cause vient 
d i Î e | r la troisième fois indique a<sez comen 
NH ext de it de er une solution tenant suffisamment esmpte 
de to s les silua 3 Celle des agents, très peu nombreux d'’ail- 
leurs lizaire 1 [ sb, sus ‘dures métropoiitains, dont 
l'aft jans la e de \ À n élait antérieure au 
‘40 ! 5 et a présents à ette date d « le nouvean de"arte- 
m + + el oment ne s le nent ver \pplication de 
la ion métro} une, semi ne € pré à l'attention 
des serv ui ont « ré la r e he :0-B/35 du 24 août 1951. 
{ 1 ce \ + an s aus<) bien l'élabora- 
tion $ 1i<pe 1hles à la mise en a e de la lécisia- 
tio \f l | ceci ont été réa!'istes au 
m 1918, ex sivem { r des fon mnaires délachés des 
cad 1 mir le s la come de 1h } éreure 
me! À t de la 1 du 19 mars 1946, Les eff fs com- 
I 1 zé f nmnement de 3 servires 
ne 5 l à $ » de rtement qu'à iriir de 1919 Or, sous 
l'e l 161-515 B/1 20 décembre 1918, les fonc- 
tic viqte it t béné ‘ ! la mm é de l'avantage 
A r femnité d'installa n | parait, dès lors, 
éq pars s identiques à celles 
ir 4 P 1 19%:8 prises à ézard 
com ! lécret » 21-525 du 1 1931. 1 lui demande 
que l ! | Fr aligner, à | e possk 
ble ns ‘tion des 1! naires mt s'agit avec elle de leurs 
co hi é 19 map VEUT * rap- 





4018 G } 2 M. Taillade exoose À M Île président du 
conseil, ministre des finances et des rer ds économiques que 1e 


décre ta | bases nouvelles pour 
l'éva 1 [ ks et », te d e d)'alion où 
dé Le doute q ‘ \ de ve texte à 

r et de fiscalité de 
ee A | ir son n, U lui 
der t pas on de cet état de fait 
reg le Î \ » texte, où 
l'ocir | Ù , en tendant la 
ré! 1 LA © | pre e encore 
par ent et l'a provik Ion pOur 
re ne € i uw e de 
po t que ] ( ' "I P- 


4020 6 1959 M. Wolff « le À M. !e président du 
conseil, minis.re des finances et des affaires économiques, 5 !! est 
J ) ; l lé naliona- 


Lx 


4041 10 ; M. Joseph Denais den |» à M. le prési- 
dent du conseil, mimistre des tinances et des aftai res économiques, 
» soit, dès 


qu 
le d | ja puisque la 
pre " » | la | 1 Î lu G. N. 
à PO 'È *s nel: 
dé- : VF x dénens des finances 
pu! ” \ece .tifiée 
de t \ ra / 


405? | | M, Wolf de té M. le président du 
conseil, ministre des finances ct des aflares économiques :s || est 


po | s eur de ! s de la 
re s ! 8 e banque nalionalisée, 
et 
«071 { M. Noël Barrot * à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu en 
\ X « , fra e 
f Ù d 
t 63 
f P 
} A 
de ’ 
n | 
| [ ne 
| a 
à | , 
e 
‘ \ rs 
. A 
a pas 1 { s 








4226. — °4 juin 1952 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires DR, 


si l'administration a l'intention de prendre des mesures far à 
aux anciens propriétaires d'or, déposé en Angleterre, qui l tait 
une déclaration légale et qu ont été réquisitionnés à un N 


dévalué, alors que les mêmes propriélaires d'or déposé en An: 
terre, bénéficiant aujourd'hui de l'immunité; peuvent souscrire à 
l'emprunt dans des conditions particu'ièrement favorables, (3% ri» 





4275. — 26 juin 1952 — M. André Mercier (Oise) demande à: M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo-. 
miques les raisons pour lesquelles le statut des personnels des d 
tions rézionales de la sécurité sociale, pris en application du s t 


de Ja fonction publique, qui a reçu l'approbation de M. le m , 
du travail, de M. 1e secrélaire d'Elat à la présidence du conseil « 

lui a été transmis depuis janvier 1952 n'est pas encore revêlu de sa 
signature. Aucune mesure valable ne semble justifier un tel : Î 
alors que : 1e Je statut de ces personnels devait être promulgue 4 
plusieurs années du fait qu'il a été examiné pour la premkrre 3 
en 195%; 20 que les d'penses qu'il entraine n excèdent en r 4 
dépenses actuelles et que, de ce fait, le budget n'a à subir a , 
augmentation de crédits; 3e le personnel se considère commu 

du iait d elle carence 2 rappel.) 





4273. — 76 juin 1952. — M. Billat signale à M, le président du 
conseil, ministrs des finances et des affaires économiques, Gie 3 
sinistrés de guerre (mobiliers et immobiliers) se voient ré r 
impérativement le payement de leurs jimpositions (contribution 
mobilière el sur le revenu des personnes physiques, entre a 


alors guis sont créanciers de l'Etat; et lui demande si les é. 
ressés peuvent oblenir un sursis pour le payement desdits \ 
présents et futurs, jusqu'au règlement intégral de leurs dom 3 
de £ rre 2 rappel.) 





4301. — 27 juin 1952. — M. Pierrs-Henri Te:tgen demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 
miques : 1e si, pour l'application de l'article 3 de la loi n° :#-19 
du 3 avril 19%%, il ne lui semblerait pas équitable d'accorder le 











bi —— e de la tlilularisation dans le cadre complémentaire « 
IX aux anciens agents des services du ravitaillement £g« h 
et | du conirôle économique, licenciés par suppression d'empl 3 
3 ou 10 ans de services, lesdits services étant alors cons El 
comme accomplis dans une administration permanente lor 3 
agents auront été reclassés ultérieurement dans une admin Ù 
permanente de FJ'Elat: 20e s'il envisi le réserver les droits 3 
azents, lorsqu'ils auront été intégrés dans les services du ' 
après le 3 avril 19%, en ce qui concerne la possibilité, « 3 
figurer sur les listes d'aptitude à établir, soit de par 4 
concours ou examens d'intégration envisagés pour les tr 
tions d'emplois, étant donné qu'il leur a été tenu compte d 
ciennelé qu'ils ava.ent acquise dans ‘eur ancien service. (2 


a314. — {er juillet 1952, — M. Elain expose à M. le président du 
conseil, ministre des snentes et des affaires économiques . 





té ministériel du St di mbre 1%%8 paru au Journal © | 
3 janvier 1919 permet au conseil mu icipal de certaines « 3 
d r au budzet un dit spécial pour la confection d 3 
1 n s budgélaires, La circulation ministérielle du 10 ? 
1919 parue au B. O. de tous les ministères » de février | 

écise qu S t de la confection des « Budgets et comp 
nunaux ». L'indemnité en question ne peut être accordée 
taire de mairie onais, dans la plupart des communes, ce 3 
receveurs municipaux qui ont pris ce travail à titre perso! 1 
reçoiv \ te titre, l'indemnité allonée, Or, s'appuyar Ù 

lu ministère des finances, en date du 20 avri , 

estime sentiel sue le compte administratif soit dressé par 

3 ‘ s au [M 1 L € uns percepieurs 4 ? 
l'indes 6 en question rénumère la confe n, en minute 
get primitif et du budget additionnel, mais non celle , 
idministratif qui doit alors être faite par le maire seul ou 

| adn rat? de la commune. Il demande : 1° si cette 
re e la confection de la seule minute des budg 3 
DELL iux et non celle de la copie des deux expéd ; 
r la pré! Ù 20 si, counpte tenu des termes de la e 
| Û M (A n'e ne pas que cette inden 9 
Ô ement Ja n tion du compte adm s if 7! , 

mes de la ci ire des finances du 20 avril 1927, « 
ju fait rr-que le r eur rur \! procède à la 
d ces nents igit alors non 3 meme rect 

ni { ' P D (1 { le r pel.) 

a317. ter juillet 1952 dsan-Paul David demande : M 16 
secreta re d'Etat aux affaires "économiques comment 

P 1! X 1 mm des entre <e< umin nent exnortatri'es d 
five des dispositions de l'arrêté du 6 vrier 1952 relatif au . 

nent des rzes fiscales aux entreprises exporliair 
mesures ii cmpie prendre pour mettre fin à celte situ 
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ess. — 3 juillet 1952, — M. Dorey expose à M. Île président du 
conseil, ministre des finances et des sfaires économiques que par Cir- 


culaires des 7 février 1917 et 3 septembre 1939, M. le mini 4 
cation nationale a prescrit le versement aux éconoraes et nue se 
des collèges techniques d« sommes correspondant x | ( le 
premier équipement altribuces à IX élèves de ces « . 
que, par instruction du 2% mars 1%47, le- ser es du 1! d 
finances (direction de la comptabilité publique) ont dénor ! 
tère irrégulier de cette procédure et prescrit le verse 
ces bourses aux familles ; que ces contradictions créent é 
qu'il importe de r idre dans l'intérét d De 

bien vouloir donner Ps directives qui S 11h ta ( ent . 
matière, à la fois aux fonctionnaires de l'éducation nalu l cux 


d’s finances > rä] 





a399 — 8 juillet 1952. — Mme Laïssac demande à M. le prési 
dent du conseil, ministre des nnences et des aitaires économiques, 





de lut faire connaitre: 1° décr y 2 ou 
traire aux dispo ons prex s à ürt 0 « | et 

9 juin 1959, 2° si les non l f en \ d 

pe sont $ Co! x dis rêt ( 
sens que { lite del 4 f & 

ressés TIgur r un tab 1 d'avancement, pm ja 


4400. — © let 1952 — Mme Laissac expose M. le président du 
conseil, mini stre y finance s et des añaires économiques qui 


lant 11 : 16 } } dt 0 

u : r 1 t » | 1 » r1 

à mpazna { Ù } #z JU 1% 

volontairement org À les mule { nciens £ I t ce 

sens que Su Consiuere corune à rues nt perrepieu - TES 

recrutés à la suile au cor irs du 9 bre 1935, 

entrés ans les ires ès ut ( e de} lt i ‘ 

ne pourront parvenir à la recelle-perce} e q era ‘ Gé 

beanvoun €" raison du nom e : sh | ll d I 

pi t pius cCiairerne } lé I S 1] I 1 

douze ans avant sus Î « s 1 « 

qui au 51 d | 1938 | ’ 

éé irdés da t 1 ère ( I 

€ uson dé l s 1 ] ( à 

demande: 1° | it Jo & 

ne croit pi devoir lérer le rd d S 

€] lent s di gorit { \ 

cèd ue de | ’ lit ( ( 

( urs du 9 déceiu 1027, hénéfi ] ‘ 

y d 1SS par «ue 1 S 4 ni'£ de { 

co Es pre lit es mém a s dé! 

dé é # x à ans é | & dé 

teur: 3e faut ] sn ss e ’ * 

C s de service \ celui d iviaire k ( f é- 

cité et se sa fa t de ces com l ‘ . t 

exC'US, 1 Ï ( de leur va générale. 4 r de 
r passé, mais simplement de leur origine, qui est € er 

une lare au St de 1 aan = 


4402. — & juillet 1952. — M. Jean-Paul Palewski ex à M. te 
président du conseil, ministre des Large ver À et Pe affaires écono- 
miques que deux époux mariés s ! Ù de 


biens et disposant chacun de rever pr ( sont ol £ par la 
loi, lors de la déclaratior de l'impôt progressif, de g per sur ul 
même déclaration et en un seu! chiffre les sommes de leurs rever 
respectifs, Une telle obligation parait injuste: en effel, la mme de 
deux revenus <e situe presque toujours dans une tranche « érieure 
à celle que justifierait chacun d'eux. L'impôt acquitté est | 
s périeur à celui que chacun devrait payer. D'autre part, à qu 
sert dès lors le régime de la séparation des biens, la libre pu 
lon, pour chaque époux, de son revenu personnel. Qu Térenre 
existe-t-il dorénavant — sur le plan fiscal — entre le régime « 1a 
communauté et celui de la sépar \ des bier Il } der cle 
& s'il trouve lngique que les revenus soient bloqués ensembie et 
que l'impôt soit établi au seul nom du mar %e quelle mesures 
envisag re de pre nüre pour accé rder au régime de la separauon de 
sncns, 1e Statut fiscal qui s'impose. (2° rappel.) 





4446, — 10 juillet 1952 — M. Caillave!, se ré! t à la rénones 


H le 19 1922 à la qu é LI * Î + les 
4 1 . n 
moyennes failé ont été ca des sur lt [l n < e 
sont exactes, 2° que le fait de faire d r les con es € 
% pla rt Arhealnr t! 
‘ isse, {er échelon, au lieu du 4e comme \ règle av 4920 
a fait perdre à tous les perceplteurs se ins d'ancien ’ ° \'ils 
ont été nominés avant 19%: 3e que l'adminis: l iurait dû pré. 
voir des mesures transitoires pour ne pas pénaliser ses 4 6: 
ayant débuté en 4e classe : 4 que les CommiIssons ne € int el:es- 
mêmes y voir clair dans celte affaire, le reclassement £g al des 
Complables {en tenant comple de leur date d'entréé d es: cadres 
et de leur no! ation) s mpose; 5e que les mesures légis!'alives recu 
ant l'âge limite du maintien en for ons ne devraient pas à r 


+ idence sur le cadre des pere epteurs, l'avancement devant et e 

siblement égal dans toutes dm'nis! ns, & es nes 
& l'article 51 du statut géntra des »< de de à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
ep 1° jes motifs de l'exclusion lancée par la mission dans 
sa Séance du 1i janvier 1947 pour écarter les percepteurz muiilés du 


i - 
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4449. — ! 
conseil, ministre 
pro; 

11} 


ln 


4451 10 ; 
conseil, ministre 


ré 


4507. — 7 


sident du conse 


miques 
a ! 
jo 


146 ' 


affaires étrangères 


4278 jui 
17 juin 1! \ 


3978. — 3 
l'agriculture 
devra |! r elle 
comp'e de 
à un or£ga 
cet effet: et 
le proprié 


nez i Na CE 


FA » ou 1 
le 15 

ou iu 
la taxe de « 


doit 


4320, — 1° 


de l'agriculture d 


19 M. Coudray M. le président du 
des finances et des affaires économiques 


M. Solinhac M. le prés dent du 
des finances et des affaires economiques 


M. Citlliot 4 M. fs pré- 
l, ministre des finances et des affaires éCcono- 


AFFAIRES ETRANGERES 


1431 M. Deshors 7 M. le ministre des 
: : 


M. Badie réf | ! te le 
> I M. le ministre 


des affaires étrangères org À cs 


AGRICULTURE 


19:52. — M. Rousselot « e À M. le ministre de 


1 


et 19:92 — M, Rincent 4 le à M, le ministre 


i Ù 1 nl 1 { de 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


a3?2. ter juillet 1952 M, Mouton rappelle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le Parlement 














572. — 6 septembre 1%1. — M. Achille Auban demande à M. le mi. 
nistre du budget, en vue de l'application de l'impôt sur lgs soci 
aux régies départementales el communales 6, lorsqu'une 
expioite en réze une usiné de production d'énergie électrique, 
doit être admis par .e fise, comme en matière d'impôt sur ies B. | 


P v ot } ] ans, en vue qu 
p . le guer Au titre antérieurement à l'apnüication de larticle 37 de la loi de fina 
de l'a Û \ Î Ù ir été inscrit et adopté du 31 décembre 1915, que la valeur de l'énergie consommée pa 
par l'A l. le nent décidait d'am- services municipaux peut être déduite des receties de la rég 
pu ' } ù n I t l'érhot ce condition que le prix de revient de celle énergie éoit dijsirail 3 
pa ‘ so lt ut pris nar | n° stre dépenses d'expoilalion. (ww rapper.} 
dés à l nat il des ens Rennes 
} t fre de M 111CS 
: - 2 C0 j ” n tit ; 897. — 6 novembre 1951. — M. Robert Lecourt rappelle à M. le 
en ! ! e À ke | ministre du budget qu'en vertu de l'article 1663 du code géncral 
: 3 tait ! Wrupôts lixant les condilions dans lesqueles sont exigibles les ! 
{ 3 bulions, impôts, taxes et produits recouvrés, comme en mali 
= contributions directes, la date d'exigibilité est fixée au 1e no 
bre lorsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois 


BUDCET 


«7 19 t 1951 M. Pierre Courant expose À M. le ministre 































mat, juin, juiltet et août », [1 signale que dans de nombreux cas, 
rôles indiqués comme ayant élé mis en recouvrement ie £1 à 
ont été, en fuit, expédiés (le cachet de la poste en faisant foi et 
le 10 et le 25 septembre. Il demande: 1° si, par les mots « mis 


LE LT 0 ee 














du budget l ° ; s! l wcharpentiers de mavires) P ; 
et , * | »s des Vaux d'aorage, en l'occur: recouvremen: », l faut entendre une date apposée par l'admir 
rence: | : es, chalands, ca s et accors pour les véhi- tion des contributions directes ou la date à laquele le rôle a 
eu ! n à w eté. boxes 1e expédié au contribuable ; 2 si les contribuables sont fondés, dans 
les ch 1 au naux, étavas 1 pont avec le faux-pont, cas où l'envoi a été tar if, an effect er le payement de leurs im; 4 
} ) e \ et éviter la déformation du pont qu'à complér du 1° Imars de L'année Su e. (0 ra] D 
£ { 1 1 le + tres 0 raviux & 
a f ° produits qui s'intègrent 1085. — 8 novembre 1951. — M. Couston expose à M. le minis!r : 
aux | amenage int ceux-ci propre du budget que, par application de l'article 89 de la loi n° 41! j 
à cer Sports, 1 * de ces à . les navires ne pour- du + septembre 198 et de l'article 4 de la loi me 48-209 € 
ralent f \ mer s compromettre leur sécurité. La factu- 31 décembre 198, en aucun cas les majorations de loyers ir é 
Tû Ù rs, esl e aux armalcurs et aux cOnsignalaires venues après le 31 décembre 1947 me peuvent donner lieu à d 
Jl 1 le si ces travaux peuvent éfirier de l'exonération majorations d'impôts et taxes, exception faite du droit de bail, ra 
de la tax * 11, 0 et de la taxe de 20 prévue à l'articie 251-129 le code général des impôts, par ses articles 297 et 1626 ne ment!io 
du parmi les himpôts et taxes exonérés que npôt sur le revenu 
personnes physiques ou l'impôt des socié'és, l'impt luncier d'f 
et les impositions perçues au profit des collectivités locales, et 
88. | et 1951 M. Pierre Courant -1pose à M. le ministre demande: 1e si, comme cela semble résulter à l'évidence du 
cu budret 1 f e ju \ ul oi actmet diverses des lois précitées, l'ex »nération est également acquise au trois t 
dédu l es ui , telles les primes d'assu- sur le chiffre d'affaires 13,50 p. 100, 1 p 110 et taxe locale); 2 
Ce \ d ission: il n'en est pas de même de l'article 1626 du code général des impû's comporte bien l'exonéra! 
celle } r es « de gérance ef iunération des gardes de ;a taxe 1 jo dans le cas où i nclurait en sens contr 
et saut ex ll} n'existe presque pour les deux questions ci dessus ou pour l’une d'elles par «a 
j " irales 1 rges qui ne s0 t rzuments d ext il songerait à moliver cette opinion. (6° 1 
( , ls e temps, jardiniers ———… 
> . r de la ! e et de 
1 lite y t être déduits des 1988. — S novembre 1951. — M. Penoy expos à M, le ministre 
» en Le elte de npôt <ur du budget qu'à l'heure actuelle les droits de succession sont ét $ 
| re vi l : ; faits pour l'entretien et la conservation sans tenir compte des créances de l'Elal en matière de domima.s 
de la La lue ce cérile n au cas du jardinier- de guerre. I! est ainsi à craindre que les droits og 
$ t t des rex is de la propriéli tout ce créances snent rêèc \mes Par à xdministration de façon tardive « 
ai : € ifférent à ses fonctions de concierge long délai aprè: ‘e règlement de la succession, ce qui risque 
ai | É ot + Lo rémunère les travaux de mettre en diffi“uité de nombreuses personnes. Il lui der 
{ - de … Pa nant (légumes, fleurs, etc.) il ne lui apparait pas nécessaire de donner des instructions 
m [ erva te la propriété elle-même préciser comment l@& créan es de l'Et À D Den © eue 
{soin # res et entretien des che ns et allées. Or. un de guerre, n imment lorsqu ll s'agit de règ ements en ! 
contrôleur « l 3 directes » Paris, interrogé sur ce peuren( etre comprises et évaluées pour je ca:cul des droits 
point, a ft tu d ère : e lui demande quelles SUCCESSION, (V7 TApPPeL.y 
sont 3 ons de riministration et s'il envi- 
sage «( vu tion conforme aux intérêts des coniri- 1165. — 9 novembre 1951. — M, darrosson expose à M. le ministre 


bua s du lég ra pe 


le ministre 



















du budget que des divergences écrieuses tation 
l 


jans l'interpr 

textes légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition 
médecins, d'un département à l'autre, et parfois même d'’insp 
) ir dans le cadre du même département; et lui den 
salaires, les rétribu! 





. 
s'il y a lieu de considérer: 1° comme 
x , 





du budget 

| Ù 1 à é dans rsées par des « tivités ou des entreprises, chaque fois que 
Ù hles de es sommes que 1€ rat écril ou 1 fait ressortir un lien de subordination « 
1 frais généraux et qui l'employeur et le médecin, que ce dernier soit rétribué par. un H 
avaient e ex \ agricole pe nnel!e. ment fixe ou par des vacations, par exemple, médecin d'usine, n 
Li r e er la situation cin d'école, médecin de dispensaure, service d'hôpital; 2° € 
et de re d ne cour lequel a toujours eté des bénéfices \ commerciaux, les rétributions encaissées pa 
( Î 3 nes qu'il a ainsi pre- médecins lorsqu'ils ne se trouvent pas dans cet élat de subordi 

] Il mande: fe si, pour la et notamment lorsqu'ils ont conservé loute liberté dans les ra; 
] ? iministration est en avec les malades pour les heures de réception et pour ies | 
d d \ t AL R. V. M. qu'à l'E C. R.; raires; 3e que le fait par l’'emp'oyeur de ne pas avoir ve 
2 t » à f e fiscale, l'adminis- 5 p. 100 forfaitaire sur les rémunérations allouées ne saurait 
t { r la to s prélèvements, tant considéré comme un ropre à différencier les deux 
à la \ la e onu seulement rries de rétributians, le fasilité étant, d'ailleurs, 
par l'intéressé rend souvent employée par les inspecteurs des contributions d 

£ à À w rappel.) 


270. Charles Lussy se à M. le ministre 
du budget e len“ né - 

,: 

LI 

L 

} 


remet, & apres l 
s L division Ci e, C. À. 11 ne 3), pres- 


\ À | : me nôlires occultes au titre rectes dont ils dépendent, d'une décision les privant pour l’avet 
FE & ! \ t de dis 1) des sommes corres- bénéfice du payement à terme de leurs taxes sur le chiffre d'af 

















— M. Boisdé expose à M. le ministre 


1189. — 13 novembre 1951 
du budget que, récemment, un certain nombre d’industriels et 
commerçants ont été informés par la direction des contributions 


grâce à la formule d'obligations cautionnées. Or, une telle 


\ Fr es el cons es par le réhaussement 

TT ’ o! b ) lLrect ù après avoir admis semble contraire ‘tant à l'esprit qu'à la lettre de la lol, laqueli 
la y | 1 réclamation par la constitution ulté- du payement par obligations cautionntes une faculté accordée 
rieure. ! . s e, d'une réserve extraordinaire correspon- contribuables, et non une faveur qui pourrait ou non leur être 
da r \ les | s | \ nistration fait état d'une sée. L'article 1692, alinéa 3, du code général des impôts dispos 
nole P. S 4 \ date À s du %%4 | 1250 pour supprimer ce ellet: « les redevables qui acquittent l'impôt d'après leurs à 
Dé né lice ten » s'il pou ’ rmer l'existenre de peuvent eflectuer le payement en obligations caut onnées qui so 
ladite 1 s été diffusée, et dont les contribuables dispensées du droit proportionnel prévu à l'article 894 du pr: 









code ». Le seul motif que pourrait invoquer l'administration pou 
reluser Je payement par obligations cautionnées serait que la ca 1108 
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ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le motif l'acquére ir ou le ve ndi ir peut à re hat lé en ve le la 
invoqué dans les décisions susvisées, le « bénéfice » du payement par d'amnislie, à faire, dans ie délai fix a! lé minisiériei « 
obligations cautionnées étant refusé aux intéressés purement et sim- 16 avril 19%, les de larations elatant es k QU . en 
plement, sans mème que leur soit laissée la 1acuité de présenler une exciper, le cas échéant, les droits d'enres eme nt er 
autre caution. I lui demande s'il compte procéder à une enquête tout état de cause faire 1 bjs l'une él \ ce 
sur les conditions dans lesquelles ont été prises les décisions, trop question est liée à l'inter pr n«( PI 
restrictives, que la direction des contributions indirect s a notiflées cation expire le 16 juin 142 
aux industriels et commerçants intéressés, décisions dont le retrait _—_— . 
paraît devoir À. war À pr À LT ds ie k, 1i s, srocces a 2061. — %0 m 1959 di. initié Glsemes ce der dit, 
j'instauralion Inilaie de celle acuil € dde né CN taire d'Etat au budget que, d'apres a \ 1 de la dire 

lion des linpols, les specteurs des direc ne « P - un 
, — 22 janvier 1952, — M, Wasmer expose à M. le ministre du cas ajouter la majoration de 10 p Lx aux L ‘ s 
pudget que des élablissements sinisirés des départements du Haut- qu'is € a ent } ir voie de L e dès lors | : 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle on! reçu des indemnités de avaii corre nent établi sa liquid À " ve d R 
dépossession pour confiscation durant l'occupation d'usines et de sociétés sur la base de sa dk itio VJ + 
matériel industriel, I demande si ces indermnilés sont taxables, 1e si la sou ci-dessus, évidi nent vala R 
étant observé que la négative semble probable, car une créance doit de ur-mên s bas é npôt, est éga'ement v 
entrer en compte à la dite de sa naissance (conseil d'Etat, 23 juil- buable } vd li itive de dépos 1 | . C. 
let 1951, req. 11911; revue des impôts, art 7412) et cette naissance tive où r itive, par exemple, } [ \ es 
se situe à la date de la déposession, c'est-à Gire avant le rétablis- 1952 ou € re ! e qu I e des a 
sement des impôls frança=, (1e rappel.) naires à é de & dr. égal de ne pas a rles 
ee ia orrmt pres > 1! l y nt { { \ na I! des 
bénéfices d'abord envisagé; ?° dans les cas où de 
2654. — 12 février 1952 — M. Chupin demande à M. le ministre 10 p. 100 est pas due en ra d < n, 
du budget: 1° quels sont les organismes dépendant de la marine s’il est admissible d'appliquer c« major \ $ 
nalionaie autorisés à effectuer des achats par ;i'intermédiaire du au titre de l'exer s tets ë ( e avant 
service des approvisionnements des ordinaires; 2° dans elles l'étal ment du nr d'in ’ 110 ét 








































mesures sont exonérés de la taxe proportionnelle, des taxes sur € 
chiffre d'aflaires et locales, de la contribution des patentes et de 
l'impôt foncier, le service des approvisionnements des orlinaires 
et les organismes qui peuvent effectuer des achats par son interm 
diaire : a) quand il s'agit d'opérations portant sur les produits entrant 
dans l'ordinaire du personnel de la flotle; b) quand il s'agit d'opé- 
rations portant sur d'autres produits (ï° rappel 


2375, — 26 février 1952. — M, Jacques Bardoux cxpose à M. Île 
ministre du budget qu'une socicté d'appareiliage électrique à Paris 
emploie une centaine d'ouvriers et d'ouvrières, d'employés et d'ingé- 


nieurs. Celte société à responsabilité limitée est gérée depuis vinget- 


. 


cinq ans par deux frères, seuls propriétaires et. ir conséquent, 
gérants majoritaires, Le chiffre d'affaires de l’année 1951 a été de 
l'ordre de 150 millions, les bénéfices fournis par le bilan 19541 sont 


de l’ordre de ? millions. Sur ce mil 


lion, un des gérants, 
âgé de soixante-dix ans payera; 


célibataire, 


1e Au titre de la taxe proportionnelle de distribution calculée an 
PROS. courses iiotaiionseniidiés doses 219.512 F, 
2 La taxe progressive correspondant à un million de 
bénéfice s'ajoutant à des appointements normaux de 
RE 430.000 F. 


619.512 F, 


A ces 649.512 francs, s'’ajoutera la majoration de 
PR RE noces sa scrnesesst Lnétbsensesesenentee ‘ 65.951 F 
er nr ist es sa * 714.463 F 


D'autre part, la société à responsabilité limitée payera, pour cha: 
que million de bénéfice, en 1952, 40 p. 100 de 1 million, 


DR inner ose tosssiunéactepes nations did he 400.000 F. 

et en 1953, 43 p. 106 de l'impôt de l’année précédente 

Wintégré comme bénéfice .................... soso + 160.000 F. 
260.000 F. 


D lui demande s'il trouve normal que, pour chaque million de 
bénéfice fait par une entreprise industrielle, en l'espèce une société 
à responsabilité limitée, l'Etat exige, de la société 560.000 F. 
PNR hisser coctassssoventessscosecdossisssoucee TD D 


TS css eschomssisésesces LIRE 


fé rappel.) 





3402. — 4 avril 1952. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget dans quelles conditions certaines administrations (dont 
le secrétariat général du conseil économique) ont pu procéder au 
recruement d'agents auxiliaires malgré ies dispositions de l'article 4 
de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, 
FX d'autorisation prévu expressément dans ladite loi. (4° rap- 

«) 





3634. — 20 mai 1952 — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
ui budget que certains contribuables ont acquis des inde:nnilés de 
dommages de guerre à des taux de cession inférieurs à ceux admis 
bar le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et qui, bien 
v'autorisés par les tribunaux, se sont vus obligés par le M. R. U. 
relever ces taux en vue d'oblenir l'autorisation de transiert de 
ces Indemnités; que ces exigences administratives, parfois relatées 
dans des actes, ont été le pius souvent satisfaites, mnais en pure 
lorme, les actes modificatifs de cession stipulant un nouveau prix 
que l'acquéreur, d'accord avec son cédant, n’a pas payé, malgré la 
remise de quittance. Les conséquences fiscales indirectes de pareilles 
conventions peuvent se révéler ultérieurement comme particulière- 
Ment néfastes aux parties — cédant et acquéreur — en vertu de 
larlicle 46 de la loi du 44 avril 192 portant amnistie fiscale. En 
let, ces contractants ont, l’un donné, l'autre reçu, des sommes 
Une façon purement fictive et l'administration flscaie pourrait éven- 
tuel'ement tirer argument de l'enrichissement des contribuables pour 
Ptdresser jeurs déclarations, 1 demande si, dans le cas dont s'agit, 





3650 20 m 1952 M. Wasmer demande à M. le secrétaire 





d'Etat au budget le moven d le Lim e da as su 
vant: 1° aux t es de l'a le 13 di d t1 toit du : mat 1%02, 
la provision pour fluctualion des « rs doit Ctre Ù » Î non 
de la valeur des matières au prix de re { dés tant 
de la réduction prévue aux articles 1er et 9 que d pr pour 
dépréciation visée à l'article 12; 2° qu'aux tern de ! e 12 
la provision por dépréciation ne peut être calculée qu'une fois 
connue la d le ou d ili v° qu 1X term de i e 1 ten ce 
qui Concé t es exer { en ! LI I é « 
dotation peut être amputée d'aprés la compar Ê nice 
imposable de l'exer e clos en 1%% et du tt e de 
l'exercice nsidéré ; \ t de ce de dépend 
de divers éléments, en du monta ma m d 11 
vision pour fluctuali ‘a ée conne Î s » si 
bien qu'en définitive 1951 de la prov \} fluctua- 
tion des cours est indirectement fo on du bén e de 
l'exercice 1951, alors que ce dernier est même f je cette 


dotation, soit deux inconnues dont la valeur de l’une dépend de relie 


de l'autre, ce qui rend le problème pratiquem « et se 
permet de souligner qu'une solution doit nécessairement être donnée 
à celle difficulté avant le 1e juin 1%32, date limite fixée par le 
décret susvisé pour je 1épôt des d ratio ) i 

3317. 


— 2: mal 19592, — M, François Delcos dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une société, ayant con?! sion 


je l'acte dit décret 








pour renouvellement de stocks, en conformité 
du 30 janvier 1941, mais, par suile d'une difficulté d'ordre matériel, 
n'ayant pu l'incorporer au capital, conformément à 1 e 16, 
paragraphe IV, de la loi des finances du 21 janvier 1950, et avant 
omis de faire à l'inspecteur des contributions directes La de ation 
prévue à l’article 2 du décret no 50-451 du 5 avril 1950 fix les 
modalit :s d'application de l’article 16 (IV) de ladite loi de finances 
ne 90-135 du 31 janvier 1%0, doit voir cetle ro taxée à 
l'impôt sur les sociétés au taux de 1 p. 14) au er] à laux prévu 
de 12 p. 100. Ceia semblerait anormal, car une taxation à 24 p. 400 
araitrait vouloir péraliser l'omission de la formalité d'une mple 
ettre à l'administration, qui, recevant ou ne re nt celle 
lettre, avait néanmoins parfaitement connaissance de l'exiétence 
de cette provision figurant d'une facon précise da , ns à 
elle soumis. En conséquente, en toute équité, une taxation de Ja 
provision pour renouvellement de slocks à 34 p. 100 ne paralt-elle 
pas, dans ces conditions, absolument inlustifiée, et ne reste. te:le 


pas seu:ement passible d'une i2xation à 12 p, 1 


l'A 


3896. — 29 mai 1952. — M, Malbout demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les primes payes par un contribuable qui a 
contracié une assurance-crédit peuvent être considérées corome des 
frais de recouvrement déductibles du montant des créances garanties 


f 


au méme titre que les frais ordinaires sur lesquels l'impôt n'est 
pas dû, ainsi qu'il est précisé dans une solution administrative du 
18 juin 1932, faisant suite à l'arrêt du conseil d'Etat du 20 mars 1931 


(3 rappel 





3901. — 29 mai 1952. — M, Wasmer exnoce À M, le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un minotier qui possédait, dans ses s ks, en 
1949 et 1950, du méteil et du seigle qui devaient figurer obligatoire 
ment dans ses stocks de produits bruts pour le calcul de la décote 
1%1. Or en 1951 il ne possédait plus de méteil et de seigle, lesdites 
céréales étant remplacées par du blé en vue de la mouture, H 
demande sur quelle base les prix de revient du méteil et du seigle 
doivent figurer en 1951 pour le calcul de la décote. Sans doute faut-il 
prendre un prix lhéorique (celui de la taxe), à moins que les quan- 
lités de blé 1919-1950 base du calcul ne soient augmentées des quan- 
tités de méteil et de seigle remplacées par le blé; à moins encore 
qu'il soit fait une masse globale de toutes les céréales ex nt en 
1949 et 1950, masse qui s'appliquerait d'une part aux quantités et 
d'autre part aux prix de revient. (3% rappel.) 
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3002 — 29 mal 1952 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


d'Etat au budget si une entreprise ne possédant pas de matière pre- 
mière brule au sens du 2° du décret du 7 mai 1932 (par exemple 
un tisseur de coton) à, cependant, la faculté d'opter pour le calcul 


de sa décole suivant la méthode quantitative, et cela pour tout son 
stock, où pour partie seuiement de celui-ci, (3 rappel.) 
4308. 27 Juin 1952 — M, Montalat conslatant que le décret 


ne 52310 du 7 mai 1%52 fixant les règes fiscales d'évaluation des 
stocks pour l'appication de l'article 40 de la loi n° 52-401 du 14 avril 
492 vise le cas des sociétés et des en!reprises individuelles soumises 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques d'après leur bénéfire 
réel, demande à M, le secrétaire d'Etat au bu : 1° quelles 
meésures Sont envisigres en faveur des con‘tribuables souums au 
régume du forfait qui <e trouvent a!nsi exus du régime de ja 
décôle, 2e sj ces contribuables auront la faculté, soit d'opter, dès 
celle année, pour le régime du bénéfice réel, soit de demander la 


revision des larfaits déja arrêtés en vue de s'assurer le bénéfice des 
dispositions de l'article 40 de la lo au 14 avril 1952 Il se rmet de 
lui faire remarquer qu'en raison des nouveaux délais de ‘laratiens 


accordés aux entreprises impor'antes et de la mise en recouvre- 
ment accéérée des impositions, 13 forfaitaires — ainsi d'ailleurs que 
tous les autres contribuabies n'exerçan: pas mne activité industrielle 
et commerciale— vont délà se vor réclamer le solde de leurs impo- 
s.Uns dues au titre de 1°51 beaucoup plus tôt que les assujettis 
d'après le bénéfice réet dont les bénéfices devraient pourtant, en 


principe, motiver impositions plus é'evées., (2 rappel.) 





4309. — 27 juin 192 — M. Montalat, après avoir pris connais- 
sance d'une lettre adressée le 2 mai 1952 à un organisme de défense 
fiscale, dans laquelle il a adm's la possibilité, pour les entreprises 
qui présenteront, sous le couvert de l'amnistie, une déciaration rec- 
Uficative, de ne pas recliller immédiatement leurs écrilures comp- 
tables, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: 1° s'il ne con- 
viendrait pas de fixer une limite dans le temps à cette faculté; 
2e si les dirigeants des sociétés qui useront de cette facu'té, sans 
l'approbation préalable de l'assemblée générale des achuonnaires, 
ne risquent pas de voir meltre en cause leur responsabilité person- 
nelle de mème que celle de la société vis-à-vis des personnes suscep- 
tibles de soutenir qu'elles ont été lésées par la présentation de faux 
bilans; 3° dans l'aflirmatlive, quelles mesures il envisage pour éviler 
les conflits qui pourraient naitre à la suile des solutions administra- 
Uv.s donnée: à Ja loi d'amnis'ie. (2 rappel.) 


4454, - 10 juillet 1952 — M. Trémouilhe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne ayant acheté une propriété rurale 
le 1h mars 1951, l'inspecteur de l'enregistrement Jui a demandé, le 
25 octobre 1951, de reconnaitre une insuffisance d'évaluation; l'ac- 
quéreur mmvoqué le {1 avril 1952 devant la commission de conci- 
liation ne s'étant ps présenté, celle-ci a prononcé contre lui, le 
D juin 192, « défaut » et fixe à 700.000 F la valeur du bien acquis. 
Il lui demande si le bénéfice de l'article 46 de la loi du 14 avril 1952 
né proflle pas à l'acquéreur étant donné qu'aucune poursuite n'a 
été engage contre celui-ci antérkurement à ja date du dépôt du 
projet de loi (25 mars 1952} ainsi qu'il résulte d'ailleurs d'une cir- 
Culaire de la direction générale des imoôûts en date du 30 avril 1953 
qui stipule que le bénéfre de l’amnistie profile à tout contribuable 
contre lequel des poursuites judiciaires ou aaministratives ont été 
intentées entre le dépôt du projet de loi et la promulgation de la loi. 
{= rappe 


4476. 11 juillet 192%. — M, A Denis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que dans une réponse du 3 avril 1952, à a 
répondu affirmalivement à la question de savoir si, par application 


de l'article 1476 du code général des impôts, reprenant l'artic'e 23 
de la loi du %0 juillet 1880, les représentants de commerce empor- 
tant dans leur tournée des marchandises qu'ils déposent chez Jeurs 
clients au nom de leur employeur, sont astreints à payer un droit de 
atente, 2n l'occurrence celui de « marchand forain », malgré que 
[ 1 0 juin 1923, article 2, reprise par article 1154, 1e, du 
code genérai des impôts, exonère expressément de la patente les 
vovagenurs et représentants de commerce remplissant les conditions 
requises pour être considérés comme salariés. I lui fait remarquer 
eve cc'te réponse ne fait oucune distinction entre les voyageurs 
représentants de commerce qui enportent dans leur tourfhce des 
marchandises qu'ils déposent chez n'importe quel acheteur, voire 
des part rs, facturent et enraissent sur place pour le compte de 
leur emnl r, c! ceux qui se bornent & déposer lesdites marchan- 
o r ents hat [ exclusivement composés de com- 
n ne font aucune facturation ni encaissement, 
( t el cs uitérieurement sous leur propre res 
vs em} rs de ces voyageurs représentants. 

1° 41 voyageurs représentants de commerce empor 

t k des marchandises qu'ils déposent chez leur clientèle 
ex t e de commercants, ne faisant aucune factu- 
ra!i t, sont, contrairement à ce qui semble res- 
8 tr d xles, treints à la patente de « marchand forain », ces 
opér | n et d'enca ment étant effectuées ultérieu- 
[£ re respot itité per les employeurs de ces 
\ 2% dans l'affirmative, si cette patente qui 
I uer de moditlier la qualité de salarié 
l ‘ nditions requises, ne doit pas être 
établie a n des employeurs ou, pour le moins, porter mention 
des utilisant les services de ces voyageurs représentants. 


—————— 






































at92, — 17 juin 1952, — M. dean-Paul David demande à M. le secré. 
taire d'Etat à !” à la et aux sports: 
1° quelles sont les organisations cuiturelles ou sociales :mouvemer:3 
de À etc.) subventionnées dans le cadre des différents mir 

tères; 2° quel est le montant de la subvention allouée à chacune ce 
ces organisations. (2* rappel.) 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2ass. — 5 ‘évrier 1952 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions, après a 
promuigation du décret du 26 juin 1951 réorganisant le service 
central des aflaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir 'e 
développement de services sociaux dans les territoires d'outre-mer 
qui n'en sont pas encore urvus {: attire son attention sur a 
nécessité de ne pas décevoir les espoirs plarés dans ces services, 
là où ils existent déjà, par les populations et par leurs représen- 
tants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un ou l'autre cas, «a 
position sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
par rapport aux œutres services; b}) de la formation, du recrutement 
et du stalut des persmmnels spécialisés des services sociaux. 
(1° rappe!.} 





3291. — 27 mars 1952. — M. Ninine expose à M. le ministre de 
de la France d'outre-mer qu'aux termes de l'article 7 de ja koi ua 
6 février 19%2, relative à ia formation des assemblées du groupe 
et des assemblées locales d'Afrique « sont éligibles. les ciloyens 
des deux sexes, sachant parler le français »; et lui demande : 
ie ce qu'i convient d'entendre r cette expression : « sachant 
parler le français » ; 2°. si un individu, par exemple, un chet 
autochtone, complètement illettré aussi bien en français qu'en arabe, 
incapable de comprendre le français dont il ne baragouine qua 
quelques mots susceptibles d’être comptés sur les doigts de la main, 
sans le truchement d’un interprète, peut être candidat aux éle- 
tions à l’Assemblée territoriale du Cameroun; 3° si la liste sur 
laquelle il figure aurait dû normalement être enregistrée; 3° en 
tout état de cause, quelle doit être la sanction pour ce candidat 
inéligible et la liste dont H fait partie, au cas où, par imadvertanre, 
le maintien de cetle liste était décidée et qu'elle fût proclamée 
élue, (4° rappel.) 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3138. — 18 mars 1952 — M. Jean-Paul David expose À M. le 

de l'industrie et du commerce que la loi n° 50-%56 portant 
Interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 
lilres analogues ou avec primes en nalure a prévu, dans son arli- 
cle 3, paragraphe le, que: « L'interdiction ne s'applique pas à la 
distribution de menus objets de faible valeur marqués d'une manière 
indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité » 1! 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant direc- 
tement à un détaillant, peut donner en prime à ce dernier, par 
exemple, des nappes ou du linge marqués de facon indélébile au 
nom de sa maison et dont la valeur est inférieure à 15 p. 100 de la 
vaæur totale de la vente effectuée. (4° rappel.) 





4353. — 2 juillet 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le prix de rerient de a 
tonne de charbon nette (bassins du Nord et du Pas-de-Calais) pour 
les années 41947, 1948, 1949, 1950, 1951, 1952: a) main-d'œuvre; 
b) fournitures; c) frais généraux; d) amortissements. (2° rappel.) 





INTERIEUR 


3078. — 13 mars 1952. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à l'occasion des élections législatives et sénatoriales 
d'une part, cantonales et municipa:es, d'autre part, les services du 
ministère de l'intérieur collationnent les déclarations de candida!ures 
et les résultats proclamés pour les comparer avec la liste des perso 
nes déclarées ou maintenues inéligiles. 11 demande : fe que celte liste 
soit rendue publique; 2e s’il n'existe pas des personnalités déciarres 
inéligibles à qui sont, cependant, confites des missions diplomatiques 
et culturelles de Ja plus haute importance ; 3° en vertu de quels textes 
ces inéligibilités son’ maintenues; &e s'il existe, dans ia légis'ation 
des première, deuxième et troisième Répub'iques, des textes enlevant 
aux assemblées parlementaires le droit de statuer sur l'éligibiité 
comme cur jes conditions d'élection de leurs membres et privant 
le corps électoral souverain du droit de choisir ou d'évincer les 
candidats qui sollicitent son verdict, sans avoir subi la moindre 
condamnation, comme c'est le cas pour ja plupart des inélig:bes, 
(4e rappel.) 


DÉS ns. ms. | 


De boOmAas.=— 





4371. — 3 juillet 1952. — M. Malleguen attire l'attention de M. M 
ministre de l'intérieur sur ce que l'article 24 de la loj n° 51-ü4 64 
24 mai 1951 prévoit. que: « Les inscriptions d'hypothèques conver 
tionnelles prévues par l’article 22 de la loi du 5 décembre 1922, pou 
sûreté des avances consenlies par l'Etat aux organismes d'h121# 
tions à loyer modéré ainsi que les inscriptions d’hypothèques «a1e1 
instituées par l’article 5 de la loi du 27 juillet 1934 au profit des d°nar 
tements et communes garantes des avances consenties aux 0"£# 
nismes d'habitations à loyer modéré sont dispensées du renou\°. © 
ment décennal prévu par l'article 2154 du code civil ». Or, l'hypothè 
que légale visée à l'aücle ci-dessus au profit des départements el 
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communes a été prévue non par l'article 5 de la loi du 27 juillet sement des fond r ‘ ; 1p 
4934, mais par l'article 8 de cette même loi. Il lui demande de voulair Lvlus simpie que là personne vi ° f ente 
bien provoquer la rectification nécessaire au Journal officiel pour alimentare verse direct LL ct ; , , es 
éviter aux communes el départements des d'fficuliés à cet égard. sommes à Fast 1 q £ Le 
(2 rappel.) ments. Le pr s pern Der 

à toute é} été € j v 
q « 
jui 
JUSTICE 
+ ne + n L 17 L 2: Le "4 
2126. — 5 janvier 1952 — M. Grousseaud, estimant qu'il importe a 59 M. Haume >sser Si; M. le ministro 
que le corps des gardiens de prison soil au-dessus de tout soupçon et + la justice, - "2 » 
ayant appris qu'à la suile de récentes Cvasions un gai rdien accusé Amgahirt ; 
d'intelligences avec les prisonniers aurait été engagé alors qu'il ditula . . 
était ancien policier révoqué, demande à M. te ministre de la justice _— . t 
dans quelles conditions un tel fait a pu se produ re et si cette 
information de presse est exacte, sil s'agit d'un cas îisok 
(9° rappei.) a195 19 j t M. Maithe M. le ministre de la 
justice ie | et « Cle 
2164. — 8 janvier 1952 — M. Dronne demande à M. le ministra de hs hante 2 
la justice : 1° quel est le taux maxinum d'agios qu'une banque 
d'allaires peut prélever sur es avanre escompies ou réescompies, e 7 à ; 
l'eile isent à une offaire industmelle ou commerciale 2 si, =. : M. Mailhe M. le ministre de la 
r des jeux d'écrilures, ceite banque peul arriver à percevoir des ps — - - ; = + 
x qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par ces é - " +, - 
laires industrielles ou commerciales alieignent 14 ou 13 p. {100 d Ne) ESS | 1 ets Ù \ - 
3e si des abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles seraient Les < | . nid our: — 
, ; 1il pourrail Frendre pour y meïtre fin. (»° rappel.) 2 ES den 
x : " . D) 9 » s 
2344. — 21 janvier 1952. — M. de Villenouve demande à M. le 4244, — 2i juin 1952 M. Jean Cayeux M. le ministre 
ministre de la justice quand il entend se prononcer sur la requête de la justice q \ 1 65 du 
x P ) : : 
en revision de la conjarmnauou prononcée contre le maréchal Pétain, ” À : L | éd 
alors que celle requête lui a été soumise au mois de mai 19%: et = . à ) , 
que les conclusions de la commission de revision lui ont été commu- : 3 
it 2 2( > pi ! r I L FO ‘ 1 ] é { , 
uiquées de] Fe t mn 1° _Tapp( ) a n d un € | s 
] ‘ fl { 
2833. — 25 février 1952 -- M. Pierre Garet expose à M, le ministre 
de la justice que la loi du 9 mars 1%, organisant le remem ; 
brement des propriéiés rurales, a substitué à la conception de SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
l'échange forcé, celle de la réunion des parcelles en 1e seule 2389. 06 { 

: . : 7. — 26 rier 1932 Villard den Ù ninistr 
masse suivie d'une nouvelle distribution; et demande, afin de con . û ant ? t de ! =. vs ; =. © nue 
natre la na'ure juridique de cette opération, dans le cas où un bn ge L ar: ns ler À - Ben pos mg gp 
immeuble se trouve paré en totalité ou en partie dans le lot k , - ; à ” + oi | : se 
de celui à qui il appartenait préce DE, si ce dernier est ( ‘ P 

nen avoir jamais cessé d'ôtre proprié re el si la loi d nt 0 à s a ’ M è 1 x 
en la « nstance, un effet déclaratit ou translatif de ru r l'in > de de 
1 } sihies d'obiectivité et C'impa er au] rm l 
des prix jui & nt i conformes à la l 
3043. — 11 mars 192 — M, Damette attire l'attention de M. le F 1e oh h,. J ' ac 
minisire de la justice sur les lauidations dites judiciaires où, sous tt ju hd ! : . Conte 
le cuuvert de la justice [rinçarse, des personnes rienant à des . . 
trusts bancaires ou industries achèven’ des Écmtiercants ou des 
industriels gonés _ leurs trésoreries et a “4 les avoirs des 1 4443. 9 j 1952 M. Vincent Eadie ex M. le ministre 
et des jouinisseurz | lui signale le eas de la iiquHial.on d une : ; , 
socièté importante, et lu: expose les faits suivants: cetle société a # la sar nte Pubti ‘que et de la popu! ation (| I on du 
| au prix au catalogue et reçu te montant intégral des vor sg — LR, 4 DR de À s 
t la livraiscn élant promise dans un délai de quelques pel ee À gr Rs 5. a 
j t'ies acheleurs avaient reçu la carte grise. Par ailleurs Rs Le 1 Docs s . - 
P » « ronde de enr s te nt Re à À pPrescripuon 0 [! ut l'a { mt at 1 
lait des con prix s par lesqueis, aprés avo'r touché croix ! , ep = > 4 
acotup'e, ia société dé'ivrait, de même, les éléments de ne té 1 4918 { t “se À \ Para 
grise moyei une traite payable deux jours après ja 4 : | Me ue ds E : 
uson de la voiture, livraison qui devait se faire dans les jours ln L 4 n ge à 
suivant. Or, ces traites son. entre les rruins d'une banque jour pour faire tar | ; 

n t us: ? . [] ! u . LI LR. : . c 
un, Dar tous les moyens, les fait honorer alors que le conirat n'est d ice ra Inové : > ‘ À ° le 

- ie ht In9Y s { S nite 16 
pas rempli! et qu'aucune voiture nest livrée. De plus, ces voitures Montne É : é ob s ‘ Dei... cÉdennn. 
Hmmatriculées et dont quelques-unes pouvaient étre livrées en Ju taires D 1 ++ x sie dif. Le. dis 36 
ques jours sont, par les soins des liqui dateurs, déshabi! kées et ; Fe PTT Saisie 
démenmteées, des moteurs ont mêtue été aémonies. s que ces 

je châssis avaient déjà satisfait aux essais sur route. Enfin, = chaque 448s. (1 juiliet 1952. — M. Paquet e à M. le ministre de la 
heéleur possesseur de la earle grise, es liquidateur ro po nn of ; L 
e4 acnel F e ! 1e & » “€ 1MJuiualt propose: santé publique et de 1 t n de l ie 
ju livraison moyennant une soulle qui d'abord était de 300 000 franc S bliss LL. + ern d a pt ar Er y © de £ » ! é n'a e 
” el = maintenant dépasse 700.000 francs. Les agents choisis par les pas la mode tion et ! - i ment de a = me nt 
: ee ia i } 14 an: | S tail V4 
4 cienis me trouvent, vis-à-vis de la Hiquidalion, ni la moindre ainsi les malades att nie 4 laction « poun ue et d | } 
#8 autien ‘€, ni le moindre renseignement et les réunions de créan- des possibilités de bé ficier de ces eaux et entravant. e part, 
e4 ciers sont remises de sernaine en semaine. 11 lui demande : 1° queile le déve!onnement rmal ac ET dE dues pe 
nm es »., position iégale des clients délenant la carte grise des voi mesures Le c ions DR SE. 4 4. 
ÿ lures commandées, promises et irmmatriculées: %° queïles mesures 2 ln - , ur e 2 is 
a Y compte prend- e pour que cessent ces manœuvres malhonnéles j ane 
nt ei ces abus regre es ir rappe 
té iris TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
: 3447, — 8 avril — M, Woïff expose à M. le ministre de la 1776. — 42 décembre 1951. — M, Barrot demande à M. le ministre 
t 'u » [A 4 e un VAT 0 - artal , t £ = PE . 
un E r seini de hr ph —— e pour ce 2 rage: du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que se+ services 
cacaisser des smmes, © en cepier 1e versement, de 1a pa; ont ter l'obtenir que » prix de ta wurnée d’ ' at 
de leurs clients condamnés au payemen: d'une rente alimentaire, à soit fixé pour les assurés sociaux à un ta À, inférie à il étal ñ 
à À + eux de re nee, : ; e: som _ CE _ dm rl pour les assist médicaux. Dans l'affirmative, #H insist ir le fait 
S 14 Qelense qes IDÉTELS qi énéfiriaire. elte Iaç2n 4e procede qu'il parait inadmissible que les diverses colle t { tic 
peut, évidemment, offrir avantage aux membres du baireau, d ©@b- aux frais de l’a stance Lines e gratuite aseurment d ce d à 
tenir, ie cas échéant, les sommes restant due: au titre d'honoraires, une partie des dépenses incombant normalement à !: nité 
Mais 1 à également ‘inconvénient d être préjudiriable ay bénéficiaire sociale. (% rat Ys TU ee made 
de la rente. Ce dernier se voit très souvent obligé d'attendre que ! —— _ 
l'avur at qui a reçu les fonds le: verse à son confrère et que celui- 
Cl les lui reverse à son tour. li jui demande: 1> sj celte façon 1778. 12 4 t 1951. — M. Febvay demande à M. te ministre 
Uôgir est prévue par un texte légal, 2° dans | égative < e- hp ) M. str 
rh +. LP P Fdl, € ns là négauve, es m du travail et de la securité °02 tate il € exact que services 
. ‘ qui compte prendre pour meître un terme a celle pratique, ont msisté au t de La ) n de la loi cadre en matière 
origine de relards notables apporiés aux versements des rentez, de sécurité : our fr auestion des ns Mons en 
( 4 : U 1 } Ir 1 1 1116 on des tions en 
dans ce cas, s'ellectuent en trois stades: versement de la na vec | ôre.pencée d s males de et 
à me par le clent condamné à son avocat, virement des !f 41 d ’ m2 d ‘ eo n et d 2 - 8 A ne 
I : n te ‘ la ue }; ivs 1 F rmacjie ° one 
1 lavocal à son confrère défenseur de la partie adverse, rever- meme ; x PPes 
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services d'un retrailé, âgé de plus de soixante-cinq ane, dans 
1780. — 12 décembre 1951 — M. dean Quitton demande à M. 1e | Poste secondaire étranger à ses occupalions anlérieures el corn: 
ministre du travail et da la sécurité sociale s'i: est exact que ses Uib e avec une réduction sensible de ses Le bilités phys ques el 
servi » envisagent la suppression du remboursement aux assu- UNS, 08. DU. COERE GS Ce Porn, DES seniement 
rés \ de certaines prestati NS, notamment celles afférentes aux une inde mnite dor it le montant, « cumu é avec sa retraite, soil cepen 
traitements par cures thermales; ?+ aient l'intention de diminuer le dant ou moins égal à son salaire anlérieur, (5° Frappe.) 
nor! ] méd vents sp uisés donnant lieu à remboursement on 
lors le nombreu nalades se plaignent déja que la liste de 
- ial rembour bi ar tuelle À: en vigu — a tro sentrie- 4202 — 19 juin 1952. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le mi. 
tive et la À ir charge une proportion trop importante de spécia- nistre du travail et de la sécurile sociale que de nombreuses v011. 
lités 1 iceutiques irrempiaçables prescrites par les médecins. tions de la loi du 19 juillet 1933 sur la répartition du pourcenli:s4 
(> : ) (service) aux personnels des hôtels, catés, restaurants, sont cor 
es tatées dans les hôtels et les restaurants par les syndicats ouvriers 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; que ces violations sont 
; : signalées par les syndicats à l'inspection du travail qui se refu-e À 
1781. 12 décembre 1951. — M. uen Guitton demande 3 M. te centrôler l'application de cette loi invoquant l'absence de décret 
ministre du travail et de In séourilé sociale si ses services, en deman- d'administration publique s'apphquant à cette région. Il lui demanie 
ani mn entire les divers régimes de sécurilé sociale, les mesures qu'il compte prendre pour établir le décret d'admir 
n'ont | \ vue l'intention de réduire la liste des produils pherma- tration publique s'appliquant à cette région et mviter les inspecteurs 
ceutique Mcia remboursés aux assurés sociaux, aux seules du travail à effectuer ce contrôle, chaque fois que la violation de la 
quatre ce I \ s actue lement agréées à l'usage des hôpitaux loi leur sera signalée (2? rappel 
t t t . , ne og So App «} 
ou des médicaux graluils qui sont, eux, à la charge entière , a a Tr 
d L d LI / 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
2842 25 février 1052 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 4 22. 
nistre du travail et de la sécurité sociale ge numéros 55-57-59, de 3345. — fe avril 1%2. — M. Delachenal demande à M. l3 miistre 
l'avenue Bosquet, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Si les enga- 
affecte x services de la sécurité sociale, ne doit pas être construit, gements de crédit sollicités par l'aéroport de Paris pour les travaux 
et dans l'afflrimative, s'il estime normal qu'au moment où le déficit à effectuer à Orly en 1952, font partie d'un pan d'ensemble enz1- 
de la rité sociale s'accroît dans des proportions aussi inquiétantes, geant l'avenir sur l'emplac ement du futur aéroport mondial de a 
de «x iines de millions soient encore consacrés à l'expansion des région parisienne ; 2° s'il est exact que ce pan d'ensemble prévoit 
locaux af aux bureaux dt ervices. (is rappel la destruction et ja reconstruction de 700 maisons; 3° quel serait le 
; ss ; ° coût de cetle opération; #° pour quelles raisons l'aéroport mondial 
serait établi à Orly de prélérence au Bourget, où les frais d'équ 
2845. 5, tévrier 1952 — M. fsorni demande À M. le ministre du ment paraissent devoir être notableme nt inférieurs. puisqu'il sern- 
travail et de la sécurité sociale si la responsabilité d'un ageut comp- ble qui n'y aurait pas d'agglomérations à y démolir, (i* rappe 
table peut « recherchée lorsqu'une décision d'un conseil d'admi- CT SE 
mistralion d e nisse de sécurité sociale, sans être expressément 
contraire à un texte de loi, décret on arrêté, mais cependant non 3514. — 11 avril 1952. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
conforme à une information ministérielle donnée par circulaire, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que les 
dépêche ou réponse écrite, n'a pas fait l'objet d'un velo d'exécution, crédits demandés pour l'aéroport de Paris s'élèvent, en 1%?, à 
conforme à l'a « 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 6 miliards et que cette première tranche fait partie d'un projet 
(i* rappel.) d'ensemble, s'élevant à environ % milliards 1 lui demande: 10 si Les 
engagements de crédits demandés pour i'aéraport de Paris, pour les 
travaux à eflectuer en 1932, font parlie d'un plat d'ensemble 
2846 25 février 1952 M. Pierre Kænig attire l'attention de engageant l'avenir, quant à la position du futur aéroport mondial 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la circulaire de la région parisienne; est-il exact que ce plan d'ensemble pré- 
lis tiù SS 1 > ju iltet 1951 rtant codification des instructions voit pour l'aménagement d'Orly, notamment les travaux prépara 
elalives à l'application des dispositions de la .oi du 22 août 1946, toires pour le franchissement et le passage en souterrain de à 
fixant le régime des prestations familiales et du règlement d'admi- roule nationale ne 7, ainsi que la destruction et la reconstruction 
nistration publique du 10 décembre 1916, et qui autorise certaines d'environ 700 maisons, opéralion représentant une dépense ag XI- 
catégories seulement de salariés allocataires, ceux qui bénéficient matlive de 15 milliards; 3e pour quelles raisons, techniques, fin 
d'une !f n d'invalidité ou d'une rente d'accident du travail, à cières ou autres, le projet de l'aéroport mondiai a été lié à Orly, 
continuer à percevoir l'allocation ce salaire unique. Ainsi, une sala- contre-indiqué en raison de ses difficultés de développement" et 
riée de la Société nationale des chemins de fer français réformée d'agrandissement, peur des raisons météorologiques, Orly étant 
pour maladie par son service, et qui, pendant vingt ans, a versé placé dans une boucle de la Seine et au Sud de Paris, dont "1 
des cotisations pour sa retraite et qui de plus est mère de famille recueille toute la crasse, et non au Bourget ? Or, de toute évidence, 
avec trois in risque d'être frustrée de sun indemnité de salaire au Bourget, les frais d'équipement serait très notablement inférieurs 
unique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour puisque, notamment, il n'y aurait pas de maisons à démolir, de 
que la pension de réforme de la Société nationale des chemins ce tunnel à étabiir (4° rappel.) 
fer ! us soit assimilée à la pension d'invalidité, en vertu de la 
lg h Sur ia urité sociale. (ke rappel.) 
3515. — 11 avril 1952. — M, Louis Vallon attire l'attention de M. le 
2995 G mars 1952 — M. de Gracia expose à M. le ministre du rainistre des travaux publics, des transports et du tourisme ir |2 
travail et de la sécurité sociale que l'article 13 du décret du projet «à aménagement de l'aéroport d'Oriy en aéroport monidiai, 
34 avri 1949 interdit le cumul d'une majoration pour conjoint à Les crédits dont l'aménagement est demandé 5 élèvent pour 1%2 
charge, quand ce dernier est déjà bénéfice iaire d'une majoration à 6 milliards (le total des crédits exigés par l'ensemble du pro} 
sur 34 pension. Or, certains cas, comme en témoigne l'exemple s'élèvera à environ 25 milliards). I lui signale: 1° que les pos 
suivant méconnaissent l'existence de cet article la sécurité lités de développement et d'agrandissement offertes par le terr 
sociale au titre des travailleurs salariés, soit une pension vieillesse du Bourget paraissent être pus grandes que celles que | ag 
de 66.000 francs et une majoration pour conjeint à charge de 5.000 celui d'Orly où l'on se heurterait, Soit à des agglomérations qu . 
irancs, au même titre, la caisse interprofessionnelle sert une pen- devrait raser, soit à la Seine; 2° que les condilions météorologiqu 
sion à un ancien commercant de 24.500 francs a une majoration sont en général moins bonnes à Orly qu'au Bourget (ce qui es 
rour un conjoint à charge de 12 300 francs . Ainsi, la sécurité sociale prouvé par les statistiques des six dernières années); 2° que lins 
accepte la majoration pour comoint de 5.000 francs et elle supprime lallation projetée à Orly serait plus onéreuse qu’ une installation 
celle de 17300 francs. fl lui demande quelles mesures il compte semblable au Bourget: démolition de 750 habitations à reconstruire 
prendre pour rétablir cet état de choses. (i* rappel.) plus loin, ce qui représente 15 milliards, alors que le Bourget he 
tune de grands espaces libres. I lui signale d'autre part que l'argument 
majeur des partisans du « Grand Orly » se fonde sur la poSsibi té 
3922. 29 mai 1952 M. Joseph Denais demande à M. te ministre de construire, en priorité, une autoroute pour Orly. Ce projet prévoit 
du travail et de la sécurité sociale s'il est conforme au bon sens: également une branche desservant le Bourget, À lui suffirait done 
4e qu'un employeur, prenant à l'essai un adolescent n'ayant aucune de donner la priorité à la construction de celte branche, Li lui 
formation profession nelle et se trouvant contraint, par son mauvais demande: 1° si une décision a été ef sur ce point; 2° s'il estims 
vouloir ou son incapacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit anormal que le Parlement, avant lout choix définitif, ne so pe 
obligé de le réen If inérer selon le barème arrêté pour les jeunes tra- saisi de la question, la solution actuellement envisagée par le 13 
vailleurs: 2e qu'un vieillard, jouissant de la retraite des vieux tra- d'engagement de crédits qui hypothèquent l'avenir, paraissant étre 
vail le urs ne puisse être occupé à des besognes mineures, en rapport conteslable. (4° rappel.) 
avec ses forces et ses capacités, sans avoir @roit à la rémunération 
d'un ouvrier dans la force de l'âge — exigence qui entrainerait fata- 
ment le non empli KA, hi 1. aspirent à joindre à leur 2022. — 97 mai 1952 — M. Coivan expose à M, le ministre de 
” one date. same travaux publics, des transports et du tourisme que les marins + pétr 
liers » Tr en France de grosses quantités de pr n 
4169. — 17 juin 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre pétroliers et cela dans une navigation intensive qui est atigant : 
du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est loisible à un employeur déprimante, pratiquement sans escale au port. 11 Jui demante *2 
de prendre à son service pour une période d'essai un jeune homme est possible d'obtenir pour les marins du commerce, navisan! * = 
vu ne jeune fille n'ayant jammas travail … ne , Pessédant aucun des petro.iers, des avantages en nature consistant en une à: 
diplôme en ne le rémunérant que d'uns inf maité dont le nontant d'essence à prix réduit pendant leur congé. 
est fxé d'accord avec les parents, 2° s'il est possible d'utiliser les 6 + 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL C o. 
A! \! \ 
DI LA \ j }, j 
3° séance du vendredi 7 novembre 1952. 
Le 
Ont voté contre 
SCAUTIN (N° 1156) 
A 
Sur l'emendement de M. Dowdavant au cl} ( t ud! { | À 
4 lAdau 01 tionuls es nll | \1 mme 
t dé etre à nal { Ly el « A \ \ 
- principt \ 
A Ma te 
; Non V Misssssodéiééésdscttossés: 600 et-M M re 
\ 
\ 
Nu Majorité absolue ....... cn te 301 | 
Pour l'adoplion.....e COCELEPETETELE 224 : ie), 
CL OO soscossosscscosecccseceoses 2% 
ré L'A crnbiée naàa pa 1 pe 
Ï 
. | 
« Ont voté pour : | d + 
t - , l À 
- MM | Dufour [Ma t. \ 
\ lier. | Dupuy Marc). Mas l), Seine. | 
#8. s « Ji Î 
Arna | Durr ux. Mazie | 5 
Astier de La Vigerie (d’)} | Mme buvernois. \U | ( | 
Auban (Achille. | Mme Estachy. l Ï e 
Audeguil | Estradère. M Andre 0 | ’ 
Bailanger (Robert), | Evrard [M | | 
le seine-et-Oise. Faïon (Etienne). M: Je " [ l'A de . 
3 Bartrélemy. se ue - 
Barsu:imi. avet eu , re) I À 
». Baurens. | Florand | cot s b ; à 
les ne Paul). | von: + : : | Sow ) Loire. 
| ne mie). me François. \ | 
, Benbahmed (Mostefa). | Mme Gabriel-Péri. Moch (Ju | à A ins 
l Benoist (Charles), | Mme Galicier. Mohet (G L Î Yonne. 
"u Seine-et-Oise Gautier. | Mont l is - 
eno1! (Alcide), Marne. | Gazier | Mo (Eugène), i 
Berthet. Gernez Hi \ Lie ; 
- | et. Giovoni. | \ Mohamed | 
\ I t | Gir ' M le ; 
i Billoux., | uosn t |Mu , 
y, Binot Goudoux. | Musmeaux ! n 
;. Riseoi. | Gouin (Félix). |Naeg (Marcel) 
t Bonte (Florimond). | Gourdon | Nel : nr d 
i Bouhey (Jean). Gozard (Gilles). Ninine À } L e 
:. Boutavant. | Mme Grappe. Noël (Marcel), Aube. cs 
y Boutbien | lle. Vo | 
: Brahimi (Ali). | Grenier (Fernand; | pat ! B 
Brault | Mme Guérin (Rose). |p. B 
Briffod | Guiguen. 2 } À 
Cachin (Marcel). | Guille | pi - la | 
Cagne Guis | “Loge { 
le Camphin | Guitton Jean), 4 : se | M i 
p LE, EN 1 
d Capdeville | Loire-Inférieure. Mme 1 de. | ge 
- ( er (Marcel), Guyot (Raymond). Ù Henri /. 
108 Drôme. Henneguelle. rot 
Î Cisanova. | Jaque* Gérard), Seine où r { e M : ! ! 
Castera, |Jean (Léon), Hérault |" B 0 Mauricel. à 
e \ » Rabat | 
in Cermolacee. | Joinville (Alfred tr Rabaté - F. [L IP 
. aire Iallerelt\ VII iris F } 
a { ire. | , Mallerel\ Reeb - é À 
n Chambrun (de). | Kriegel-Valrirnont, Soreutte + M : : î , 
3 Charlo ) icoste | ip } ax) erre 
est a 7 ns | De : RER Les nard ‘Adrien), Bruyneel. I Jean-Mict 
;- Cherrier. Lamarque-Cando, n - . BF l | Esperal 
N Coffin | Lambert (Lucjen). Di ont But . | 
: pu pen [Mme Hoca et | ; _ 
tra Conte. | Lapie Pierre Olivier) ; — - ideck) Cai Francis | S D Pr | \ € 
t Costes (Alfred), Seine. | Le Bail. [Rosenbiatt . ( ide ‘Jara | 
è erre » CÉDIIP [NUS » » { et À 
t at Robert) | 24 Coutaher [Roucaute ‘Gabriel). ( Gilbert | Frédéric-Dupont | : 
. > LOouiane | Sau ’ ' rh. . i 
n@ Cristofol, Leenhardt (Francis; Lau Ru vise. Fredet (Maurice | Le 
Pagain, Lejeune (Max). lschmitt René: sie | Leg 
- Darou. Mine Lempereur. ES ( 
” l nville. Lenorm ind (André) EE { 
; Lavid (Marcel), | Le Senéchal. 24 $ x 
re . Landes. | Le Troquer (André; x = { T { ] | 1 { 
Detferre | L y irey, È , - tu - 
\ Degrond. | Linet. de CI G rrou 
1 ne. Liurette. | s Li | vel 
Lejean | Le stau DISS Fily-Dabo). ( rdey A 
det Le | ds me . \! “ rtisce { vet (Pic ç \ ! Lt 
sdb Î isois | Lussv (Charles). | l r Ce! j 
| . sé Thomas ! …yandre) { » 
s s (Alphonse), | Mabrut Fhomas, C1 e), | | Garnier | 
» et Haute-Vienne. Manceau (Robert), rt ,. ' m0 \ : | Lau 
‘'Ü eux (Edouard). | Sarth he Ecue}, ( G iu, 
| son | Mancey (André), ue. \ ii Pi ( L | 
1 bicko ‘Hamadoun | Pas-de-Calais. z (Maurice). | 
lot. | Martel (Henri, Non! Char! ( é ide G l 
y Marty ‘André), Liteu) ‘ ' 
Mile Marzin. 11 ; { L Ma 
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 “aint-Cvr. 
Y Rivault. S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Aubarne. | Gueye Abbas |Mamba Sano. 
Conombo, | Guissou (Henri). Nazi-Boui. 
Delrus | Lenormand (Maunce) | Oucdraogo Mamadou. 


Grunitzky. | Maga (Hubert), |sSenghor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 16 Abd-el-Kader). Mitterrand, 
Pen Tounès | Duveau |Mouchet 
| Fa (Edgar), Jura  |slinhac. 


di 


Edouard Bonnefous. 
N'ont pas pris part au vote: 

‘Assemblée nali 

Pierre-Ilenri). 


Nombre 
Majorité 





Rectification 
pte rendu in extenso de la 1" séance « 
(Journal officiel du 31 octobre 192 


lu 0 octobre 195? 


réjudicielle présent 


Dans le scrutin (ne 1134) sur la motion 
discussion du b: 


I 
1 commission de la reconstru-tion à la 
la reconstruction : 





mond Lefèvre, porté comme ayant vol 


M. Ra: 





lu voler « pour 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendreédi 7 novembre 1952. 


4863. 





4813. — 2° séance: page 4830. — 3° séance: page: 


























